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	35.1_Annale des contributions indirectes tabac et octroi
	1866
	LOIS OU EXTRAITS DE LOIS.
	7 mai 1864. - Régime des sucres
	8 juin 1864. - Fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1865
	31 mai 1865. - Pêche. - Infractions. - Constatation par les employés des douanes, des contributions indirectes et des octrois
	21 juin 1865. - Attributions des conseils de préfecture
	8 juillet 1865. - Budget des dépenses et recettes de l'exercice 1866. - Second décime. - Timbre des quittances délivrées par les comptables. - Maintien des articles 19 et 243 de la loi du 28 avril 1810. - Prorogation de l'article 18 de la loi du 26 juillet 1860, relatif à l'élévation du droit de consommation, etc.
	DECRETS.
	25 mars 1863. - Administration des contributions indirectes chargée du recouvrement du produit de la pêche, des francs-bords, etc., sur les fleuves et rivières navigables et flottables
	29 juin 1863. - Prix de vente de nouvelles espèces de cigares de la Havane. - Vente de tabacs de fantaisie
	7 octobre 1863. - Bureau de garantie d'Annecy ouvert à l'essai et à la marque des montres venant de l'étranger
	13 janvier 1864. - Nouveaux poinçons pour les ouvrages d'or et d'argent venant de l'étranger
	28 novembre 1864. - Article 11: importation en franchise, sous soumission cautionnée, des boîtes de montre venant de Suisse et destinées à la réexportation après poinçonnage
	29 mars 1865. - Etablissement de nouveaux bureaux de garantie à Pontarlier et à Bellegarde
	17 juillet 1865. - Suppression de la direction des poudres et salpêtres. - Fabrication des poudres de commerce confiée à la direction générale des tabacs
	9 novembre 1865. - Fabrication des poudres à feu de commerce, ajoutée aux attributions de la direction générale des tabacs. - Direction unique sous le nom de Direction générale des manufactures de l'Etat
	2 décembre 1865. - Convention relative à l'union douanière et aux rapports de voisinage entre la France et la principauté de Monaco
	ARRETS DE LA COUR DE CASSATION.
	9 mars 1808. - Privilége du trésor public. - Contestation. - Tribunal civil seul compétent
	12 novembre 1811. - Privilége du trésor public. - Comptable en état de faillite. - Incompétence du tribunal de commerce
	9 janvier 1815. - Privilége de la régie. - Redevable en faillite. - Contestation. - Tribunal civil seul compétent
	11 mars 1835. - Privilége de la régie. - Privilége du propriétaire. - Ordre légal de distribution
	3 juin 1837. - Boissons. - Circulation. - Péremption de délai
	10 juillet 1861. - Octroi. - Charbon de terre; coke. - Appareils à vapeur. - Commerce général. - Exemption de droits
	2 avril 1862. - Matières d'or et d'argent. - Monnaies étrangères n'ayant pas cours légal. - Changeur. - Registre d'achat et de vente. - Inscription
	28 avril - Octroi. - Combustibles consommés dans les ateliers de chemins de fer
	2 mai 1862. - Octroi. - Limites. - Absence de poteaux indicateurs
	9 mai - Octroi. - Droits sur la vente en détail des boissons. - Savoie. - Sénatus-consulte du 12 juin 1860
	12 mai - Impôts. - Restitution. - Intérêts
	15 mai - Octroi. - Compétence. - Exception
	24 mai - Contributions indirectes. - Octroi. - Procès-verbal. - Affirmation. - Saisie fictive
	24 mai - Bacs et passages d'eau. - Pont concédé. - Passage à gué
	10 juillet 1862. - Débit de boissons. - Autorisation du préfet. - Limites de cette autorisation
	7 février 1863. - Tabacs de fraude. - Détenteur. - Responsabilité
	15 avril 1863. - Octroi. - Ville de Paris. - Extension du périmètre de la perception. - Taxes supplémentaires
	16 mai 1863. - Receveur principal des contributions indirectes. - Jury
	21 août 1863. - Octroi. - Prescription. - Délai
	7 octobre 1863. - Particulier donnant à boire ou à manger. - Déclaration. - Licence
	20 novembre 1863. - Octroi. - Procès-verbal: affirmation. - Introduction de la marchandise assujétie. - Preuve
	4 décembre 1863. - Contributions indirectes. - Contravention collective. - Amende unique. - Solidarité
	13 janvier 1864. - Garantie. - Vente publique. - Objet d'art (mélange d'or et d'argent) de fabrication étrangère. - Titre
	16 janvier - Octroi. - Double périmètre. - Zone intermédiaire
	4 mars 1864. - Algérie. - Contributions diverses (indirectes). - Supplémens de droits. - Refus. - Compétence. - Dommages-intérêts indûment alloués au prévenu renvoyé des poursuites
	3 décembre 1864. - Débit accidentel de boissons. - Défaut d'autorisation
	12 avril 1865. - Contributions indirectes. - Droits. - Contrainte signifiée. Prescription trentenaire
	25 mai 1865. - Octroi (ville de Paris). - Usines. - Déplacement. - Combustibles. - Entrepôt fictif
	24 mai - Octroi (ville de Paris) - Commerce en gros. - Usine pour façonnage des bois. - Entrepôt fictif. - Scierie mécanique, matières premières
	11 juillet 1865. - Octroi (ville de Paris). - Pièces en fer ou en fonte. - Matériaux
	ARRETS DU CONSEIL D'ETAT.
	16 janvier 1862. - Pensionnaire remis en activité. - Droit nouveau. - Liquidation nouvelle. - Pension exceptionnelle
	13 juin 1862. - Fermier des droits d'octroi. - Election comme conseiller municipal. - Incompatibilité
	17 juillet 1862. - Octrois. - Marchandises en entrepôt. - Déductions pour cause de déchet. - Conflit
	18 décembre 1862. - Octrois. - Contestations entre fermier et redevables
	26 mai 1863. - Débitant de tabac et de pipes. - Patente
	30 juillet 1863. - Communes. - Concession d'abattoir. - Local pour la perception de l'octroi et le pesage des bestiaux
	20 août 1864. - Taxe des chevaux et voitures. - Commis des contributions indirectes
	AVIS DU CONSEIL D'ETAT.
	28 avril 1863. - Octrois. - Révision des tarifs. - Suppression ou réduction des taxes sur les sucres et les cafés
	ARRETS DE LA COUR IMPERIALE DE PARIS.
	29 août 1836. - Privilége de la régie. - Redevable en faillite. - Mobilier actuel. - Mobilier acquis postérieurement
	22 mars 1842. - Garantie. - Bijoux fourrés
	25 janvier 1863. - Garantie. - Ouvrages ornés de pierres. - Objets fourrés. - Amende de vingt fois la valeur de l'objet. - Confiscation
	29 novembre 1864. - Faillite d'un redevable. - Privilége de la régie. - Compétence. - Caution
	ARRET DE LA COUR IMPERIALE DE LYON.
	29 août 1861. - Débitant de tabacs. - Vente d'objets accessoires. - Compétence, etc
	ARRET DE LA COUR IMPERIALE DE CAEN.
	10 juin 1862. - Débitant de tabacs. - Ne peut être considéré comme comptable de deniers publics. - Vente d'un débit
	ARRET DE LA COUR IMPERIALE DE BORDEAUX.
	15 janvier 1862. - Octroi. - Procès-verbaux. - Inscription de faux
	ARRET DE LA COUR IMPERIALE DE NANCY.
	18 janvier 1864. - Garantie. - Procès-verbal. - Action publique. - Commissaire de police
	ARRET DE LA COUR IMPERIALE D'AIX.
	7 janvier 1863. - Poudres à feu. - Fabrication. - Détention. - Artificier
	ARRETS DE LA COUR IMPERIALE DE GRENOBLE.
	18 juillet 1861. - Tabacs. - Revente de cigares de la régie. - Contravention
	18 novembre 1863. - Boissons saisies contre un débitant. - Confiscation. - Question de propriété. - Chose jugée
	ARRET DE LA COUR IMPERIALE DE RENNES.
	2 janvier 1862. - Voitures publiques. - Feuille de route. - Voyageurs non inscrits. - Double contravention; double pénalité. - Chargement en cours de voyage
	ARRET DE LA COUR IMPERIALE DE MONTPELLIER.
	29 décembre 1862. - Droit de consommation. - Vernis
	ARRET DE LA COUR IMPERIALE DE METZ.
	1er septembre 1863. - Octroi. - Entrepôt du bétail sur pied. - Circulation sans permis. - Poursuite. - Question de procédure
	ARRETS DE LA COUR IMPERIALE D'ORLEANS.
	13 novembre 1854. - Marchands en gros. - Faculté de mélanger et couper les boissons. - Limites de cette faculté
	23 mai 1863. - Octrois. - Affranchissement de visite aux entrées. - Distinction à faire entre les courriers
	ARRET DE LA COUR D'ASSISES DE L'AIN.
	28 avril 1863. - Blessures faites à un employé par le conducteur d'un chargement, agent d'un marchand en gros. - Action en dommages-interêts, par l'employé blessé, contre le conducteur, et contre le marchand en gros, comme responsable civilement. - Cour d'assises compétente. - Double condamnation
	JUGEMENT DU TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE.
	13 août 1863. - Octroi. - Charbon de terre. - Concession temporaire. - Déplacement d'usine. - Loi du 16 juin 18￼9. - Compétence
	17 septembre 1863. - Octroi. - Bière fabriquée dans l'intérieur. - Bière venant du dehors. - Différence de taxe. - Toute autre déduction ou compensation inadmissible
	JUGEMENT DU TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BELFORT.
	13 décembre 1861. - Transport de poudre à feu. - Chemins de fer. - Contravention au réglement ministériel du 15 février 1861
	JUGEMENT DU TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE MACON.
	28 novembre 1864. - Octroi. - Rébellion. - Condamnation à l'emprisonnement. - Non recevabilité du maire à requérir postérieurement à raison du même fait, l'amende d'octroi
	JUGEMENT DU TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOURS.
	14 février 1863. - Acquits-à-caution. - Faux certificats de décharge
	JUGEMENT DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE STRASBOURG.
	8 octobre 1862. - Droits d'octroi. - Privilége. - Article 47 du décret du 1er germinal au 13, non applicable
	ARRETES ET DECISIONS DU MINISTRE DES FINANCES.
	2 avril 1857. - Tabacs. - Vente en Algérie
	21 mars 1853. - Tabacs. - Primes d'exportation
	15 mai 1863. - Produit de la pêche, des francs-bords, etc., sur les fleuves et rivières navigables et flottables. - Recouvrement par l'administration des contributions indirectes
	22 juillet 1863. - Fixation des primes pour l'exportation des tabacs fabriqués dans les manufactures impériales
	12 août 1864. - Même objet
	29 septembre 1864. - Vente, en Algérie, des cigares fabriqués à la Havane, à Manille et en France. - Remises aux entreposeurs et aux débitans
	15 novembre 1864. - Distributions auxiliaires de papiers timbrés confiées aux débitans de tabacs
	CIRCULAIRES DU MINISTRE DE L'INTERIEUR.
	1er septembre 1863. - Les médicamens expédiés par l'administration militaire doivent être affranchis des droits d'octroi
	20 novembre 1863. - Droits d'octroi sur les charbons employés, dans les établissemens de la marine, à la fabrication de produits destinés au service de la flotte
	27 avril 1864. - Fêtes publiques. - Délais pour la transmission des demandes de poudre et de munitions de guerre
	CIRCULAIRES DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DU COMMERCE ET DES TRAVAUX PUBLICS.
	1er décembre 1863. - Adjudication de la pêche dans les cours d'eau navigables et flottables
	31 janvier 1865. - Canaux et rivières canalisées. - Modification du réglement de police en ce qui concerne les laissez-passer à délivrer par l'administration des contributions indirectes
	CIRCULAIRES DE LA REGIE.
	9, 12, 15 janvier 1863 (n. 877, 878, 879). - Douanes
	21 janvier 1863 (n. 880). - Douanes
	29 janvier 1863 (n. 881). - Garantie. - Bureau de Longwy ouvert à l'exportation des ouvrages d'or et d'argent
	6 février 1863 (n. 882). - Tabacs. - Primes à l'exportation des cigares
	7, 9 février 1863 (n. 883, 884). - Douanes
	21, 23 février 1863 (n. 885, 886). - Douanes
	25 février 1863 (n. 887). - Boissons. - Ouverture d'un bureau de sortie
	2 mars 1863 (n. 888). - Douanes
	23, 24 mars 1863 (n. 889, 890). - Douanes
	25, 26 mars 1863 (n. 891, 892) - Douanes
	1er, 9 avril 1863 (n. 893, 894). - Douanes
	27 avril 1863 (n. 895). - Douanes
	28 avril 1863 (n. 896). - Douanes
	4 mai 1863 (n. 897). - Douanes
	18 mai 1863 (n. 899). - Tabacs. - Ventes pour l'exportation et pour l'avitaillement des navires expédiés au long cours ou pour la grande pêche
	19 mai 1863 (n. 900). - Boissons. - Fruits et jus de fruits: sucrés et non alcoolisés; alcoolisés et non sucrés
	25, 26 mai 1863 (n. 901, 902). - Douanes
	26 mai 1863 (n. 903). - Pêche, francs-bords, etc. - Exécution du décret du 25 mars 1863
	29 mai 1863 (n. 904). - Douanes
	5 juin 1863 (n. 995). - Contentieux. - Recouvrement des taxes; faillite des redevables, etc
	8 juin 1863 (n. 906). - Douanes
	9 juin 1863 (n. 907). - Douanes. - Traité entre la France et les Pays-Bas pour déterminer les droits d'entrée des alcools dans les deux pays
	10 juin 1863 (n. 908). - Douanes
	22 juin 1863 (n. 909). - Douanes
	25 juin 1863 (n. 910). - Douanes
	2 juillet 1863 (n. 911). - Douanes
	4, 8 juillet 1863 (n. 912, 913). - Douanes
	9 juillet 1863 (n. 914). - Tabacs. - Vente de cigares dits prensados et de tabacs de fantaisie de toute espèce
	10, 11 juillet 1863 (n, 915, 916). - Douanes
	14 juillet 1863 (n. 917). - Tabacs. - approvisionnement des entrepôts en tabacs supérieurs; vérification des chargemens à l'arrivée: renvoi en manufacture des matières altérées par suite de fermentation, etc.
	24, 25, 30 juillet 1863 (n. 918, 919, 920). - Douanes
	3 août 1863 (n. 921). - Boissons. - Ouverture d'un bureau de sortie
	10, 19 août 1863 (n. 922, 923). Douanes
	27 août 1863 (n. 924). - Tabacs. - Nouvelle fixation des primes applicables aux ventes pour l'exportation
	1er septembre 1863 (n. 925). - Sucres. - Base de l'abonnement pour 1863-64 (voy., ci-après, circulaire n° 954)
	4, 8, 10 septembre 1863 (n. 926, 927, 928). - Douanes
	11 septembre 1863 (n. 929). - Douanes
	7, 14 octobre 1863 (n. 930, 931). - Douanes
	15 octobre 1863 (n. 932). - Garantie. - Bureau d'Annecy ouvert à l'essai et à la marque des montres venant de l'étranger
	16 octobre 1863 (n. 933). - Douanes
	17 novembre 1863 (n. 934). - Douanes
	1er décembre 1863 (n. 935). - Douanes
	8 décembre 1863 (n. 936). - Poudres à feu. - Vente et circulation des cartouches
	10 décembre 1863 (n. 937). - Douanes
	11 décembre 1863 (n. 938). - Douanes
	17, 26 décembre 1863 (n. 939, 940). - Douanes
	30 décembre (n. 941). - Débitans de tabacs autorisés à vendre du papier timbré
	20 janvier 1864 (942). - Douanes
	23 janvier 1864 (n. 943). - Douanes
	30 janvier 1864 (n. 944). - Douanes
	1er, 6 février 1864 (n. 945, 946). - Douanes
	4 mars 1864 (n. 947). - Douanes
	8 mars 1864 (n. 948). - Tabacs. - Mise en vente de cigares trabucos. - Prix des tabacs destinés aux navires de guerre. - Nouvelle fixation générale du prix des emballages
	10 mars 1864 (n. 949). - Douanes
	26 avril 1864 (n. 950). - Douanes
	2 mai 1864 (n. 951). - Boissons. - Nouveaux bureaux pour la vérification à l'exportation
	26 mai 1864 (n. 952). - Garantie. - Marque des ouvrages d'or et d'argent venant de l'étranger. - Exécution du décret du 13 janvier 1864
	27 mai 1864 (n. 953). - Douanes
	31 mai 1864 (n. 954). - Exécution de la loi du 7 mai 1864. - Sucres. - Suppression de l'abonnement. - Admission temporaire. - Exportation ou entrée en entrepôt. - Sorties d'entrepôt. - Fabriques-raffineries et fabriques simples. - Apurement des obligations et pénalités
	1er, 6, 7 juin 1864 (n. 955, 956, 957). - Douanes
	11, 20 juin 1864 (958, 959). - Douanes
	24 juin 1864 (n. 960). - Navigation intérieure. - Nouvelle classification des betteraves pour la perception des droits
	4, 7 juillet 1864 (n. 961, 962). - Douanes
	15 juillet 1864 (n. 963). - Tabacs. - Mise en vente de nouveaux cigares de la Havane. - Recommandations au sujet de l'approvisionnement des débits en cigares de toute espèce
	27 juillet 1864 (n. 964). - Douanes
	20, 23 août 1864 (n. 965, 966). - Douanes
	29 août 1864 (n. 967). - Débits de boissons. - Application du décret du 29 décembre 1851
	31 août 1864 (n. 968). - Nouveau bureau de vérification pour les boissons exportées. - Perception du double décime pendant l'année 1865
	15, 28 septembre 1864 (n. 969, 970). - Douanes
	6 octobre 1864 (n. 971). - Douanes
	20 octobre 1864 (n. 972). - Garantie. - Suppression du bureau de Trévoux
	20 octobre 1864 (n. 973). - Douanes
	24 octobre 1864 (n. 974). - Garantie. - Bureaux ouverts à l'exportation des ouvrages neufs d'or et d'argent. - Poinçon du bureau de garantie de Paris
	14 novembre 1864 (n. 975). - Tabacs. - Primes pour l'exportation. - Vente dans les dépôts spéciaux établis à l'étranger
	15, 21 novembre 1864 (n. 976, 977). - Douanes
	22 novembre 1864 (n. 978). - Poudres à feu. - Mise en vente de deux nouvelles espèces de poudre de mine
	5 décembre 1864 (n. 979). - Papiers timbrés. - Distributions auxiliaires confiées aux débitans de tabac
	22 décembre 1864 (n. 980). - Boissons. - Vinages. - Exécution de l'article 5 de la loi du 8 juin 1864. - Instruction
	23 décembre 1864 (n. 981). - Douanes
	23 décembre 1864 (n. 982). - Douanes
	28 décembre 1864 (n. 983). - Sucres indigènes. - Changemens de destination en cours de transport. - Suite des acquits-à-caution
	29 décembre 1864 (n. 984). - Tabacs. - Vente de jus. - Rappel des règles contenant le renvoi des colis vides
	15, 18 janvier 1865 (n. 985, 986). - Douanes
	17, 20 février 1865 (n. 987, 988). - Douanes
	31 mars 1865 (n. 989). - Tabacs. - Mise en vente d'une nouvelle espèce de cigares de la Havane
	4, 15 avril 1865 (n. 990, 991). - Douanes
	17 avril 1865 (n. 992). - Poudres à feu. - Réduction sur le prix de la poudre de guerre destinée à être exportée à l'état de pièces d'artifice. - Mesures de contrôle et de surveillance
	12 mai 1865 (n. 993). - Vente de résidus de tabacs
	14 juin 1865 (n. 994). - Douanes
	15, 16 juin 1865 (n. 995, 996). - Douanes
	17 juin 1865 (n. 997). - Douanes. - Décret du 28 novembre 1864: importation temporaire en franchise, sous soumission cautionnée, des boîtes de montre destinées à être réexportées après contrôle et poinçonnage.
	18 juin 1865 (n. 998). - Garantie. - Etablissement, à Pontarlier et à Belle-garde, de bureaux de garantie. - Essai et marque des montres et autres ouvrages d'or et d'argent provenant des cantons helvétiques. - Signes caractéristiques des poinçons des deux nouveaux bureaux
	30 juin 1865 (n. 999). - Douanes
	1, 5 juillet 1865 (n. 1000, 1001). - Douanes
	25, 26 juillet 1865 (n. 1002, 1003). - Douanes
	28 juillet 1865 (n. 1004). - Douanes
	16 août 1865 (n. 1005). - Douanes
	17 août 1865 (n. 1006). - Création, à Schweyen et à Walschbroun (Moselle) de bureaux pour la vérification des boissons exportées
	21 août 1865 (n. 1007). - Livraison du tabac scaferlati dans les entrepôts. - Transport des tabacs de l'entrepôt chez les débitans. - Conservation des cigares de la Havane dans les entrepôts et dans les débits
	22 août 1865 (n. 1008). - Douanes
	26 août 1865 (n. 1009). - Douanes. - Objets d'orfévrerie et de bijouterie importés des Pays-Bas
	8 septembre 1865 (n. 1010). - Douanes. - Double décime. - Obligations relatives à l'admission temporaire des sucres
	11 septembre 1865 (n. 1011). - Douanes
	12, 14 septembre 1865 (n. 1012, 1013). - Douanes
	18 octobre 1865 (n. 1014). - Douanes
	11 novembre 1865 (n. 1015). - Douanes
	4 décembre 1865 (n. 1016). - Tabacs. - Fixation des primes accordées à l'exportation des cigares
	8 décembre 1865 (n. 1017). - Douanes
	29 décembre 1865 (n. 1018). - Garantie. - Suppression du bureau de Rodez
	30 décembre 1865 (n. 1019). - Douanes
	LETTRES COMMUNES DE LA REGIE.
	4 février 1863 (n. 1). - Débits de tabac dans les gares de chemins de fer. - Vente par paquets de 50 grammes
	25 mars 1863 (n. 2). - Bazars des chemins de fer. - Débits de tabacs. - Approvisionnemens en paquets de 50 grammes
	29 mars 1863 (n. 3). - Tabacs. - Nouvelles recommandations pour la conservation des matériaux d'emballage
	2 avril 1863 (n. 4). - Tabacs. - Approvisionnement des entrepôts en cigares à 20 centimes
	9 avril 1863 (n. 5). - Prévenus en état d'arrestation. - Assignation
	18 avril 1863 (n. 6). - Débits de tabacs. - Vente d'objets licencieux
	22 avril 1863 (n. 7). - Poudres à feu. - Renvois aux poudreries
	23 avril 1863 (n. 8). - Poudres à feu. - Approvisionnement des entrepôts en poudre de commerce extérieur
	5 mai 1863. - Tabacs. - Approvisionnement des entrepôts. - Suite à la lettre commune du 16 novembre 1862
	12 juin 1863 (n. 9). - Boissons. - Expériences à faire en vue de constater la richesse alcoolique des vins de diverses provenances
	19 juin 1863 (n. 10). - Tabacs. - Approvisionnement des entrepôts en paquels de scaferlati ordinaire de 1 et de 2 hectogrammes
	21 juin 1863 (n. 11). - Boissons. - Emploi de l'alcool dans l'industrie et dans les arts. - Demande de renseignemens
	22 juin 1863 (n. 12). - Boissons. - Alcools. - Demande de renseignemens
	26 juin 1863 (n. 15). - Boissons. - Alcools: Fabrication, Stock. - Demande de renseignemens statistiques
	17 juillet 1863 (n. 14). - Boissons. - Vins. - Renseignemens statistiques
	22 juillet 1863 (n. 15). - Mouvement des boissons. - Demande de renseignemens statistiques
	25 août 1863 (n. 16). - Distilleries. - Campagne 1863-64. - Organisation du service de surveillance. - Production des états de consistance
	11 décembre 1863 (n. 1669). - Pêche. - Modifications introduites dans le modèle général du cahier des charges
	7 janvier 1864 (n. 17). - Vin cait de Dijon. - Elixir. - Liqueur de Raspail
	23 janvier 1864 (n. 18). - Tabacs. - Approvisionnement des entrepôts en scaferlati étranger
	18 février 1864 (n. 19) - Boissons. - Cercles et chambrées. - Jurisprudence
	1er mars 1864 (n. 20). - Tabacs. - Vente de cigares millarès en boîtes de 50 cigares
	1er mai 1864 (n. 21). - Indemnités allouées pour frais de versement, de tournée, etc. - Demande de renseignemens
	13 mai 1864 (n. 22). - Tabacs. - Nouvelles dispositions concernant les renvois de matériaux d'emballage des entrepôts aux manufactures
	12 août 1864 (n. 23). - Distilleries. - Organisation du service de surveillance
	30 août 1864 (n. 24). - Tabacs. - Approvisionnement des entrepôts en cigares à 5 et à 10 centimes. - Nouvelle circonscription des manufactures
	22 février 1865 (n. 25). - Droits dus par les brasseurs. - Demande de renseignemens sur le mode habituel de paiement et sur la date des réglemens de compte
	3 avril 1865 (n. 26). - Tabacs. - Approvisionnement des entrepôts en rôles ordinaires et en rôles menu-filés. - Nouvelle circonscription des manufactures
	15 mai 1865 (n. 27). - Tabacs. - Nouvelles recommandations au sujet du renvoi des colis vides montés
	23 mai 1865 (n. 28). - Tabacs. - Approvisionnement des entrepôts en scaferlati ordinaire. - Nouvelle circonscription des manufactures
	1er août 1865 (n. 29). - Distilleries. - Campagne 1865-66. - Organisation du service de surveillance. - Production des états de consistance, modèles 1 et 2
	18 septembre 1865 (n. 1274). - Navigation. - Jours et heures d'ouverture des bureaux
	27 octobre 1865 (n. 30). - Vente d'allumettes dans les débits de tabac de troupe
	28 octobre 1865 (n. 31). - Vinages. - Renseignemens statistiques à fournir
	30 octobre 1865 (n. 32). - Franchise de la correspondance. - Exécution de la décision ministérielle du 14 juillet 1832
	31 octobre 1865 (n. 33). - Vins et alcools. - Renseignemens statistiques
	11 novembre 1865 (n. 34). - Acquits-à-caution. - Les états n° 112 doivent présenter la situation du travail d'apurement des acquits-à-caution
	13 novembre 1865 (n. 35). - Tabacs. - Approvisionnement des entrepôts en paquets de scaferlati ordinaire de 1 et de 2 hectogrammes. - Renseignemens à fournir sur les besoins réels de la vente
	20 novembre 1865 (n. 36). - Distilleries. - Nécessité de vérifier avec soin les chargemens de spiritueux
	CIRCULAIRES DE LA COMPTABILITE DES FINANCES.
	4 août 1864 (n. 772/72). - Révision des impressions. - Reddition des comptes de 1864, bordereaux. - Justification des recettes et des dépenses. - Sucres: exécution de la loi du 7 mai 1864. - Viremens de fonds, émission, classement et renvoi des bordereaux. - Mandats de régularisation. - Remises, décharges et surséances indéfinies de poursuites. - Transmission des pièces et de la correspondance
	10 janvier 1865 (n. 783/73). - Reddition des comptes de l'année 1864. - Impressions pour 1865. - Retenues au profit de la caisse des pensions civiles. - Visa des pièces justificatives. - Fonds de subvention. Successions vacantes
	22 juillet 1865 (n. 796/74). - Timbre des quittances dans les saisies en matière d'octroi et dans les saisies communes
	23 novembre 1865 (n. 801/75). - Révision des impressions de 1866: Relevé général des produits n° 101. Comptes 108 A. Bordereaux récapitulatifs 108 B. Bordereaux 91 A et B. - Sucres (loi du 7 mai 1864). - Escompte sur les bières. - Timbre des quittances délivrées par les receveurs municipaux. - Transport aux opérations de trésorerie des recouvremens effectués par anticipation. - Ecritures complémentaires de décembre; état 91 C. - Transmission des pièces et de la correspondance
	CIRCULAIRES DE LA DIRECTION GENERALE DES TABACS.
	5 mai 1863 (n. 18). - Exportation. - Vente de tabacs pour l'approvisionnement des navires expédiés au long cours. - Arrêtés ministériels relatifs à la fixation des primes accordées. - Mode de constatation des livraisons de produits quelconques pour l'exportation
	30 mai 1863 (n. 19). - Culture. - Nouvelles instructions sur le service de la culture et des magasins de tabacs
	10 août 1863 (n. 20). - Exportation. - Envoi d'un arrêté modifiant les primes accordées à l'exportation des tabacs fabriqués dans les manufactures impériales
	10 septembre 1864 (n. 21). - Nouvelles dispositions relatives à l'exportation des tabacs provenant des manufactures impériales. - Envoi d'un arrêté ministériel portant fixation des primes
	31 octobre 1864 (n. 22). - Vente de jus de tabacs aux agriculteurs, éleveurs de bestiaux, etc.
	10 janvier 1865 (n. 23). - Culture. - Constatation, suite et réglement des manquans à la charge des planteurs
	14 janvier 1865 (n. 24). - Vente en Algérie des tabacs fabriqués dans les manufactures impériales, des cigares de la Havane, de Manille et de fabrication française. - Interdiction de réintroduire en France les tabacs vendus en Algérie. - Cigares. Arrêté du 29 septembre 1864. - Suppression des ventes sans bénéfice de primes pour l'exportation en Algérie
	16 mars 1665 (n. 25). - Vente de résidus de tabacs aux particuliers, propriétaires de serres, arboriculteurs, etc.
	1er juin 1865 (n. 26). - Culture. - Tournées des directeurs dans les départemens à culture. - Réglement des indemnités allouées pour cet objet
	OBJETS DIVERS.
	13 novembre 1863. - Exposé de la situation de l'empire. - Tabacs (extrait du Moniteur)
	18 février 1864. - Rapport sur une pétition relative aux octrois (extrait du Moniteur)
	5 avril 1864. - Rapport sur une pétition tendant à ce que le jaugeage des futailles soit réglementé (extrait du Moniteur)
	8 avril 1864 - Rapport sur une pétition exprimant des plaintes au sujet de l'inégalité dans la répartition des charges entre la population agglomérée et la population rurale, lorsque l'une et l'autre sont assujéties aux mêmes taxes d'octroi (extrait du Moniteur)
	12 avril 1864 - Rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi portant fixation du budget de 1865. - Octrois. - Tabacs (extrait du Moniteur)
	12 avril 1864 - Rapport sur la pétition d'un soufreur de vignes, réclamant la franchise du droit de circulation pour les vins reçus comme rémunération de son travail (extrait du Moniteur)
	"Tableau des poinçons destinés à la marque des ouvrages d'or et d'argent venant de l'étranger
	Tabacs. - Cahier des charges pour la vente à l'étranger des tabacs et cigares de la régie
	Carnet (modèle du) des débitans-distributeurs de papier timbré
	19 février 1865. - Exposé de la situation de l'empire. - Boissons. - Droits divers. - Tabacs. - Poudres à feu
	25 mars 1865. - Rapport sur une pétition tendant à obtenir la révision du tarif des remises allouées aux préposés d'octroi pour la perception des droits d'entrée au profit du trésor (extrait du Moniteur)
	9 mai 1865. - Rapport sur une pétition tendant à ce que l'impôt sur les vins soit modifié (extrait du Moniteur)
	9 mai 1865 - Rapport sur une pétition exprimant des plaintes relativement à l'élévation du droit de consommation et à la situation faite par la législation aux distillateurs de grains, de betteraves et de mélasses (extrait du Moniteur)
	9 mai 1865 - Rapport sur une pétition tendant à obtenir l'extension de la franchise accordée aux propriétaires récoltans quant au droit de circulation (extrait du Moniteur)
	30 mai 1865 - Rapport sur une pétition tendant à obtenir la suppression de l'impôt du sel (extrait du Moniteur)
	17 juin 1865. - Discussion au sujet d'une pétition tendant à obtenir la gratuité de la navigation. - Discours du commissaire du gouvernement (extrait du Moniteur)
	" juillet 1865. - Rapport à l'Empereur concluant à la suppression de la direction des poudres et salpêtres
	A
	Abattoirs. - Si, en accordant à des concessionnaires la jouissance d'un abattoir qu'ils s'engageaient à construire, une commune ne s'est réservé aucune partie de cet établissement pour y placer un bureau de perception d'octroi et une bascule, elle doit auxdits concessionnaires un loyer annuel à raison de l'emplacement qu'elle occupe pour ce double objet dans l'intérieur de l'abattoir,
	Abonnemens individuels des Débitans de boissons. - Résiliation dans le cas de fermeture de l'établissement par arrêté préfectoral,
	Acquits-à-caution. - Pour les envois de fruits et jus de fruits alcoolisés,
	Acquits-à-caution. (Voyez Fruits et jus de fruits, Liquoristes). - Pour l'exportation des tabacs (Voyez Tabacs). - Pour la livraison à prix réduit, aux artificiers, de la poudre de guerre destinée à être exportée sous forme de pièces d'artifice; pour l'exportation desdites pièces,
	Acquits-à-caution. Voyez Artificiers. - Est complice du délit d'escroquerie prévu par l'article 405 du Code pénal, un entrepositaire de boissons qui obtient d'un employé des contributions indirectes la délivrance de faux certificats de décharge pour les acquits-à-caution levés à destination de l'extérieur du lieu sujet,
	Affirmation des procès-verbaux. - Est nul le procès-verbal en matière d'octroi, qui n'a pas été affirmé par l'agent rédacteur. L'acte d'affirmation doit également, à peine de nullité, être signé par cet agent,
	Alambic d'essai. - Pour la détermination de la force alcoolique des jus de fruits,
	Alcool. - (Voyez Consommation, Distilleries, Entrée, Liquoristes, Octrois). - Renseignemens demandés par l'administration au sujet de l'importance des quantités d'alcool employées, en 1862, dans l'industrie et dans les arts,
	Alcool. - de la fabrication des liqueurs, des fruits à l'eau-de-vie, des absinthes et des bitters,
	Alcool. - Le tableau mensuel des quantités d'alcool fabriquées doit indiquer les quantités formant le stock (reste en magasin) au dernier jour du mois,
	Alcool. - Règles pour la formation et l'envoi de ce tableau,
	Alcool. - Etats annuels présentant des renseignemens sur la destination donnée aux alcools dans chaque département,
	Algérie. - Vente des tabacs,
	Allumettes. - Les débitans qui vendent des tabacs dits de troupe, sont tenus d'avoir un approvisionnement d'allumettes amorphes, et ne peuvent en livrer d'autres aux militaires,
	Amendes fiscales. - En matière de contributions indirectes, elles ont le caractère de réparations civiles. En conséquence, lorsque plusieurs individus sont poursuivis pour une fraude au droit de circulation, une seule amende doit être prononcée contre tous, solidairement,
	Appel. - Dans les affaires suivies de concert avec le ministère public,
	Apurement des acquits-à-caution. - Les acquits non rentrés doivent être inscrits aux registres n° 166 et 167, au plus tard dans le troisième mois qui suit celui pendant lequel les délais pour le transport ont expiré,
	Apurement des acquits-à-caution. - Les annotations relatives à la décharge des acquits rentrés doivent être portées sans retard aux relevés n° 7,
	Apurement des acquits-à-caution. - Tableau à établir au cadre d'observations des états n° 112 et présentant le degré d'avancement de l'apurement des relevés n° 7,
	Artificiers. - Ils doivent: obtenir une permission de l'autorité préfectorale; s'approvisionner aux entrepôts de la régie; tenir un carnet pour l'inscription des quantités qui leur sont livrées; ne vendre de la poudre de guerre qu'à l'état de pièces d'artifice,
	Artificiers. - Une réduction leur est accordée sur le prix de la poudre de guerre qu'ils destinent à être exportée à l'état de pièces d'artifice,
	Artificiers. - Chaque livraison à prix réduit donne lieu à la délivrance d'un acquit-à- caution, garantissant, pour le cas où l'exportation de la poudre ne serait pas ultérieurement justifiée, le paiement d'une somme égale au double de la différence entre le prix déjà acquitté (1 franc 60 centimes le kilogramme) et le prix réglé pour la vente à l'intérieur (3 francs 40 centimes),
	Artificiers. - Les poudres sont suivies à un compte particulier du carnet de livraison; inscription, jour par jour, des quantités employées à la fabrication des produits à exporter; lors de l'enlèvement, délivrance, en échange de l'acquit primitif, d'un nouvel acquit énonçant la quantité de poudre de guerre contenue dans les pièces d'artifice,
	Artificiers. - Si, en vertu d'une déclaration spéciale, et sous la surveillance de la régie, une partie des poudres spécifiées aux acquits primitifs a été utilisée à la préparation d'artifices destinée à l'intérieur, la quantité ainsi employée donne lieu au paiement de la différence entre le prix ordinaire et le prix réduit; la perception est portée en recette comme produit accessoire du service des poudres,
	Artificiers. - Les acquits primitifs doivent énoncer le délai (un an au plus) dans lequel la poudre sera exportée à l'état d'artifices. A l'expiration de ce délai, un nouvel acquit serait délivré pour la quantité restant aux mains de l'artificier,
	Artificiers. - Fabrication d'un composé susceptible de produire des effets analogues à ceux de la poudre de l'Etat: contravention,
	Assignations. - Doivent être notifiées aux contrevenans en état d'arrestation aussitôt après l'enregistrement des procès-verbaux et être données pour la plus prochaine audience. Avis à transmettre à l'administration au moyen de feuilles n° 122 c,
	B
	Bacs. - Le passage à gué d'un cours d'eau sur lequel est établi un bac ou un pont concédé, ne constitue pas une infraction aux droits du concessionnaire, si ce passage n'a pas pour but de couvrir une fraude à ces droits,
	Brasseurs. - Droits dus par ces assujétis. Demande de renseignemens sur le mode habituel de paiement et sur la date des réglemens de compte,
	Bureaux de sortie pour les boissons à exporter (ouverture de nouveaux),
	Cautions des redevables. - Sont tenues envers l'administration dans les mêmes termes que ceux-ci et sans distinction,
	Chambrées, Cercles. - Lorsque les boissons consommées dans ces réunions sont distribuées par un concierge ou agent qui les achète de ses deniers et les vend pour son compte, ce concierge ou agent est soumis à toutes les obligations imposées aux débitans,
	Chambrées, Cercles. - mais la législation fiscale relative aux débits demeure sans application, si l'achat et la livraison des boissons se font pour le compte collectif des membres du cercle ou de la chambrée, si le public n'est point admis dans la réunion, si la différence entre le prix d'achat et le prix de vente n'est pas au profit de l'agent chargé des distributions. si, en un mot, il n'y a pas spéculation commerciale,
	Chambrées, Cercles. - Les difficultés nées à l'occasion de ces instructions doivent être soumises sans retard à l'administration,
	Circulation (Droit de). - Pétition tendant à en affranchir les vins que reçoivent les soufreurs de vignes en échange de leur travail et de leurs déboursés. Ordre du jour prononcé par le Sénat,
	Circulation des boissons (Formalités à la). - L'élixir anti-glaireux et la liqueur hygiénique de Raspail en sont affranchis,
	Circulation des boissons (Formalités à la). - Des boissons déchargées devant la porte du destinataire ne sont plus en circulation. Dès lors, si les employés n'ont pas vu opérer le déchargement ils ne sont pas fondés à verbaliser pour péremption de délai,
	Colis (Tabacs). - Les emballages ne peuvent être abandonnés aux acheteurs que lorsque les livraisons ont lieu par colis entiers. Hors ce cas, les tonneaux et caisses doivent être renvoyés en manufacture ou remis à l'administration des domaines pour être vendus par adjudication,
	Colis (Tabacs). - Les entreposeurs ne doivent répondre que des colis en parfait état de conservation,
	Colis (Tabacs). - Prix auquel les débitans qui s'approvisionnent par colis entiers, peuvent retenir les emballages,
	Colis (Tabacs). - Ils ont la faculté de rapporter à l'entrepôt les colis en bon état,
	Colis (Tabacs). - A moins qu'il ne s'agisse d'un fait accidentel, il n'y a pas lieu de rembourser le prix des tonneaux et caisses qui rentrent ainsi à l'entrepôt; on livre, par simple échange, un nombre égal de colis, la somme payée à l'origine, et portée alors en recette définitive, étant une sorte de consignation applicable successivement à la dernière livraison,
	Colis (Tabacs). - Lorsqu'il est procédé par voie de remboursement, la dépense est ordonnancée par l'administration; jusque-là elle figure au compte des avances provisoires,
	Colis (Tabacs). - Sont livrés gratuitement aux parties prenantes les emballages des tabacs achetés, soit directement aux manufactures, soit dans les entrepôts, pour le commerce d'exportation ou pour l'avitaillement des navires allant à la grande pêche ou naviguant au long cours,
	Colis (Tabacs). - Par voie de conséquence, les entreposeurs n'ont plus à exiger le prix des tonneaux ou caisses contenant les tabacs livrés, au taux fixé pour l'exportation, soit à l'administration de la marine, soit à l'administration de la guerre,
	Colis (Tabacs). - mais ces administrations continuent à payer le prix des colis de tabac de cantine,
	Colis (Tabacs). - En fin d'année, les entreposeurs doivent mettre à l'appui de leurs comptes (colis vides, plombs, etc.) un relevé présentant par livraison le nombre de tonneaux et de caisses livrés gratuitement,
	Colis (Tabacs). - Les cercles provenant de la démolition des tonneaux doivent, comme les autres matériaux d'emballage, être renvoyés aux manufactures lorsqu'ils sont susceptibles d'être réemployés. Les cercles détériorés continuent à être laissés à la disposition des entreposeurs moyennant le paiement de leur valeur comme bois de chauffage,
	Colis (Tabacs). - Précautions à prendre pour l'ouverture et pour le refonçage des colis,
	Colis (Tabacs). - Précautions à prendre pour la conservation des matériaux d'emballage,
	Colis (Tabacs). - Allocation aux entreposeurs pour frais de refonçage (dix centimes par colis),
	Colis (Tabacs). - Il importe que le poids de chaque chargement de colis expédié aux manufactures par la voie ferrée, soit au moins de 50 kilogrammes,
	Colis (Tabacs). - A titre d'essai, les entreposeurs doivent renvoyer, montés, à la manufacture de Châteauroux et à la manufacture de Paris (Gros-Caillou), tous les colis provenant de ces deux établissemens,
	Colis (Tabacs). mais seulement ceux qui sont en bon état ou qui n'exigent qu'un léger travail pour être utilisés en manufacture,
	Colis (Tabacs). - Rappel des injonctions relatives aux précautions à prendre lors de l'ouverture des colis,
	Colis (Tabacs). - Indications que doivent présenter les acquits-à-caution sur le conditionnement des colis, qui doivent être préalablement examinés par les entreposeurs,
	Commissaires de police. - Sont sans qualité pour constater les contraventions en matière de garantie,
	Compétence. - En l'absence de fraude dans les déclarations d'un assujéti, son refus de payer des droits supplémentaires de licence et de cautionnement, réclamés par suite de l'annexion d'un faubourg à une ville, ne constitue qu'une contestation civile ou administrative, et, dès-lors, le juge correctionnel est incompétent,
	Comptabilité. - Révision des impressions: Comptes 108 A, bordereaux 108 B, relevé n° 101, bordereaux n° 91, états n° 95, sommier n° 88,
	Comptabilité. - Modifications apportées à l'état mensuel n° 91 B,
	Comptabilité. - Recommandations renouvelées au sujet de l'envoi des comptes et des bordereaux récapitulatifs de l'année,
	Comptabilité. - Justification des recettes et des dépenses,
	Comptabilité. - Sucres: Exécution de la loi du 7 mai 1864,
	Comptabilité. - Viremens de fonds: émission, classement et renvoi des bordereaux,
	Comptabilité. - Mandats de régularisation,
	Comptabilité. - Remises, Décharges et surséances indéfinies de poursuites,
	Comptabilité. - Transmission des pièces et de la correspondance,
	Comptabilité. - Mise en vente de deux nouvelles espèces de poudre de mine (Voyez Poudres); division que doivent présenter à cet égard les divers registres et états de comptabilité,
	Comptabilité. - Par suite du rachat des actions de jouissance des canaux soumissionnés, il est devenu inutile de présenter séparément les recettes et les dépenses qui s'y rapportent,
	Comptabilité. - Les frais judiciaires en matière de culture de tabacs autorisée, admis tant en dépense qu'en reprise indéfinie, doivent faire l'objet d'une ligne spéciale sous le titre de: Frais judiciaires en matière de culture autorisée restés à la charge de l'administration; conséquence de cette décision,
	Comptabilité. - Les manquans aux charges des planteurs étant inscrits en recette, les remboursemens qui peuvent être opérés doivent figurer à une ligne spéciale,
	Comptabilité. - Indiquer distinctement au tableau spécial de développement du compte n° 108 A: 1° Les décharges et modérations de droits; 2° les reprises indéfinies; totaliser ensuite ces deux sortes d'opérations; reporter ces résultats, dans le même ordre, à la suite de l'état sommaire du bordereau récapitulatif 108 B; le relevé général n° 10￼ continue de présenter, dans une colonne unique, les décharges, modifications et reprises indéfinies,
	Comptabilité. - Rétablissement, au chapitre des dépenses diverses, des indemnités aux surnuméraires chargés d'intérim. Rien de changé quant au mode suivi pour l'imputation des frais d'intérim; abrogation des dispositions de la circulaire du 20 décembre 1855,
	Comptabilité. - Retenues au profit de la Caisse des pensions civiles; la fraction de centime doit être forcée au profit de la caisse des pensions,
	Comptabilité. - Manière d'établir le calcul de la retenue,
	Comptabilité. - Annexer à chaque rôle d'appointemens les copies des autorisations en vertu desquelles ont été accordés des congés de plus de quinze jours sans retenue,
	Comptabilité. - Visa des pièces justificatives de recettes et de dépenses par les chefs de service: cas dans lesquels ce visa est ou non nécessaire,
	Comptabilité. - Fonds de subvention réclamés par les receveurs des contributions indirectes à ceux des douanes, et réciproquement; marche à suivre,
	Comptabilité. - Successions vacantes; justifications à produire,
	Comptabilité. - Timbre des quittances dans les saisies en matière d'octroi et dans les saisies communes: les parts d'amende d'octroi revenant aux employés des contributions indirectes sont versées au receveur principal; si la somme n'excède pas 10 francs, la quittance est détachée du registre n° 74 dont le timbre est annulé; lorsque la somme excède 10 francs, quittance sur papier timbré, volant laissé à la souche du registre n° 74; lors de la répartition de la somme versée par l'octroi, le prix du timbre est présenté en déduction, à la ligne des frais, sur l'état de sous-répartition n° 99; partage du surplus entre la caisse des pensions et les saisissans,
	Comptabilité. - La régie, transigeant sur les affaires communes aux contributions indirectes et à l'octroi, tient compte à la commune de la moitié des amendes et des parts allouées aux préposés d'octroi; extension à ces sortes d'affaires de la décision relative au timbre des quittances excédant 10 francs (Voyez ci-dessus); la quittance donnée, sur feuille séparée, pour la portion collective des agens d'octroi, est passible du timbre dès que cette portion dépasse 10 francs, bien que chaque agent ait à recevoir une somme moindre; un seul droit de timbre est dù pour l'état unique de répartition revêtu des acquits, bien que la part des saisissans et celle de la commune excèdent chacune 10 francs, s'il n'est pas délivré de quittances distinctes; sommes allouées aux préposés d'octroi par suite de procès-verbaux dressés dans l'intérêt des contributions indirectes: la quittance donnée par le receveur de l'octroi à celui des contributions indirectes est assujétie au timbre lorsqu'elle excède 10 francs,
	Comptabilité. - Application de la loi du budget de 1866, réduisant à 20 centimes le prix du timbre des quittances de produits et revenus attribués aux communes; distinction: 1° S'il s'agit d'une part d'amendes revenant aux agens des contributions indirectes dans les contraventions en matière d'octroi, la quittance doit être sur papier au timbre de dimension quand la somme excède 10 francs, et, dans le cas contraire, être détachée du registre n° 74; 2° s'il s'agit de parts allouées aux employés d'octroi sans le concours de la commune, la quittance est exempte de timbre si la somme n'excède pas 10 francs, et, dans le cas contraire, elle est frappée du timbre de 50 centimes; 3° s'il s'agit d'une contravention commune aux deux services, la quittance, si elle excède 10 francs, n'est assujétie qu'au timbre de 20 centimes; cependant, s'il est produit au receveur des contributions indirectes une quittance distincte pour les sommes attribuées aux agens de l'octroi, cette quittance doit être donnée sur papier au timbre de dimension,
	Comptabilité. - Le timbre de 20 centimes ne doit pas être exigé pour les quittances constatant le versement, dans les caisses communales, du montant des droits d'octroi perçus en régie simple ou par voie d'abonnement avec l'administration des contributions indirectes,
	Comptabilité. - Relevé général des produits n° 101: comprend, avec les développemens qu'elles comportent, les recettes accidentelles de toute nature,
	Comptabilité. - Comptes 108 A,
	Comptabilité. - Les recouvremens effectués par anticipation sont transportés aux opérations de trésorerie,
	Comptabilité. - Bordereaux nos 91 A et B,
	Comptabilité. - Traites souscrites par les brasseurs, en paiement des droits; ne doivent pas être admises au bénéfice de l'escompte,
	Comptabilité. - Ecritures complémentaires du mois de décembre. Envoi de l'état n° 91 C,
	Conseils de préfecture. - Doivent être portées devant les conseils de préfecture toutes les affaires contentieuses dont le jugement était précédemment attribué au préfet en conseil de préfecture, sauf recours en conseil d'Etat,
	Consommation (Droit de). - Prorogation, pour les années 1865 et 1866, de l'article 18 de la loi du 26 juillet 1860, relatif à l'élévation de cette taxe,
	Consommation (Droit de). - Affranchissement des spiritueux expédiés de la pharmacie militaire centrale sur les communes ayant des garnisons ou des hôpitaux militaires,
	Consommation (Droit de). - Ces spiritueux rentrent dans le cas prévu par l'article 84 de la loi du 15 mai 1818,
	Consommation (Droit de). - Mention spéciale à ajouter sur les acquits-à-caution,
	Consommation (Droit de). - Vinage, en franchise, des vins destinés à l'exportation. Loi du 8 juin 1864. Circulaire. Instruction,
	Contentieux. - Suite des procès-verbaux constatant des ventes illicites de boissons; poursuites; transactions,
	Correspondance (Franchise de la),
	Culture des tabacs. - Planteurs tenus de payer, au prix de 4 francs le kilogramme, la valeur de la quantité formant déficit, quantité qui est convertie en poids à raison du nombre de feuilles par kilogramme fixé pour chaque département,
	Culture des tabacs. - Constatation des manquans; conversion en poids,
	Culture des tabacs. - Rôles de recouvrement,
	Culture des tabacs. - Notification aux planteurs,
	Culture des tabacs. - Réclamations; décisions des conseils de préfecture,
	Culture des tabacs. - Il appartient aux directeurs du service des tabacs de transiger sur les sommes portées aux rôles. Le soin des poursuites en recouvrement est laissé (provisoirement), au service des contributions indirectes,
	Culture des tabacs. - Encaissement, par les receveurs principaux de ce service, des sommes dues pour manquans,
	Culture des tabacs. - Dégrèvemens,
	Culture des tabacs. - Tournées des directeurs de l'administration des tabacs dans les départemens; règlement des indemnités à leur accorder, parcours gratuit sur les chemins de fer,
	D
	Débitans de boissons. - Aucun café. cabaret ou autre débit de boissons à consommer sur place ne peut être ouvert sans permission préalable de l'autorité administrative,
	Débitans de boissons. - Les buralistes doivent recevoir sans discussion, sans exiger la production d'une autorisation préfectorale, les déclarations relatives à l'ouverture des hôtels, auberges, buffets de chemins de fer, établissemens de traiteur et de rôtisseur, pensions, cantines alimentaires et autres établissemens quelconques donnant à manger, qu'ils soient permanens ou temporaires. Il en est de même des débits à emporter et de ceux qui, ouverts dans les casernes, forts, etc., sont placés sous le régime de l'autorité militaire,
	Débitans de boissons. - Lorsque des déclarations sont ainsi reçues, il doit être fait mention, sur la souche du registre n° 16 et sur les licences, de la nature des établissemens,
	Débitans de boissons. - Relevé des licences délivrées en dehors de l'intervention administrative; à dresser chaque mois par les receveurs ambulans ou les chefs de poste, et à envoyer, par l'intermédiaire des receveurs principaux, aux directeurs qui font former un état récapitulatif et le remettent aux préfets,
	Débitans de boissons. - Les cafés, les cabarets et tous les débits, proprement dits, même temporaires, demeurent soumis aux dispositions du décret du 29 décembre 1851. En ce qui les concerne, la délivrance d'une licence est subordonnée à la production d'une autorisation préfectorale,
	Débitans de boissons. - La même justification est exigée des hôteliers, aubergistes, restaurateurs, etc., qui déclarent vouloir vendre à tout venant des boissons à consommer sur place,
	Débitans de boissons. - Autant d'autorisations que de débits ouverts par le même individu,
	Débitans de boissons. - Autorisation nouvelle, nécessaire en cas de déplacement,
	Débitans de boissons. - Autorisation nouvelle, nécessaire en cas de réouverture d'un débit fermé, soit par mesure administrative, soit volontairement,
	Débitans de boissons. et en cas de cession, l'autorisation étant personnelle,
	Débitans de boissons. - La permission préfectorale est relatée à la souche du registre des déclarations et sur la licence,
	Débitans de boissons. - Les autorisations relatives à des débits forains ne sont valables que pour les localités et pour les périodes de temps qu'elles indiquent. A cet égard, les licences doivent reproduire les énonciations que présentent les autorisations,
	Débitans de boissons. - En cas de décès, de faillite ou de toute autre circonstance de force majeure, les héritiers, exécuteurs testamentaires, etc., ont un délai de trente jours afin de se pourvoir d'une autorisation personnelle. Si, à l'expiration de ce délai, la situation n'est pas régularisée, les employés de la régie constatent le fait par un rapport que l'inspecteur adresse sans retard au directeur et que ce dernier remet au préfet,
	Débitans de boissons. - Lorsque les débitans font desservir leurs établissemens par des fermiers ou agens, ces derniers doivent être munis d'une autorisation personnelle, sinon le service de la régie dresse un rapport qui est remis au préfet par le directeur,
	Débitans de boissons. - Les procès-verbaux par lesquels les employés de la régie constatent des ventes illicites de boissons à consommer sur place, pouvant servir de base à des poursuites exercées par le ministère public (infractions à la législation de police), il est à propos que les tribunaux soient saisis en même temps de l'action fiscale et de l'action publique: adresser au préfet une copie du procès-verbal; intervenir auprès du procureur impérial pour savoir s'il poursuit,
	Débitans de boissons. - S'il ne poursuit pas, consulter l'administration,
	Débitans de boissons. - S'il poursuit, se concerter avec lui pour que les deux actions soient portées à la même audience et donner assignation d'office si le temps manque pour consulter l'administration à laquelle, en ce cas, il suffit de donner avis de l'introduction de l'instance,
	Débitans de boissons. - Appel interjeté par le ministère public: la régie doit (si elle n'a pas obtenu gain de cause), appeler de son côté, en suivant les formes tracées par l'article 32 du décret de germinal an XIII, après s'être concertée avec le procureur impérial pour que les juges d'appel puissent statuer à la fois sur la question de police et sur la question fiscale. En ce cas, l'appel est notifié sans autorisation préalable de l'administration,
	Débitans de boissons. - En thèse générale, ne transiger qu'après jugement dans les affaires suivies et par la régie et par le ministère public. La transaction ne peut, au reste, porter que sur les peines fiscales. L'exécution du jugement, en ce qui touche les condamnations de police, n'appartient point à la régie,
	Débitans de boissons. - Lorsque le procureur impérial a fait connaître qu'il n'exercera pas de poursuites, l'affaire reste purement fiscale et la régie use, comme elle l'entend, de son droit de transiger avant ou après le jugement,
	Débitans de boissons. - Dans les transactions sur les procès-verbaux dressés pour vente à consommer sur place, on ne doit pas stipuler que le contrevenant fera une déclaration, prendra une licence ou se soumettra à la prise en charge des boissons saisies,
	Débitans de boissons. - Le service ne doit point se prévaloir de contraventions purement fiscales pour demander la fermeture d'un débit,
	Débitans de boissons. - Quand un préfet a prescrit la fermeture d'un débit, il transmet sa décision au directeur, qui prend immédiatement les mesures d'exécution,
	Débitans de boissons. - La cessation forcée produit les mêmes effets que la cessation volontaire,
	Débitans de boissons. - Droit de licence exigible pour le trimestre dans le cours duquel la fermeture a eu lieu,
	Débitans de boissons. - Inventaire immédiat; arrêté du compte; constatation et mise en recouvrement des droits sur les quantités vendues,
	Débitans de boissons. - Abonnemens résiliés du jour de la fermeture; état des résiliations à transmettre à l'administration; prix de l'abonnement exigible au prorata du temps écoulé jusques et y compris la veille du jour de la fermeture,
	Débitans de boissons. - Droits dus sur les quantités restant chez les débitans exercés ou abonnés. Si les débitans demandent à conserver pour eux lesdites quantités, les droits sont mis en recouvrement immédiat. S'ils réclament la faculté de vendre ces quantités en gros, on leur accorde décharge des quantités enlevées en vertu d'expéditions régulières; mais cette concession (qui d'ailleurs pourrait être refusée si l'on craignait qu'elle ne compromît le recouvrement des taxes), a pour limites le délai de trois mois, pendant lequel les débitans restent soumis à l'exercice; à l'expiration de ce délai, les droits sont constatés et exigés sur les quantités non vendues,
	Débitans de boissons. - Dans le même délai de trois mois, les spiritueux qui, avec preuve du paiement antérieur des droits à l'arrivée, restent chez un débitant rédimé dont le débit est fermé par ordre du préfet, peuvent être enlevés sans paiement du droit de consommation, savoir: avec passavans n° 3 B à destination de simples consommateurs; avec des acquits-à-caution à destination d'autres débitans rédimés; dans ce dernier cas, les acquits sont déchargés au lieu de destination après vérification des boissons et prise en charge au portatif, n° 176,
	Débitans de boissons. - La nature de l'établissement (hôtel, restaurant, débit à emporter, débit à consommer sur place), doit être indiquée sur les portatifs, à la table, en regard du nom de chaque assujeti et en tête de chaque compte,
	Débitans de boissons. - Jurisprudence: Lorsqu'un arrêté préfectoral a autorisé l'ouverture d'un débit de boissons en spécifiant que la vente aura lieu sur le comptoir, le débitant ne peut ouvrir au premier étage de son habitation une salle où les consommateurs sont reçus, servis et séjournent comme dans un café,
	Débitans de boissons. - L'autorisation du préfet est nécessaire, même au cas d'un débit accidentel,
	Débitans de boissons. - Il appartient aux tribunaux d'apprécier si les personnes qui leur sont dénoncées comme tenant des pensionnaires, rentrent ou non dans quelqu'une des catégories énoncées dans l'article 50 de la loi du 28 avril 1816,
	Débitans de boissons. - Le jugement correctionnel qui prononce la confiscation de boissons saisies, comme recélées par un débitant, dans la cave d'une maison, a l'autorité de la chose jugée au civil sur la propriété desdites boissons, même à l'égard du propriétaire de cette maison, lequel n'a pas été partie dans l'instance correctionnelle,
	Débitans de tabacs. - Sont de simples préposés de la régie et ne peuvent être considérés comme commerçans, alors même qu'ils vendent des pipes, des tabatières et autres objets accessoires, en admettant que de telles ventes sont accidentelles et de minime importance. Ils ne peuvent, non plus, être considérés comme comptables des deniers publics,
	Débitans de tabacs. - Nouveau minimum des levées en ce qui concerne les tabacs supérieurs,
	Débitans de tabacs. - Les débitans doivent être suffisamment approvisionnés des diverses espèces de cigares. - Ils peuvent, d'ailleurs, ne faire des achats qu'en minimes quantités, sauf à les renouveler au fur et à mesure des besoins,
	Débitans de tabacs. - Le transport des tabacs de l'entrepôt chez les débitans est aux risques de ces derniers. Les tabacs avariés ou altérés ne sont pas repris par l'administration,
	Débitans de tabacs. - Défense: d'ouvrir à la fois plus d'un caisson de chaque espèce de cigares de la Havane ou de Manille; d'établir la vente sur plus d'un paquet de chaque espèce; d'enlever le lien qui entoure ces cigares,
	Débitans de tabacs. - Hormis les caissons dont la vente s'effectue en détail, les boîtes doivent demeurer fermées, à l'abri de la lumière et des variations atmosphériques,
	Débitans de tabacs. - Les petits paquets de scaferlati (1 et 2 hectogrammes) doivent être renfermés (en récipiens bien clos) dans des locaux frais, mais non humides,
	Débitans de tabacs. - Les débitans peuvent rapporter à l'entrepôt les colis qui se trouvent en bon état de conservation,
	Débitans de tabacs. (Voyez Colis. - Répression de la vente des objets licencieux; recommandations au service; aucune mesure ne peut être prise sans que l'administration ait été consultée,
	Débitans de tabacs. - Les débitans qui vendent les tabacs de cantine dits Tabacs de troupe, ne peuvent livrer aux militaires que des allumettes amorphes,
	Débitans de tabacs. - Vente du papier timbré et des timbres mobiles,
	Débitans de tabacs. - Lorsqu'un débitant de tabacs a, dans son magasin, un assortiment de pipes, de cartes à jouer et d'autres menus objets qu'il vend en détail, il doit être imposé à la patente de huitième classe,
	Débitans de tabacs. (Voyez plus haut). - Débits et sous-débits établis dans les gares de chemins de fer: livraisons; approvisionnemens, etc.; dispositions relatives à la vente sur les quais intérieurs des gares,
	Débits de tabacs. - Examen d'une proposition tendant à ce qu'ils soient mis en adjudication (extrait du rapport sur le projet de loi du budget de 1865),
	Décharges et modérations de droits,
	Décime. - Maintien, en 1865 et 1866, de la perception d'un second décime sur les impôts indirects,
	Direction générale des tabacs. - Prend le nom de direction générale des manufactures de l'Etat,
	Direction générale des manufactures de l'Etat. - Nom que prend la direction générale des tabacs, aux attributions de laquelle sont ajoutés la fabrication des poudres de chasse, de mine et de commerce, ainsi que le raffinage des salpêtres,
	Direction générale des manufactures de l'Etat. - Organisation: Conseil d'administration composé du directeur général, président, et de trois administrateurs,
	Direction générale des manufactures de l'Etat. - Réunion du personnel du commissariat des poudres et salpêtres à celui des ingénieurs du service des tabacs; les ingénieurs sont recrutés à l'Ecole polytechnique,
	Direction générale des manufactures de l'Etat. - Ecole d'application des manufactures de l'Etat,
	Direction générale des manufactures de l'Etat. - Costume des directeurs et ingénieurs,
	Direction générale des manufactures de l'Etat. - Les ingénieurs ont la direction scientifique et technique des diverses branches du service, ainsi que la construction des bâtiments et machines,
	Direction générale des manufactures de l'Etat. - Les directeurs des poudreries et raffineries ou les ingénieurs faisant fonctions de directeur, sont, comme leur collègues des tabacs, ordonnateurs secondaires pour les dépenses ressortissant à leur direction. Leurs mandats sont délivrés sur les caisses des receveurs principaux des contributions indirectes,
	Direction générale des manufactures de l'Etat. - Comptes de gestion en matières; par qui présentés,
	Direction générale des manufactures de l'Etat. - Nomination des agens,
	Direction générale des manufactures de l'Etat. - Extension aux entrepôts et débits des poudres de commerce des dispositions relatives à la vérification des matières dans les entrepôts et débits de tabacs. Faculté de faire ces vérifications réservée à tous les agens de la fabrication des tabacs et des poudres,
	Distilleries. - Campagnes 1863-64, 1864-65, 1865-66: organisation du service de surveillance; production des états de consistance,
	Distilleries. - Les chargemens de spiritueux enlevés des distilleries doivent être vérifiés avec le plus grand soin. Lors de l'enlèvement, il doit y avoir identité parfaite (volume et force alcoolique) entre les quantités expédiées et les quantités déclarées. Les différences en plus ne peuvent être tolérées, même quand elles ne représenteraient que l'importance présumée des creux de route, puisque si des déchets se produisent en cours de transport, on les constate à l'arrivée, et, qu'en définitive, les comptes des destinataires ne sont chargés que des quantités reconnues,
	Distilleries. - Les chargemens doivent être vérifiés avec le même soin aux lieux d'arrivée; en cas de soupçon de fraude, il convient de constater, par procès-verbal, même les excédans de faible importance,
	Elixir anti-glaireux; liqueur hygiénique de Raspail. - Toujours expédiés en flacons de petites dimensions et de formes spéciales, employés à faible dose comme médicamens et préservatifs, ces liquides peuvent circuler librement, en franchise des droits de consommation et d'entrée,
	Entrée (Droit d'). - En sont affranchis les spiritueux expédiés de la pharmacie militaire centrale sur les communes ayant des garnisons ou des hôpitaux militaires,
	Entrée (Droit d'). - (Voyez Consommation, Octrois). - En sont également affranchis l'élixir anti-glaireux et la liqueur de Raspail,
	Entrepôts (Tabacs). - La manufacture de Paris fournit à tous les entrepôts les cigares à 20 centimes et le scaferlati étranger,
	Entrepôts (Tabacs). - Approvisionnemens: limites, rappel d'instructions antérieures (Ann., 1860-62, p. 360); nouvelles recommandations,
	Entrepôts (Tabacs). - Il faut que les entreposeurs soient pourvus des diverses espèces de cigares, afin d'être constamment en mesure de satisfaire aux demandes des débitans,
	Entrepôts (Tabacs). - Les approvisionnemens en tabacs supérieurs doivent être réglés sur les besoins d'une consommation de trois mois,
	Entrepôts (Tabacs). - Les entrepreneurs peuvent, en usant toutefois de cette faculté avec réserve, borner leurs demandes à un kilogramme par espèce; à 50 ou 100 cigares de 25 centimes,
	Entrepôts (Tabacs). - Tabacs non vendus dans un délai de six mois, à compter de leur réception; renvoi en manufacture ou expédition à d'autres entrepôts, sauf la portion qui semble pouvoir être vendue dans les deux mois suivans,
	Entrepôts (Tabacs). - L'administration doit être mise en mesure de se prononcer à cet égard,
	Entrepôts (Tabacs). - Les entreposeurs doivent, autant que possible combiner leurs demandes de manière à compléter un chiffre de 20 kilogrammes, emballage compris,
	Entrepôts (Tabacs). - Par suite des dispositions qui précèdent, leur responsabilité est engagée dans tous les cas où les tabacs se trouvent altérés par un long séjour en magasin,
	Entrepôts (Tabacs). - Arrivée des Tabacs: Les employés assistent au déchargement, examinent les colis, les passent sur la balance. Excédans; manquans; vérification du contenu en présence du voiturier, en cas de soupçon de soustraction,
	Entrepôts (Tabacs). - L'acquit déchargé, les frais de transport payés, nul recours ne peut être exercé contre l'agence des transports; l'entreposeur est seul responsable,
	Entrepôts (Tabacs). - Avaries reconnues; renvoi des tabacs en manufacture; suspension du paiement des frais de transport jusqu'à ce que l'entreposeur ait reçu avis que la compagnie adjudicataire a remboursé la valeur du dommage; marche à suivre en ce cas,
	Entrepôts (Tabacs). - Manutention: C'est au fur et à mesure des livraisons que les paquets de scaferlati doivent être retirés des colis. Lorsque la vente est importante, ils peuvent être retirés à l'avance, mais seulement le matin et en quantités ne dépassant pas les besoins présumés de la journée,
	Entrepôts (Tabacs). - Conserver les cigares et tabacs étrangers à l'un des étages supérieurs, non au grenier,
	Entrepôts (Tabacs). - Placer les cigares de la Havane à l'abri de la lumière directe et des variations brusques de température,
	Entrepôts (Tabacs). - Mesures à prendre en cas d'altération par suite de fermentation, d'accidens. etc.; suspension de la vente; compte rendu par le directeur à l'administration,
	Entrepôts (Tabacs). - Plaintes et réclamations au sujet de la qualité des tabacs: doivent être portées sans retard, par les directeurs, à la connaissance de l'administration. Les entreposeurs signalent aux manufactures (formules 31 A) les observations auxquelles donnent lieu les tabacs des précédens envois (Ann., 1860 62, p. 182),
	Entrepôts (Tabacs). - Transport chez les débitans: Chaque espèce doit être emballée séparément; recommandations à ce sujet,
	Entrepôts (Tabacs). - Cas où les emballages peuvent être abandonnés aux acheteurs; cas où ils doivent l'être gratuitement; reprise des colis en bon état rapportés par les débitans. Renvoi aux manufactures ou remise au domaine des emballages restés ou rapportés à l'entrepôt. - Soins à prendre pour leur conservation,
	Entrepôts (Poudres à feu). - Approvisionnemens: les entrepreneurs doivent s'attacher à connaître à l'avance les quantités de poudre de commerce extérieur dont ils auront besoin pour une période déterminée, la dimension des barils, l'époque où les livraisons devront être effectuées. A cet effet, ils se mettent en rapport avec les négocians exportateurs et transmettent les indications ainsi obtenues aux directeurs, qui les portent immédiatement à la connaissance de qui de droit,
	Escroquerie. - S'en rend coupable l'entrepositaire qui obtient de faux certificats de décharge d'acquits-à-caution,
	Exportation. - Des vins alcoolisés en franchise du droit de consommation (Voyez Vinages). - Bureaux de sortie (Voyez ce mot). - Exportation des tabacs (Voyez Tabacs); - de la poudre de guerre à l'état de pièces d'artifice,
	F
	Faillite des redevables. - Jurisprudence: Un tribunal de commerce ne peut connaître des contestations qui s'élèvent sur l'exercice du privilège du Trésor. En semblable matière, le tribunal civil est seul compétent,
	Faillite des redevables. - Le trésor public, créancier privilégié d'un comptable (ou redevable) en état de faillite, est dispensé de procéder devant les juges de commerce et dans les formes établies par le Code de commerce,
	Faillite des redevables. - Les instances relatives au recouvrement des droits dus par un redevable en faillite et à l'exercice du privilége attribué au Trésor, doivent être instruites et jugées, dans les formes particulières à la régie, devant les tribunaux civils, non devant les tribunaux de commerce,
	Faillite des redevables. - Les syndics d'une faillite ne sont pas les représentans légaux des créanciers privilégiés, notamment de la régie des contributions indirectes. En conséquence, le jugement qui ordonne, avec les syndics, que le propriétaire, à raison des loyers qui lui sont dus, sera payé par préférence à tous autres créanciers, n'a pas l'effet de la chose jugée vis à vis d'un autre créancier privilégié (notamment de la régie) qui se prétend préférable,
	Faillite des redevables. - La faillite d'un redevable, et même le concordat qui l'a suivie, ne portent pas atteinte au privilége de la régie. Ce privilége s'exerce, non-seulement sur les meubles et effets mobiliers que possèdent les redevables au moment de leur faillite, mais encore sur ceux qu'ils ont acquis depuis ou qu'ils acquerront ultérieurement,
	Faillite des redevables. - Le privilége de la régie sur les meubles des redevables est réglé par des lois spéciales qui, en cas de faillite de ces derniers, dispensent l'administration des formalités ordinaires de production et de vérification, et rendent les tribunaux civils compétens pour connaître des contestations élevées sur l'exercice de ce privilége. En l'absence de toute intervention et de toute articulation précise du syndic concernant les droits des tiers, il y a lieu de faire attribution, au profit de la régie, des sommes frappées de saisies-arrêts à la suite de contraintes régulières,
	Faillite des redevables. - Mesures conservatoires à prendre en cas de faillite d'un redevable: 1° établir la situation de l'assujéti au point de vue de l'impôt; ainsi, s'il s'agit d'un débitant exercé, constater les ventes, régler le décompte des droits; s'il s'agit d'un marchand en gros, d'un liquoriste, d'un distillateur, procéder à l'inventaire, constater les manquans, établir le décompte soit des drois définitivement dus, soit des droits dont la consignation peut être exigée à titre provisoire, soit enfin, s'il y a lieu, des droits locaux sur les restes, etc.; 2° décerner contrainte au failli pour les droits, sans distinction, dont il est débiteur; 3° dénoncer cette contrainte au syndic; 4° pratiquer, entre les mains de ce dernier, une saisie-arrêt sur toutes les valeurs mobilières dont il est ou pourra être détenteur en sa qualité de syndic, avec sommation de verser à la régie le montant des droits formant l'objet de la contrainte; 5° saisir-exécuter les marchandises et le mobilier du redevable, s'il s'agit d'une somme importante et s'il y a péril pour les intérêts du Trésor, et ce, avant l'apposition des scellés,
	Faillite des redevables. - Ces mesures prises, l'administration doit être informée de la situation des choses au moyen d'une feuille n° 122 C, à laquelle doivent être jointes des copies certifiées de la contrainte, de l'acte de saisie-arrêt et, s'il y a lieu, de l'acte de saisie-exécution; indications que doit d'ailleurs contenir cette feuille,
	Faillite des redevables. - Lorsque, dans l'intérêt de la masse des créanciers, le syndic demande à continuer l'exploitation du fonds de commerce, on doit exiger de lui qu'il fasse une déclaration en son propre nom; mais le prix de la licence délivrée au failli profite au syndic pour toute la durée du trimestre commencé. Si le failli est laissé à la tête de son établissement, une nouvelle déclaration, une nouvelle licence ne sont point nécessaires,
	Faillite des redevables. - La faillite d'un entrepositaire met fin au cautionnement; la caution est dégagée quant aux frais postérieurs à la faillite,
	Faillite des redevables. - Dès que le commerce est continué par le failli ou par le syndic, exiger une nouvelle caution ou un renouvellement d'engagement de la part de la caution,
	Faillite des redevables. - La régie n'est astreinte à aucune des formalités imposées aux créanciers ordinaires (vérifications, affirmations de créances). Elle doit rester étrangère à toute assemblée de créanciers. Défense aux comptables d'accepter aucune somme à titre de dividende, et de faire avec les syndics aucune convention quelconque,
	Faillite des redevables. - L'administration doit être informée sans retard, sous le timbre contentieux, de tous les incidens relatifs à l'exécution des contraintes, de toutes les difficultés auxquelles peut donner naissance le recouvrement des droits,
	Fermeture des débits de boissons par le préfet. - Effets au point de vue de l'impôt,
	Fermiers d'octrois. - Ne peuvent être élus conseillers municipaux,
	Frais judiciaires (en matière de culture autorisée),
	Frais de versement, de tournée, etc. - Demande d'un état de renseignemens relativement aux allocations de cette nature,
	Franchise de la correspondance. - Les chefs de recette pouvant correspondre en franchise avec les employés placés sous leurs ordres (Ann., 1835, p. 206), les directeurs de la régie doivent adresser à leur collègue des postes un état des commis de tout grade qui, dans chaque circonscription, ont droit à l'exemption,
	Fruits et jus de fruits. - Non alcoolisés, ils échappent à l'action du service. Alcoolisés (sucrés ou non), ils constituent une matière imposable,
	Fruits et jus de fruits. - Leur richesse alcoolique ne peut être exactement déterminée qu'au moyen de l'alambic d'essai; mais il n'est à propos d'en faire usage que si la dégustation donne de sérieux motifs de croire à une erreur ou à une fraude,
	Fruits et jus de fruits. - Prise en charge des fruits et jus alcolisés, mais non sucrés, au compte des liquoristes marchands en gros ou autres assujétis. Envois faits par des liquoristes marchands en gros; par des marchands en gros non liquoristes; par des débitans quelconques. Règles. Application,
	Futailles. - Examen d'une pétition tendant à obtenir la réglementation de la contenance des futailles destinées au commerce des boissons; ordre du jour prononcé par le Sénat,
	G
	Garantie. - Jurisprudence: L'achat au poids, et comme matières d'or, de monnaies étrangères n'ayant pas cours légal en France, constitue une opération d'achat de vieil or, et doit être inscrit sur le registre dont tout changeur doit être muni,
	Garantie. - Jurisprudence: - La tolérance de trois millièmes accordée par l'article 5 de la loi de brumaire au 6, ne peut être abaissée sous prétexte d'usage ou de nécessité commerciales. Les tolérances pratiques de la garantie, en ce qui concerne les objets soudés, ne règlent pas les rapports des marchands d'or avec les acheteurs,
	Garantie. - Jurisprudence: - L'emploi de ciment ou de gomme laque n'est pas de nécessité absolue dans la fabrication des cachets auxquels s'adaptent des pierres fines,
	Garantie. - Jurisprudence: - Les objets fourrés peuvent être saisis, postérieurement à l'essai et à la marque, dans les magasins du fabricant ou du marchand; et le fabricant doit être condamné s'il est d'ailleurs reconnu être l'auteur de la fraude,
	Garantie. - Jurisprudence: - Celui qui, dans une vente publique, achète un objet annoncé comme étant orné de garnitures d'or de fabrication étrangère, sans garantie du titre, n'est pas fondé à demander la nullité de la vente ou des dommages-intérêts sous prétexte que les ornemens de l'objet vendu sont en composition d'or et d'argent, si, en réalité, l'or qu'ils contiennent est dans la proportion habituellement exigée par les usages du commerce pour les pièces de fabrication étrangère, et surtout si l'objet a, sous le rapport de l'art, une valeur indépendante de celle des ornemens,
	Garantie. - Jurisprudence: - Un procès-verbal est indispensable pour constater une contravention en matière de garantie. L'exception tirée du défaut de procès-verbal régulier, étant d'ordre public, peut être proposée en tout état de cause et être suppléée d'office par le juge. Les commissaires de police sont sans qualité pour constater les contraventions en matière de garantie,
	Garantie. - Jurisprudence: - Nouvelle forme des poinçons E T du bureau de garantie de Paris,
	Garantie. - Jurisprudence: - Suppression du bureau de garantie de Trévoux, dont la circonscription est rattachée au bureau de Lyon,
	Garantie. - Jurisprudence: - Suppression du bureau de Rodez, annexion à celui d'Albi,
	Garantie. - Jurisprudence: - Nouveau tableau des bureaux de douane ouverts à l'exportation des ouvrages neufs d'or et d'argent dans les cas déterminés par les lois des 19 brumaire an 6, 10 août 1839 et par l'ordonnance du 3 décembre 1839,
	Garantie. - Jurisprudence: - Bureau d'Annecy ouvert à l'essai et à la marque des montres venant de l'étranger,
	Garantie. - Jurisprudence: - Décret du 13 janvier 1863, modifiant le nombre, la forme et la signification de la marque des ouvrages d'or et d'argent venant de l'étranger: 1° poinçon dit le charançon (ovale) spécial comme poinçon de titre, aux ouvrages provenant des pays avec lesquels ont été conclus des traités qui imposent, pour lesdits ouvrages, les conditions de titre voulus par la loi française; 2° poinçon E T (rectangulaire) dont sont marqués les ouvrages de toute origine, les montres exceptées; 3° poinçon dit la chimère, servant exclusivement à la marque de l'horlogerie importée, et qui ne doit être appliqué que sur les montres reconnues aux titres légaux de France. Toute montre étrangère présentée au contrôle et trouvée à un titre inférieur doit être brisée,
	Garantie. - Jurisprudence: - Etablissement de bureaux de garantie à Pontarlier et à Bellegarde,
	Garantie. - Jurisprudence: - Ces deux bureaux sont particulièrement destinés à l'essai et à la marque des montres provenant de Suisse, lesquelles, aux termes du traité conclu entre les deux pays, peuvent être contrôlées à l'état brut ou fini, au choix des importateurs. Cette faculté est également accordée pour les autres ouvrages d'or et d'argent,
	Garantie. - Jurisprudence: - Les montres importées à l'état brut sont, comme celles de fabrication nationale, essayées par la coupellation ou par la voie humide. Celles présentées à l'état fini continuent d'être essayées au touchau,
	Garantie. - Jurisprudence: - Signes caractéristiques des deux nouveaux bureaux,
	Garantie. - Jurisprudence: - Importation temporaire en franchise, sous soumission cautionnée, des boîtes destinées à être réexportées après contrôle et poinçonnage. La soumission n'est indispensable que lorsque la marchandise doit être dirigée sur un bureau de garantie établi dans une autre résidence que la douane d'importation ou réexpédiée par un point différent,
	Garantie. - Jurisprudence: - Les articles d'orfévrerie importés d'Italie sont soumis au même contrôle, aux mêmes droits de marque et de garantie que les articles similaires de fabrication nationale,
	Garantie. - Jurisprudence: - Disposition analogue quant aux objets importés de Suède,
	H
	Horlogerie. - Importation; bureaux ouverts à l'essai et à la marque,
	Horlogerie. - Poinçons,
	I
	Importation. - Des alcools d'origine néerlandaise,
	Importation. - De l'horlogerie,
	Importation. - Des montres provenant de Suisse,
	Impôt des boissons. - Rejet de pétitions tendant à ce qu'il soit modifié,
	Indemnités. - Pour frais de versement de tournées, etc.; demande d'états de renseignemens,
	Indemnités. - Allouées aux surnuméraires chargés d'intérim; rétablies au chapitre des dépenses diverses,
	Intérêts de droits. - Aucun impôt direct ou indirect ne pouvant être augmenté, diminué ni modifié qu'en vertu d'une loi, les droits dus ne produisent pas d'intérêts au profit de l'Etat, qui ne peut, de son côté, être condamné aux intérêts des sommes indûment perçues et dont la restitition est ordonnée,
	Intérim (Imputation des frais d'),
	J
	Jury. - P￼t d'incompatibilité entre les fonctions de receveur principal entreposeur et celles de juré,
	Jus et résidus de tabacs. - L'administration des tabacs est autorisé à livrer des jus aux particuliers, au prix de 30 centimes le litre,
	Jus et résidus de tabacs. - Elle est également autorisée à livrer, dans les manufactures et magasins, aux arboriculteurs et aux propriétaires de serres, des résidus à raison de un franc le kilogramme,
	Jus et résidus de tabacs. - Les manufactures seules peuvent livrer des jus. Toutes les manufactures, tous les magasins de feuilles (là où il n'existe pas de manufacture) peuvent livrer des résidus,
	Jus et résidus de tabacs. - Pour en obtenir, adresser au chef de l'établissement une demande motivée, revêtue pour légalisation de la signature du maire, qui atteste l'honorabilité du demandeur et l'usage qu'il veut faire des jus; il suffit que les demandes ultérieures rappellent la date de la précédente livraison,
	Jus et résidus de tabacs. - Remise au demandeur d'un bulletin à l'adresse du receveur principal qui fait recette du prix et délivre un récépissé sur la représentation duquel les matières sont livrées. Récipiens à fournir par l'acheteur. Enlèvement immédiat par les soins et à la charge du destinataire,
	Jus et résidus de tabacs. - Registre 64 B, affecté à la délivrance des factures; timbre non perçu,
	Jus et résidus de tabacs. - Sauf à Paris, le prix des jus est encaissé par l'entreposeur,
	Jus et résidus de tabacs. - Registre spécial des demandes et livraisons à tenir par le garde-magasin,
	Jus et résidus de tabacs. - Envoi à l'administration (janvier), d'une note indiquant le total des matières livrées pendant l'année précédente,
	Jus et résidus de tabacs. - Inscription des recettes dans la comptabilité en deniers à titre de produits accessoires. Relevé justificatif mensuel,
	Jus et résidus de tabacs. - Les jus de tabacs n'entrent pas dans la comptabilité e￼ matières,
	Jus et résidus de tabacs. - Les résidus entrent tout à la fois dans la comptabilité en matières et dans celle en deniers. A cet effet, les manufactures et magasins délivrent des acquits-à-caution ayant pour objet de faire passer les résidus au compte de l'entreposeur et qui sont remis au comptable de la régie,
	Jus et résidus de tabacs. - Au besoin, acquit collectif pour les quantités de résidus livrées dans le même mois,
	Jus et résidus de tabacs. - Tableau des comptables chargés, dans chaque localité, de délivrer les factures et d'encaisser le prix des résidus,
	Jus et résidus de tabacs. - Ecritures; comptabilité,
	Jus et résidus de tabacs. - Inscription par les entreposeurs, au registre n° 26, des acquits relatifs aux résidus,
	L
	Licences. - Relevé mensuel des licences de débitans délivrées sans justification d'une autorisation préfectorale,
	Liquoristes. - Fruits et jus de fruits: sucrés et non alcoolisés, ils échappent à l'action du service,
	Liquoristes. - Alcoolisés et non sucrés, ils sont imposables,
	Liquoristes. - Chez les liquoristes marchands en gros, ils sont considérés comme simples préparations et pris en charge, au compte des spiritueux en nature, pour la quantité effective d'alcool qu'ils contiennent,
	Liquoristes. - chez les autres assujetis, y compris les débitans liquoristes, ils sont pris en compte comme fruits à l'eau-de-vie, cumultativement avec les fruits à l'eau-de-vie sucrés,
	Liquoristes. - Déclarations que doivent faire les marchands en gros liquoristes pour l'envoi de ces jus,
	Liquoristes. - Libellé des expéditions à délivrer selon la destination,
	Liquoristes. - Engagement à prendre, dans tous les cas, par le marchand en gros, liquoriste expéditeur, de payer le double droit de consommation sur le volume total,
	Liquoristes. - Déclaration que doivent faire les marchands en gros non liquoristes et les débitans quelconques, y compris les débitans liquoristes; libellé des expéditions,
	Liquoristes. - Exception pour les envois à destination de marchands en gros liquoristes,
	Liquoristes. - Vérifications prescrites au service du lieu d'expédition, du lieu d'arrivée; différences reconnues; distillation d'essai,
	Liquoristes. - Addition de sucre ou de sirop aux fruits et jus alcoolisés par les marchands en gros ordinaires, par les débitans: constitue une fabrication qui doit être déclarée, et dont les résultats doivent être constatés et pris en charge le cas échéant,
	Liquoristes. - Le service n'a point d'action à exercer si cette addition est faite par le consommateur lui-même,
	Liquoristes. - Transformation, par distilation ou autrement, des jus alcoolisés et non sucrés: rapport spécial à l'administration,
	M
	Mandats de régularisation,
	Manquans constatés à la charge des planteurs de tabac. - Constatation; suite; réglement,
	Manquans constatés à la charge des planteurs de tabac. - Remboursement,
	Marchands en gros. - Faculté, pour ces assujétis, de mélanger et couper les boissons hors la présence des employés. Limites de cette faculté,
	N
	Navigation intérieure. - Rejet d'une pétition tendant à obtenir la gratuité de la navigation sur les canaux et rivières canalisées,
	Navigation intérieure. - Nouvelle classification des betteraves pour la perception des droits,
	Navigation intérieure. - Les bureaux de navigation doivent être ouverts tous les jours sans exception, et pendant tout le temps que les redevables peuvent avoir à y faire des déclarations. Les receveurs de navigation (auxquels l'article 237 de la loi du 28 avril 1816 n'est pas applicable), ne peuvent refuser les expéditions qui leur sont demandées, soit dans la soirée, soit même pendant la nuit, lorsque la navigation de nuit est autorisée par les réglemens de police,
	Navigation intérieure. - Modification de l'article 7 du réglement arrêté, le 21 juin 1855, pour la police de la navigation sur les canaux: les éclusiers et pontonniers ne doivent pas accorder le passage des écluses et des ponts mobiles aux bateaux, trains et radeaux pour lesquels il ne leur est pas représenté d'expédition délivrée par les agens des contributions indirectes. Les éclusiers se bornent à vérifier, par une reconnaissance sommaire des bateaux et chargemens, si l'expédition est applicable,
	O
	Obligations (Sucres). - Réduction à deux mois du délai pour la libération des obligations souscrites pour les sucres admis en franchise temporaire,
	Octrois. - Ordre du jour prononcé par le Sénat: 1° sur une pétition tendant à obtenir la transformation de l'impôt; 2° sur une pétition exprimant des plaintes au sujet de l'inégalité de la répartition des charges entre la population agglomérée et la population rurale, lorsque l'une et l'autre sont assujéties aux mêmes taxes,
	Octrois. - Ordre du jour prononcé par le Sénat: 3° sur une pétition tendant à obtenir la révision du tarif des remises allouées aux préposés d'octroi pour la perception des droits d'entrée,
	Octrois. - Extrait du rapport fait au nom de la commission du budget de 1865; octrois; raisons qui s'opposent à leur suppression,
	Octrois. - Les spiritueux expédiés de la pharmacie centrale militaire sur des communes ayant des garnisons ou des hôpitaux militaires, doivent être affranchis des droits d'octroi, de même qu'ils le sont des droits de consommation et d'entrée,
	Octrois. - Les directeurs se concertent à cet effet avec les maires,
	Octrois. - Suppression ou réduction des taxes sur les sucres et les cafés,
	Octrois. - Les charbons employés, dans les établissemens de la marine, à la fabrication de produits destinés aux bâtimens de l'Etat, doivent être exonérés de tout droit d'octroi,
	Octrois. - Les produits de l'Italie ne peuvent être assujétis par les administrations communales a un droit d'octroi autre ou plus élevé que celui auquel sont imposés les produits du pays,
	Octrois. - Jurisprudence: l'autorité judiciaire est compétente pour statuer sur une demande en restitution de droits d'octroi qu'un directeur de magasins généraux a été contraint de payer sur des marchandises entreposées, et ce sans qu'aucune déduction lui ait été allouée en raison des déchets,
	Octrois. - L'exemption accordée par un réglement au charbon de terre employé à la fabrication de produits destinés au commerce général, s'applique au charbon ou coke consommé dans une fabrique d'appareils à vapeur devant être transportés hors des limites du lieu de fabrication, alors même que quelques-uns de ces appareils (un dixième) seraient employés dans ces limites,
	Octrois. - Le charbon et le coke employés dans les ateliers des compagnies de chemins de fer pour la réparation de leur matériel roulant sont assujétis au droit d'octroi,
	Octrois. - La procédure à suivre pour l'inscription de faux en matière d'octroi est celle du droit commun et non celle tracée par le décret du 1er germinal an 13, applicable seulement en matière de contributions indirectes,
	Octrois. - L'établissement et la conservation des poteaux indicateurs des limites de l'octroi sont prescrits par les lois et réglemens sur la matière comme mesures d'ordre public; leur absence exclut la contravention, comme leur existence exclut la bonne foi du contrevenant,
	Octrois. - Lorsqu'un procès-verbal des préposés d'octroi constate une double contravention, l'une au droit d'entrée, l'autre au droit d'octroi, une double affirmation n'est pas nécessaire. Il suffit qu'elle soit faite devant le juge de paix du lieu de la saisie,
	Octrois. - Est nul le procès-verbal qui n'a pas été affirmé par le préposé rédacteur. L'acte d'affirmation doit également, à peine de nullité, être signé par cet agent,
	Octrois. - En matière d'octroi comme en matière de contributions indirectes, la loi ne prescrit pas la saisie réelle et effective des objets en contravention,
	Octrois. - Le privilége conféré à la régie sur les meubles des redevables ne peut être invoqué en matière de droits d'octroi. Ces droits sont admis au passif de la faillite d'un redevable comme créances chirographaires,
	Octrois. - Contestations sur l'application des tarifs, entre fermiers ou préposés et redevables. Autorité judiciaire compétente. L'autorité compétente pour appliquer le tarif l'est également pour reconnaître le sens et la portée des dispositions qu'il s'agit d'appliquer,
	Octrois. - Difficultés sur l'application des tarifs. La juridiction civile ne doit en connaître qu'autant qu'il y a eu consignation des droits avant l'introduction des objets tarifés ou prétendus tels; sinon la juridiction correctionnelle est seule compétente pour connaître de l'exception élevée par le prévenu,
	Octrois. - Prescription en matière d'octroi (contravention); c'est celle du droit commun et non celle de la loi des contributions indirectes,
	Octrois. - Lorsqu'un réglement prescrit pour les bestiaux entretenus dans le rayon la délivrance d'un permis de circulation, sans faire de distinction, il y a contravention à la charge du propriétaire des bestiaux qui sont rencontrés dans l'intérieur de la ville sans permis. Cette contravention doit être réprimée, bien que le procès-verbal et la citation n'aient relevé qu'une infraction, non justifiée, à une autre disposition du reglement concernant l'expédition de ces mêmes bestiaux sans déclaration,
	Octrois. - L'action répressive des contraventions appartient au maire comme au ministère public,
	Octrois. - Les droits d'octroi ne sont dus que lors de l'introduction de la marchandise dans le périmètre de la perception; si donc il est allégué par le prévenu fournisseur que sa fourniture a eu lieu en dehors de ce périmètre et que, si elle a été introduite ultérieurement, ce n'est pas par son fait, c'est à juste titre que les juges l'admettent à faire la preuve de son allégation,
	Octrois. - Les objets assujétis trouvés dans la zone intermédiaire des deux limites fixées par l'autorité municipale, sont passibles des droits; ils ne sauraient en être exempts parce qu'ils auraient franchi la première limite, s'il est constaté par procès-verbal, qu'un préposé les avait suivis depuis leur introduction jusqu'au lieu d'arrivée, situé dans la zone intermédiaire,
	Octrois. - Rébellion (jet d'une pierre aux préposés). Condamnation à l'emprisonnement sur les poursuites du ministère public. Non recevabilité du maire à requérir postérieurement, à raison du même fait, l'amende prononcée par l'article 15 de la loi du 27 frimaire an 8,
	Octrois. - Affranchissement des visites aux entrées. Distinction entre les courriers agents directs de l'administration des postes, et les courriers, dits d'entreprise, agens particuliers des services de transport temporairement agréés par cette administration,
	Octrois. - Ville de Paris; extension du périmètre de la perception; taxes supplémentaires,
	Octrois. - Ville de Paris; droit sur le charbon de terre; concession temporaire; déplacement d'usine; application de l'article 7 de la loi du 16 juin 1859; compétence civile,
	Octrois. - Ville de Paris; bière fabriquée dans l'intérieur; bière provenant du dehors; différence de taxe; sur quoi fondée; inadmissibilité de toute autre déduction ou compensation,
	Octrois. - Ville de Paris; usine; déplacement; combustibles; entrepôt fictif,
	Octrois. - Ville de Paris; commerce en gros; usine pour façonnage de bois; entrepôt fictif; scierie mécanique; matières premières,
	Octrois. - Ville de Paris; pièces en fer ou en fonte; matériaux,
	P
	Papier timbré et timbres mobiles. - Les débitans de tabacs désignés par le directeur général de l'enregistrement sont tenus de vendre au public les papiers timbrés de toute nature et les timbres mobiles proportionnels,
	Papier timbré et timbres mobiles. - C'est pour eux une obligation d'emploi,
	Papier timbré et timbres mobiles. - Ils reçoivent de l'administration de l'enregistrement une commission de débitans-distributeurs,
	Papier timbré et timbres mobiles. - timbrée à l'extraordinaire ou visée pour timbre et exempte de l'enregistrement,
	Papier timbré et timbres mobiles. - Il leur est interdit de livrer du papier ou des timbres aux officiers publics et ministériels,
	Papier timbré et timbres mobiles. - Ils ne peuvent s'approvisionner qu'au bureau d'enregistrement de leur circonscription,
	Papier timbré et timbres mobiles. - Au moment de la livraison, ils doivent apposer, en présence du receveur, sur les papiers timbrés, entre le timbre noir et le timbre sec, l'empreinte d'une griffe portant un numéro spécial à chaque débit,
	Papier timbré et timbres mobiles. - Le prix (1 franc 40 centimes) de la griffe, qui reste déposée au bureau de l'enregistrement, est à la charge des débitans et est payé en un mandat sur la poste,
	Papier timbré et timbres mobiles. - Les agens de l'enregistrement qui remarquent qu'un acte a été fait par un officier public sur du papier timbré portant l'empreinte d'un griffe, prennent le numéro de cette griffe et, après avoir demandé des explications à l'officier public et au débitant, adressent un rapport à leur directeur, qui statue de concert avec son collègue des contributions indirectes,
	Papier timbré et timbres mobiles. - Les débitans-distributeurs ont un carnet sur lequel le receveur de l'enregistrement inscrit les livraisons qu'il leur fait; ils doivent le représenter à toute réquisition des agens de l'enregistrement ou des contributions indirectes, ainsi que les papiers et timbres en leur possession,
	Papier timbré et timbres mobiles. - Les employés supérieurs apposent un visa à la suite du dernier article inscrit au carnet, établissent la situation des papiers et timbres restans et rendent compte de leur vérification,
	Papier timbré et timbres mobiles. - Le carnet est dressé à la main par les employés locaux des contributions indirectes; il doit être coté et parafé par le maire,
	Papier timbré et timbres mobiles. - Modèle de ce carnet,
	Papier timbré et timbres mobiles. - Les débitans paient comptant le prix des papiers et timbres; ils jouissent d'une remise fixe de 1 franc 50 centimes pour cent,
	Papier timbré et timbres mobiles. - Ils ne sont pas obligés de s'approvisionner de toutes les espèces; leurs achats doivent être en rapport avec les besoins connus de la population locale, conformément aux indications fournies par les agens de l'enregistrement,
	Papier timbré et timbres mobiles. - Tableau (fourni par l'enregistrement) à apposer dans un lieu apparent du débit; coût: 1 franc; surveillance des agens des contributions indirectes,
	Papier timbré et timbres mobiles. - Infractions et négligences constatées par un procès-verbal administratif et punies de réprimande, retenue ou révocation,
	Papier timbré et timbres mobiles. - Les décisions contenant la retenue et la révocation sont concertées entre l'administration de l'enregistrement et celle des contributions indirectes,
	Pêche, Chasse, Francs-bords, etc. - Service des ponts et chaussées chargé de la police, de la surveillance et de l'exploitation de la pêche fluviale,
	Pêche, Chasse, Francs-bords, etc. - Service des contributions indirectes chargé du recouvrement des fermages de la pêche et de la chasse sur les cours d'eau; des produits de la récolte des francs-bords; des redevances pour prises d'eau et permissions d'usines sur les fleuves et rivières navigables et flottables,
	Pêche, Chasse, Francs-bords, etc. - Remise par les directeurs de l'enregistrement et des domaines, aux directeurs des contributions indirectes, d'états présentant la situation des créances à recouvrer sur les exercices 1862 et 1863. Inscription de ces créances dans les écritures parmi les recettes de la pêche des francs-bords, etc., des rivières et canaux non soumissionnés,
	Pêche, Chasse, Francs-bords, etc. - Application aux produits de la pêche, etc., des instructions relatives à ceux des canaux et rivières canalisées,
	Pêche, Chasse, Francs-bords, etc. - Analyse au registre-sommier n° 28 (comptabilité) des sommes admises en reprise indéfinie,
	Pêche, Chasse, Francs-bords, etc. - Les condamnations prononcées pour délits de pêche et de chasse sur les cours d'eau continuent à être recouvrées par l'administration des domaines,
	Pêche, Chasse, Francs-bords, etc. - L'administration des contributions indirectes prend la suite des instances engagées à l'époque de la reprise du service,
	Pêche, Chasse, Francs-bords, etc. - Mesures transitoires,
	Pêche, Chasse, Francs-bords, etc. - Adjudications du droit de pêche dans les rivières navigables et flottables, les canaux et rivières canalisées: nouveau modèle de cahier des charges,
	Pêche, Chasse, Francs-bords, etc. - Indépendamment du prix du bail, l'adjudicataire est tenu de payer comptant, dans la caisse du receveur des contributions indirectes: 1° à titre de frais d'adjudication, 1 1/2 p. 0/0 du prix annuel du bail; 2° les droits de timbre et d'enregistrement de la minute du procès-verbal de l'expédition de cet acte et de celle du cahier des charges,
	Pêche, Chasse, Francs-bords, etc. - Ce recouvrement est opéré à titre officieux pour le compte de l'autorité préfectorale; il ne figure ni en recette ni en dépense dans les écritures de la régie,
	Pêche, Chasse, Francs-bords, etc. - Lorsque les sommes portées aux rôles dressés par les préfets ont été encaissées, les directeurs les font remettre à la préfecture par le receveur principal du chef-lieu, chargé de centraliser ces perceptions au moyen de viremens de fonds avec ses collègues des arrondissemens,
	Pêche, Chasse, Francs-bords, etc. - Infractions concernant la pêche, la vente, l'achat, le transport, le colportage, l'exportation et l'importation du poisson: recherche et constatation par les agens des douanes, les employés des contributions indirectes et des octrois, etc.,
	Pensions - Pour que le pensionnaire remis en activité puisse, après la cessation de ses fonctions, rentrer en jouissance de son ancienne pension ou obtenir une liquidation nouvelle basée sur la généralité de ses services (art. 28 de la loi du 9 juin 1853), il faut qu'il ait acquis, par ses derniers services, des droits à une nouvelle pension. Doit être considéré comme étant dans cette situation le pensionnaire qui, après sa remise en activité, a éprouvé de nouveau les infirmités pour lesquelles il avait été précédemment réformé avec jouissance d'une pension exceptionnelle,
	Pensions - Une commune n'est pas recevable (plus de trois mois après que notification lui en a été faite, et que le conseil municipal en a eu connaissance) à déférer au conseil d'Etat, pour excès de pouvoirs, un arrêté du préfet portant liquidation de la pension à laquelle a droit sur la caisse municipale un préposé en chef de son octroi,
	Pharmacie militaire centrale. - Les spiritueux qu'elle expédie sont affranchis des droits de consommation et d'entrée, et doivent l'être aussi des taxes d'octroi,
	Pièces d'artifice à exporter. - Livraison à prix réduit de la poudre de guerre employée à leur confection,
	Planteurs de tabac. - Constatation, suite et réglement des manquans à leur charge,
	Police des cafés, Cabarets et Débits de boissons. - Instructions adressées aux préfets par le ministre de l'intérieur,
	Poudres à feu. - Mise en vente de deux nouvelles espèces de poudre de mine (lente et forte),
	Poudres à feu. - Tableau des prix de vente de la poudre de mine,
	Poudres à feu. - Renseignements à fournir à l'administration et aux poudreries afin que la fabrication soit réglée sur les besoins de la consommation,
	Poudres à feu. - Chaque espèce de poudre figure dans des colonnes distinctes aux registres et états de comptabilité,
	Poudres à feu. - Poudre de guerre; rappel d'anciennes dispositions; la régie est autorisée à livrer de cette poudre: 1° aux artificiers (patentés et à établissement fixe); 2° aux armateurs; 3° aux autorités locales pour la célébration des fêtes publiques, note.
	Poudres à feu. - Sauf ces exceptions, la vente de la poudre de guerre est interdite,
	Poudres à feu. - Réduction sur le prix de celle destinée à être exportée à l'état de pièces d'artifices; mesures de contrôle et de surveillance auxquelles sont soumis les artificiers qui veulent profiter de cette réduction,
	Poudres à feu. - (Voyez Artificiers.) - Approvisionnement des entrepôts (Voyez Entrepôts de poudre). - Poudres avariées, invendables; poudres de saisie, de dépôt, etc.; propositions à soumettre par les directeurs à l'administration, qui autorise le renvoi aux poudreries ou la destruction,
	Poudres à feu. - Suppression de la direction spéciale des poudres et salpêtres,
	Poudres à feu. - Le ministère de la guerre fabrique les poudres nécessaires pour le service militaire; énumération des établissemens qu'il conserve,
	Poudres à feu. - Le ministère des finances (direction générale des manufactures de l'Etat) fabrique les poudres de mine, de commerce extérieur, de chasse, et généralement toutes les matières explosibles, assimilables à la poudre, destinées à être vendues aux particuliers; établissemens cédés à cet effet au ministère des finances,
	Poudres à feu. - Jurisprudence: Les chefs de gare et les employés sous leurs ordres sont responsables des conséquences qu'aurait pu avoir leur incurie, relativement au transport des poudres à feu,
	Poudres à feu. - Le mot générique de poudre à feu comprend tout composé susceptible de produire des effets analogues à ceux de la poudre de l'Etat; le fait de fabriquer un tel composé est une contravention; application de ce principe à un artificier patenté,
	Poursuites correctionnelles. - Si la régie (dans le cas particulier, celle des contributions diverses en Algérie), assimilée, comme toutes régies, à une partie civile, est tenue des frais d'instruction, d'expédition et de notification du jugement, à un autre point de vue elle représente l'Etat et, pas plus que le ministère public, ne peut être condamnée à des dommages-intérêts au profit du prévenu renvoyé des poursuites; sauf le cas spécial prévu par le décret du 1er germinal an 13,
	Poursuites correctionnelles. - Poursuites à exercer en vertu des procès-verbaux constatant des ventes clandestines de boissons à consommer sur place. Cas dans lequel elles peuvent avoir lieu sans autorisation préalable de l'administration,
	Prescription. - De l'action en répression d'une contravention d'octroi. Inapplicabilité de la loi du 15 juin 1835 contributions indirectes). Applicabilité de l'article 638 du Code d'instruction criminelle,
	Prescription. - De droits: l'article 61 de la loi du 22 frimaire an 7, concernant l'enregistrement, n'est pas applicable en matière de contributions indirectes; lorsqu'une contrainte a été décernée dans l'année de l'exigibilité des droits (décret du 1er germinal an 13, art. 50), la créance de la régie ne se préscrit plus que par trente ans,
	Primes. - Pour l'exportation des tabacs fabriques; nouvelles bases,
	Primes. - Pour l'exportation des cigares,
	Procès-verbaux. - En matière de contributions indirectes et d'octroi, les lois ne prescrivent pas une saisie réelle et effective des objets en suspicion de fraude; une saisie de forme les laissant à la charge du prévenu est suffisante,
	Quittances (Timbre des). - Dans les saisies en matière d'octroi et dans les saisies communes,
	Rébellion,
	Receveurs principaux entreposeurs. - Pas d'incompatibilité entre leurs fonctions et celle de juré,
	Remboursemens sur manquans constatés aux charges des planteurs de tabac,
	Remises. - Les factures délivrées par les buralistes à raison des ventes de résidus de tabacs (Voyez Jus et résidus) entrent dans le décompte des remises,
	Remises. - Pétition demandant la révision du tarif des remises accordées aux préposés d'octroi; ordre du jour prononcé par le Sénat,
	Remises, décharges et surséances indéfinies,
	Reprises indéfinies,
	Responsabilité civile. - Encourue par un marchand en gros dont le domestique, conducteur de boissons, a blessé un employé des contributions indirectes,
	Retenues au profit de la caisse des pensions,
	Revendication. - De boissons saisies comme recélées,
	Saisies communes. - Timbre des quittances,
	Sels. - Pétition demandant la suppression de l'impôt; ordre du jour prononcé par le Sénat,
	Subvention (Fonds de),
	Successions vacantes,
	Sucres. - Suppression de la faculté d'abonnement accordée aux fabriques de sucre indigène par la loi du 23 mai 1860; rétablissement du régime de l'exercice pour toutes sans exception,
	Sucres. - Admission temporaire en franchise des sucres non raffinés, de toute origine,
	Sucres. - Elle n'est obligatoire qu'à l'égard des sucres raffinés pour l'exportation,
	Sucres. - Les sucres destinés pour l'admission temporaire donnent lieu à des obligations cautionnées qui sont apurées, dans un délai de quatre mois au plus, soit par l'exportation après raffinage ou par la mise en entrepôt d'une quantité de sucre raffiné correspondant à un rendement déterminé, soit par le paiement des taxes et surtaxes applicables aux sucres non soumissionnés,
	Sucres. - L'action du Trésor et la responsabilité des comptables, quant aux obligations cautionnées, restent soumis aux règles tracées pour le paiement des droits de douane,
	Sucres. - Fixation du rendement des sucres destinés à l'exportation après raffinage,
	Sucres. - Les sucres raffinés qui, après avoir été placés en entrepôt (voyez ci-dessus), sont retirés pour la consommation, doivent acquitter les droits afférens à la matière brute dont ils proviennent et sur les quantités soumissionnées au moment de l'admission temporaire,
	Sucres. - Défaut d'apurement des obligations dans le délai fixé: poursuites ou recouvrement du droit d'entrée et des intérêts de ce droit à raison de cinq pour cent par an,
	Sucres. - Toute tentative ayant pour but de faire admettre à l'exportation ou à la réintégration en entrepôt des sucres n'ayant pas le poids déclaré ou le degré de pureté exigé par les réglemens, sera punie, dans le premier cas, d'une amende égale au double droit sur le déficit, et, dans le second cas, d'une amende de dix francs par cent kilogrammes. La marchandise peut être retenue pour sûreté de l'amende et des frais,
	Sucres. - Instructions pour l'exécution des dispositions qui précèdent,
	Sucres. - Circulation: l'administration délègue aux chefs de service des contributions indirectes la faculté d'autoriser eux-mêmes les changemens de destination au moyen d'un simple visa sur l'acquit primitif. Cette autorisation peut être donnée soit au lieu de première destination, soit en cours de transport, par le contrôleur, receveur ou commis principal. Les délais sont prolongés en raison des distances et du mode de transport,
	Sucres. - Addition à la formule des acquits, 9 et 9 A,
	Sucres. - Suite des acquits: ils sont transmis, par l'intermédiaire des receveurs principaux, aux bureaux d'où elles émanent. Les chefs de service en vérifient l'identité, et, après en avoir constaté la régularité, les annexent à la souche,
	Sucres. - Les contrôleurs, sous-inspecteurs et inspecteurs du service des sucres s'assurent, dans leurs tournées, de la rentrée et de l'apurement des acquits. Un relevé de ceux délivrés est tenu dans chaque bureau,
	Sucres. - Modèle de ce relevé,
	Sucres. - Il doit être rapproché du registre à souche; de plus, les expéditions elles-mêmes doivent être examinées,
	Sucres. - Etablissement, à la fin de chaque mois, d'un relevé (n° 13) des acquits délivrés et d'un état (n° 14) des acquits en retard,
	Sucres. - Vérifiés, du 1er au 8, par les contrôleurs, ces documens sont adressés en double à l'inspecteur, qui en remet une expédition certifiée au receveur principal,
	Sucres. - Suppression du relevé (n° 38) des acquits délivrés à destination des entrepôts,
	Sucres. - Suppression ou réduction des taxes d'octroi sur les sucres,
	T
	Tabacs. - Culture (Voyez ce mot). - Circonscriptions des manufactures,
	Tabacs. - Approvisionnement des entrepôts (Voyez Entrepôts). - Mise en vente de nouvelles espèces de cigares,
	Tabacs. - Mise en vente de tabacs étrangers de fantaisie,
	Tabacs. - Minimum des levées faites par les débitans en cigares supérieurs,
	Tabacs. - Prix des tabacs de cantine pour les troupes de terre et de mer,
	Tabacs. - Magasins de vente ouverts à l'étranger,
	Tabacs. - Débits et sous-débits dans les gares de chemins de fer,
	Tabacs. - Algérie: la vente des tabacs (autres que les cigares) des manufactures impériales, autorisée en Algérie par décret du 31 mai 1854, est retirée des mains des receveurs des contributions diverses pour être confiée aux débitans de poudres à feu déjà commissionnés à ce titre et à ceux qui le seraient comme débitans de tabacs,
	Tabacs. - Algérie: - Les prix de vente en Algérie étant inférieurs à ceux auxquels la régie vend les mêmes tabacs dans la métropole, il est interdit de les réintroduire et de les consommer en France,
	Tabacs. - Algérie: - Les tabacs réintroduits sont saisissables en vertu de l'article 217 de la loi du 28 avril 1816,
	Tabacs. - Algérie: - Vignettes et étiquettes spéciales pour les tabacs destinés à l'Algérie,
	Tabacs. - Algérie: - Vente, dans cette colonie, de cigares fabriqués à la Havane, à Manille et en France; remises accordées aux entreposeurs et débitans,
	Tabacs. - Algérie: - Suppression des ventes sous bénéfice de primes pour l'exportation en Algérie,
	Tabacs. - Algérie: - Approvisionnement des bâtimens de la marine impériale: les tabacs ordinaires et étrangers achetés pour cet objet dans les entrepôts sont livrés aux prix fixés pour la vente à l'exportation,
	Tabacs. - Exportation: trois modes de vente à l'étranger: I. Exportation générale par petites quantités sans fixation de minimum; régie par les arrêtés ministériels des 17 septembre 1862 et 22 juillet 1863; primes accordées aux exportateurs,
	Tabacs. - Exportation:  II. Vente par 100 kilogrammes et plus; quotité des primes,
	Tabacs. - Exportation: III. Vente à l'étranger dans des dépôts authentiques; fait l'objet de traités passés entre l'administration des tabacs et les personnes qui se chargent de l'établissement de magasins spéciaux,
	Tabacs. - Exportation: cahier des charges,
	Tabacs. - Exportation: prix auxquels les tabacs sont livrés,
	Tabacs. - Exportation: - Manufactures par lesquelles ils sont fournis,
	Tabacs. - Exportation: - Les livraisons figurent dans la double comptabilité des entrepôts,
	Tabacs. - Exportation: régie autorisée à livrer des tabacs fabriqués ou des tabacs de feuilles étrangères ou indigènes,
	Tabacs. - Exportation: - Primes,
	Tabacs. - Exportation: - Prix des tabacs en feuilles; subordonné aux prix d'achat; calculés de manière à assurer à la régie un bénéfice de 20 à 25 p. 100,
	Tabacs. - Exportation: - Leur qualité,
	Tabacs. - Exportation: - Tableau des prix actuels,
	Tabacs. - Exportation: - Les armateurs, capitaines ou autres personnes représentant les équipages et les passagers peuvent formuler leurs demandes auprès des directeurs ou chefs du service des tabacs,
	Tabacs. - Mode de livraison des tabacs fabriqués ou en feuilles: les tabacs fabriqués, vendus pour l'exportation à un titre quelconque, ne sont livrés que par les entrepôts,
	Tabacs. - Remise à l'acheteur d'une facture constatant l'encaissement et d'un acquit d'exportation,
	Tabacs. - Le commerce peut aussi adresser des demandes aux directeurs des manufactures, en indiquant l'espèce des tabacs, la nature du grain, s'il s'agit de râpé, le paquetage et l'emballage,
	Tabacs. - Les directeurs des manufactures font remettre à l'exportateur un acquit-à-caution à l'adresse des entrepôts, où il en est fait fictivement entrée et sortie; la valeur des quantités exportées, encaissée par les entreposeurs, figure dans leur gestion en deniers,
	Tabacs. - Aucun compte de livraison pour l'exportation n'est ouvert dans la comptabilité en matières,
	Tabacs. - L'entreposeur délivre l'acquit d'exportation sur la représentation duquel les tabacs sont livrés à l'acheteur par la manufacture ou par le magasin,
	Tabacs. - Mêmes règles pour les livraisons quelconques (côtes, résidus) faites par les manufactures ou magasins,
	Tabacs. - Les tabacs demandés aux manufactures sont livrés sous le paquetage usité pour l'espèce et, suivant le cas, recouverts de vignettes spéciales portant le mot exportation ou revêtus de plombs avec la même empreinte,
	Tabacs. - L'administration fait renfermer, à ses frais, les tabacs dans des caisses de bois blanc,
	Tabacs. - Les frais d'emballages exceptionnels sont à la charge des exportateurs,
	Tabacs. - Le directeur de chaque manufacture ne peut livrer pour l'exportation que les tabacs fabriqués dans l'établissement, à moins d'exception autorisée par l'administration.
	Tabacs. - A qui peuvent être demandés les tabacs fabriqués, les tabacs en feuilles, les cigares de prix élevés,
	Tabacs. - En ce qui concerne les tabacs en feuilles, le mode de livraison et les formalités à remplir sont les mêmes que pour les tabacs fabriqués,
	Tabacs. - Exclusion de l'Algérie comme pays d'exportation,
	Tabacs. - Exportation des cigares; primes accordées,
	Tabacs. - Jurisprudence: la revente de tabacs achetés de l'administration des contributions indirectes constitue la contravention prévue par les articles 172 et 222 de la loi du 28 avril 1816, alors surtout que cette revente est l'objet d'un commerce,
	Tabacs. - La simple détention de tabacs prohibés constitue celui chez lequel ils ont été trouvés en état de contravention. Il ne peut être renvoyé des poursuites par des raisons de bonne foi ou d'excuse analogue,
	Timbre. - Le timbre des quittances de produits et revenus de toute nature délivrés par les comptables de deniers publics est réduit à 20 centimes. La délivrance des quittances est obligatoire. Le prix du timbre, lorsqu'il est exigible, s'ajoute au montant de la somme due et est soumis au même mode de recouvrement,
	Timbres mobiles. - Peuvent être vendus par les débitans de tabacs que désigne le directeur de l'enregistrement,
	Timbre des quittances dans les saisies d'octroi et dans les saisies communes,
	Transactions. - Sur les procès-verbaux constatant des ventes illicites de boissons à consommer sur place,
	V
	Vernis. - Celui dit vernis au tampon, formé d'alcool et de gomme laque, substances faciles à isoler, ne saurait être rangé dans la catégorie des alcools dénaturés, définis par l'ordonnance du 14 juin 1844. C'est simplement un alcool altéré, soumis dès lors aux droits établis par la loi du 28 avril 1816,
	Vinages. - Suppression de la franchise accordée, par l'article 21 du décret du 17 mars 1852, quant aux alcools versés sur les vins de consommation intérieure,
	Vinages. - Les eaux-de-vie versées sur ces vins sont soumises aux droits de consommation, d'entrée et d'octroi,
	Vinages. - Maintien, dans tous les départemens, de l'exemption des taxes quant aux esprits versés sur des vins à exporter,
	Vinages. - La quantité d'alcool n'est point limitée,
	Vinages. - Les vins, les eaux de-vie et esprits destinés à être mélangés sur les ports d'embarquement ou aux points de sortie par terre doivent y être présentés distinctement au service, qui assiste à l'opération et, sans désemparer, surveille l'exportation, puis dresse acte du vinage et décharge les acquits délivrés pour les vins et ceux délivrés pour les eaux-de-vie,
	Vinages. - Les vinages peuvent aussi être faits aux lieux mêmes d'expédition,
	Vinages. - en présence de deux employés,
	Vinages. - Les exportateurs déposent au bureau de la régie (la veille ou le matin) une note, datée et signée, indiquant: 1° la quantité de vin; 2° la quantité d'alcool à employer; 3° l'heure de l'opération,
	Vinages. - Dans les localités où il n'y a pas d'employés en résidence, la note est envoyée au chef de service de la circonscription ou remise au buraliste, qui l'adresse au chef de service,
	Vinages. - Dans les recettes ambulantes, les employés peuvent, au besoin, se diviser et opérer séparément avec l'assistance du buraliste,
	Vinages. - Avant tout mélange, reconnaissance de la quantité du vin, de la quantité et du degré des eaux-de-vie. Après le mélange, délivrance de l'aquit d'exportation,
	Vinages. - Enonciation des acquits d'exportation: 1° quantité primitive du vin; 2° quantité d'alcool pur ajoutée; 3° quantité totale du mélange; 4° sa force alcoolique, déclarée par l'exportateur; 5° le point de sortie ou d'embarquement, et, s'il est possible, le nom du navire,
	Vinages. - Si l'exportateur est un assujéti, son compte est déchargé de la quantité d'alcool employée: modèle de l'acte de décharge. L'acquit d'exportation est inscrit en sortie au compte des vins, mais seulement pour la quantité effective de vin,
	Vinages. - Si l'exportateur est un producteur non assujéti, le versement d'alcool est constaté par un acte au verso de l'acquit délivré pour l'alcool, acte énonçant la quantité d'alcool, la quantité de vin, les numéro, date et bureau de l'acquit d'exportation; puis l'acquit relatif à l'alcool est déchargé,
	Vinages. - Dans les lieux sujets, les producteurs non assujétis et les simples débitans sont autorisés à recevoir, avec suspension du paiement des droits locaux et sous garantie d'un passe-debout, les eaux-de-vie à verser sur les vins destinés à l'exportation; le passe-debout est apuré au vû d'un certificat établissant que les vins alcoolisés ont été enlevés du lieu sujet,
	Vinages. = En thèse générale, les vins doivent, aussitôt après le vinage, être dirigés sur le point d'embarquement ou de sortie. Cependant une courte prolongation de délai peut être accordée; alors les vins alcoolisés sont séparés des autres vins; les futailles sont marquées; les acquits sont remis à la recette buraliste et inscrits au registre n° 12, et les règles du transit sont appliquées,
	Vinages. - Vérification du chargement au point d'exportation. En cas de doute sur l'identité du liquide, distillation au moyen de l'alambic d'essai,
	Vinages. - En cas d'identité, annotation à inscrire au dos de l'acquit, lequel, revêtu du visa de sortie, est ensuite déchargé par le service des contributions indirectes,
	Vinages. - En cas de non-identité, la contravention est constatée par un procès-verbal auquel on joint l'acquit et un échantillon du liquide,
	Vinages. - Défaut de décharge; droits dus par les soumissionnaires: 1° lorsque la richesse alcoolique n'est pas supérieure à 21 degrés, sextuple droit de circulation sur la quantité totale et double droit de consommation sur la quantité; 2° lorsque la force alcoolique dépasse 21 degrés, double droit de consommation sur la quantité totale,
	Vinages. = Cette condition doit être exprimée tant à la souche qu'à l'ampliation des acquits,
	Vinages. = Des facilités peuvent être accordées au commerce d'exportation relativement à certains vins,
	Vinages. Ces vins pourront, après avoir été vinés, séjourner en magasin. Ils seront alors suivis aux portatifs: 1° pour leur volume de vin; 2° pour leur richesse alcoolique naturelle; 3° pour la quantité d'alcool ajoutée. En cas d'exportation, l'affranchissement de l'impôt s'étend à l'alcool. En cas de vente à l'intérieur, la perception des droits s'étend à l'alcool ajouté,
	Vinages. - Vins contenant plus de 21 centièmes d'alcool: rappel des dispositions réglementaires et des instructions (Ann., 1852-54, p. 51 et suiv.),
	Vinages. - Instructions réglant la situation des producteurs, fabricans ou commerçans qui réclament la suspension du paiement des droits quant à l'alcool versé sur des vins dont la destination définitive (exportation ou commerce intérieur) n'est pas encore connue: tout vinage effectué avec suspension du paiement de l'impôt doit être l'objet d'une déclaration préalable,
	Vinages. - Pour les vins qui ne subissent pas d'autres préparation que le vinage, les esprits sont, sous les yeux des employés, répartis sur toute la quantité de vin déclarée,
	Vinages. - Pour les vins qui servent à la fabrication des vins d'imitation ou de liqueurs, l'alcool qui doit entrer dans la fabrication peut être simplement mélangé, en présence du service, à une certaine quantité de vin dont on laisse aux fabricans la libre disposition,
	Vinages. - Les déclarations relatives aux vinages opérés par les commerçans qui ne fabriquent pas de vins d'imitation, doivent énoncer: 1° quantité de vin, 2° force alcoolique de ce vin, 3° volume et degré des esprits à employer,
	Vinages. - Au moment des vinages les vins sont transportés du compte ordinaire à un compte particulier, où ils sont suivis: 1° pour leur volume total, 2° pour leur force alcoolique naturelle, 3° pour la quantité d'alcool ajoutée, laquelle est déchargée du compte ordinaire des alcools,
	Vinages. - Distillation d'essai, au besoin, pour vérifier l'exactitude de la déclaration quant à la force alcoolique,
	Vinages. - Comment opérer dans le cas où les mêmes vins reçoivent une nouvelle addition d'alcool,
	Vinages. - Les fabricans de vins d'imitation doivent, autant que possible, emmagasiner dans des locaux ou compartimens distincts: 1° les vins destinés à être vendus sans addition d'alcool; 2° ceux à vendre après addition d'alcool; 3° ceux qui doivent subir des préparations ou transformations,
	Vinages. - Tenue des comptes quand les vins de chaque catégorie sont séparés,
	Vinages. - quand les vins destinés à être vendus sans addition d'alcool sont seuls emmagasinés distinctement,
	Vinages. - quand tous les vins quelconques sont confondus dans les mêmes magasins,
	Vinages. - Dans les lieux sujets au droit d'entrée, les déclarations relatives à la force alcoolique naturelle des vins sont faites lors de la levée des bulletins d'entrepôt et inscrites au registre n° 13,
	Vinages. - Dans les lieux non sujets, elles sont faites aux employés exerçans et constatées par acte au portatif,
	Vinages. - En cas d'expédition, par des producteurs ou commerçans, à des fabricans ou négocians exportateurs, de vins qui ont reçu une addition d'alcool avec suspension du paiement de l'impôt, le crédit des droits, quant à l'alcool, peut être transporté de l'expéditeur au destinataire. Les acquits énoncent alors la quantité d'alcool ajoutée,
	Vinages. - Lorsque l'expéditeur n'use pas de la faculté de transporter ainsi le crédit des droits, il ne déclare que le volume en vin; mais l'acquit énonce qu'il s'agit de vins alcoolisés, et, chez le destinataire, la force alcoolique réelle est considérée comme étant la richesse naturelle,
	Vinages. - Quand des vins pris en compte, d'une part pour leur volume en vin, d'autre part pour la quantité d'alcool qu'ils contiennent, sont enlevés pour une exportation directe, les expéditeurs sont tenus de déclarer et les acquits doivent indiquer la quantité de vin et la force alcoolique générale,
	Vinages. - Pour les envois effectués à des exportateurs avec transport de crédit des droits afférens à l'alcool, il y a lieu de déclarer en outre: 1° la richesse naturelle; 2° la quantité d'alcool ajoutée,
	Vinages. - En cas de livraison à la consommation intérieure ou à des commerçans, sans transport du crédit des droits, les expéditeurs déclarent seulement la quantité des vins; mais l'acquit énonce qu'il s'agit de vins alcoolisés,
	Vinages. - Les envois pour l'exportation, les envois à des négocians avec transport du crédit des droits entraîneront au compte, d'après les acquits, la décharge des vins et alcools y contenus,
	Vinages. - Les envois pour la consommation intérieure, les envois effectués à des commerçans sans transport du crédit des droits relatifs à l'alcool n'entraînent que la décharge des quantités de vin énoncées aux expéditions. Les quantités d'alcool contenues dans ces vins ressortent en manquans, et, en fin d'année, elles sont, sous réduction de la richesse naturelle des vins, frappées du droit de consommation, et, s'il y a lieu, des taxes locales,
	Vinages. - Les droits locaux sur les eaux-de-vie et esprits employés à des vinages ne sont exigés que pour les vins livrés à la consommation dans le lieu même où ils ont été vinés,
	Vinages. - Réglement de fin d'année; comment l'établir,
	Vinages. - La quantité d'alcool représentant la richesse naturelle des vins livrés à la consommation intérieure et des vins ressortant en manquans est déterminée d'après la proportion moyenne existant entre les charges totales en vins et les charges totales d'alcool exprimant la richesse naturelle,
	Vinages. - Les fabricans ou commerçans qui n'admettent pas que, pour les vins livrés à la consommation intérieure, la quantité d'alcool imposable soit déterminée d'après la proportion moyenne de la richesse naturelle de tous les vins formant les charges, ont à déclarer, pour tous les envois, le volume, la richesse primitive et la richesse totale des vins; alors les comptes présentent, aux sorties comme aux entrées, des colonnes distinctes où ces indications sont reproduites, et, de trimestre en trimestre, les droits sont constatés et perçus: 1° sur les quantités d'alcool déclarées, par les expéditeurs, avoir été ajoutées aux vins livrés à la consommation intérieure; 2° sur les quantités d'alcool afférentes aux manquans nets,
	Vinages. - Dispositions spéciales à chaque catégorie de producteurs ou de commerçans: Producteurs qui, opérant sur des vins ordinaires ou sur des vins moûts, exportent directement ces vins,
	Vinages. - Commerçans qui, procédant eux-mêmes à des vinages, font exclusivement le commerce de vins ordinaires à exporter en totalité ou en partie,
	Vinages. - Fabricans ou préparateurs de vins d'imitation, de vermouth, etc.,
	Vinages. - Négocians exportateurs qui, ne procédant eux-mêmes à aucun vinage, reçoivent des vins alcoolisés avec suspension du paiement de l'impôt et livrent la totalité ou une partie de ces vins à la consommation intérieure,
	Vinages. - Vins contenant plus de 18 centièmes d'alcool: renvoi à la circulaire n° 25 du 3 avril 1852,
	Vinages. - Délivrance et apurement des acquits-à-caution,
	Vinages. - Etats annuels, présentant le relevé des quantités de vin vinés en vue de l'exportation; à transmettre à l'administration le 1er février de chaque année,
	Vinages. - Modèle de ces relevés,
	Vin cuit de Dijon. - Composé de vin, sirop, fécule, alcool et jus de fruits, d'une richesse alcoolique de 12 à 15 p. %.
	Vin cuit de Dijon. - Doit être considéré commevin chez les fabricans, chez les simples marchands et à la circulation,
	Vins. - Renseignemens statistiques à transmettre annuellement relativement à la destination donnée aux vins dans chaque département,
	Vins. - Modèle des états à dresser,
	Vins. - Renseignemens statistiques sur le mouvement des boissons en général,
	Vins. - Richesse alcoolique des vins; expériences prescrites; renseignemens demandés,
	Viremens de fonds,
	Visa des pièces justificatives de recettes et de dépenses,
	Voitures publiques. - Le défaut d'inscription, sur la feuille de route, de voyageurs pris en route, constitue tout à la fois une contravention à la loi fiscale et une infraction à la loi de police. L'article 5 du décret du 14 fructidor an 12 (portant que tout changement fait dans le cours de la route sera inscrit sur la feuille) a entendu parler aussi bien des voyageurs que des marchandises,
	Voitures (Taxes des). - Un commis des contributions indirectes auquel les règlements administratifs prescrivent seulement de posséder un cheval, ne peut prétendre à l'exemption de la taxe pour sa voiture, s'il ne justifie pas de circonstances particulières qui lui rendent indispensable l'usage d'une voiture pour l'exercice de ses fonctions,
	ARRETS DE LA COUR DE CASSATION.
	Privilége du trésor public. - Contestation. - Tribunal civil seul compétent
	Privilége de la régie des contributions indirectes. - Redevable en faillite. - Contestation. - Tribunal civil seul compétent
	Privilége de là régie des contributions indirectes. - Privilége du propriétaire pour loyer. - Ordre légal de distribution
	Octroi. - Charbon de terre; coke. - Appareil à vapeur
	Matières d'or et d'argent. - Monnaies étrangères n'ayant pas cours légal. - Changeur
	Octroi. - Combustible consommé dans les ateliers de chemins de fer
	Octroi. - Limites. - Absence de poteaux indicateurs
	Octroi. - Droits sur la vente en détail des boissons
	Impôts directs ou indirects. - Restitution. - Intérêts
	Contributions indirectes. - Octroi. - Procès-verbal. - Affirmation
	Bacs et passages d'eau. - Pont concédé. - Passage à gué
	Débits de boissons. - Autorisation du préfet. - Limites de cette autorisation
	ARRETS DE COURS IMPERIALES.
	Privilége du trésor public. - Comptable en état de faillite
	Tabacs. - Revente de tabacs des manufactures impériales
	Voitures publiques. - Feuille de route. - Voyageurs non inscrits
	Octroi. - Procès-verbaux. - Inscription de faux
	Garantie. - Matières d'or. - Tromperie sur le titre
	Droit de consommation. - Vernis
	ARRETS DES TRIBUNAUX CIVILS ET CORRECTIONNELS.
	Privilége de la régie des contributions indirectes
	Transport de poudre à feu. - Chemin de fer. - Contravention
	Droits d'octroi. - Privilége
	ARRETS DE LA COUR DE CASSATION.
	Circulaire n° 893 (1er avril). - Traités avec l'Angleterre et avec la Belgique. - Régime des clefs estampées brutes de forge et des bandes d'acier, recouvertes d'une tresse en coton pour crinolines
	Circulaire n° 894 (9 avril). - Restriction d'entrée. - Nouvelles attributions conférées au bureau des Porticciolo
	Lettre commune n° 5 (9 avril). - Prévenus en état d'arrestation. - Assignation
	Lettre commune n° 6 (18 avril) - Débits de tabacs. - Vente d'objets licencieux
	Lettre commune n° 7 (22 avril). - Poudres à feu. - Renvoi aux poudreries
	Lettre commune n° 8 (23 avril). - Poudres à feu. - Dispositions concernant l'approvisionnement des entrepôts
	Circulaire n° 895 (27 avril). - Tarif. - Restriction d'entrée. - Bureau de Granville
	Circulaire n° 896 (28 avril). - Relâches forcées. - Navires anglais allant de l'étranger à l'étranger
	Circulaire n° 897 (4 mai). - Traités de commerce. - Transmission du traité conclu entre entre la France et Madagascar
	2e note, du 5 mai 1863, faisant suite à la lettre commune, n° 16000. - Tabacs. - Approvisionnement des entrepôts
	Circulaire n° 18 de la direction générale des tabacs (5 mai). - Exploitation. - Vente de tabacs pour l'approvisionnement des navires expédiés au long cours
	Circulaire n° 898 (7 mai 1863). - Avitaillement des navires
	Circulaire n° 899 (18 mai). - Tabacs. - Ventes pour l'exportation
	Circulaire n° 900 (19 mai). - Boissons. - Fruits et jus de fruits
	Circulaire n° 901 (25 mai). - Tarif. - Transmission de la loi du 16 mai 1863 sur les douanes
	Circulaire n° 901 (26 mai). - Transit - Application de la loi du 16 mai
	ARRETS DE COURS IMPERIALES.
	Garantie. - Ouvrage d'or et d'argent creux ornés de pierres. - Objets fourrés. - Amende de vingt fois la valeur de l'objet
	Lettre commune n° 15 (22 juillet). - Mouvement des boissons
	Circulaire n° 918 (24 juillet). - Traités avec l'Angleterre et avec la Belgique
	Circulaire n° 919 (25 juillet). - Machines et mécaniques
	Circulaire n° 920 (30 juillet). - Tarif
	Circulaire n° 921 (3 août). - Boissons. - Ouverture d'un bureau de sortie
	Circulaire n° 20 de la direction des tabacs (10 août). - Exportation
	Circulaire n° 922 (10 août). - Traité avec la Belgique
	Circulaire n° 923 (19 août). - Restriction d'entrée
	Lettre commune n° 16 (25 août). - Distilleries
	Circulaire n° 924 (27 août). - Tabacs
	Circulaire n° 925 (1er septembre). - Sucre indigène
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	LOIS OU EXTRAITS DE LOIS.
	18 juillet 1866. - Fixation du budget général des recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice 1867. (Extrait.)
	9 juillet 1836. - Extrait de cette loi en ce qui concerne les articles cités dans le décret du 9 février 1867. (Navigation intérieure.)
	24 juillet 1867. - (Extrait.) Loi sur les conseils municipaux
	31 juillet 1867. - Fixation du budget général des dépenses et des recettes ordinaires de l'exercice 1868
	22 juillet 1867. - Suppression de la contrainte par corps en matière commerciale, civile, et contre les étrangers
	1er février 1868. - Garde nationale mobile. (Extrait.)
	DECRETS.
	1er décembre 1865. - Bureau de vérification établi à Baisieux (Nord) pour la sortie des boissons exportées
	28 avril 1866. - Service de touage dans le souterrain de Pouilly (Côte-d'Or). (Extrait.)
	9 octobre 1865. - Des bureaux pour l'essai et la marque des ouvrages d'or ou d'argent sont établis à Philippeville, Bône, Sétif et Batna (Algérie)
	20 février 1867. - Prolongement du canal de Lagoin (Basses-Pyrénées). - Redevance perçue par le service des contributions indirectes. (Extrait.)
	9 février 1867. - Nouveau tarif des droits de navigation sur les rivières et canaux
	15 octobre 1836 (Ordonnance). Extrait en ce qui concerne les articles cités dans le décret du 9 février 1867 (navigation intérieure)
	23 mars 1868. - Exemption des droits de navigation intérieure pour les chargemens de céréales, etc.
	17 juin 1868. - Retrait des anciennes monnaies divisionnaires d'argent de 2 francs et au-dessous, à partir du 1er octobre 1868
	28 juillet 1868. - Prorogation de l'exemption des droits de navigation intérieure sur les céréales
	12 novembre 1868. - Suppression du bureau de la garantie à Napoléon-Vendée
	ARRETS DE LA COUR DE CASSATION.
	23 juillet 1864. - Octroi. - Faits de même nature, mais distincts. - Transformation de produits ayant payé le droit à l'entrée
	9 mai 1865. - Octroi (ville de Paris). - Bière fabriquée dans l'intérieur. - Différence de taxe: aucune déduction
	11 mai 1865. - Distillateurs. - Refus d'exercice. - Circonstances exclusives de la contravention
	23 juin 1865. - Matières d'or ou d'argent. - Fabricant. - Ouvrier
	28 novembre 1865. - Octroi. - Charbon de terre. - Etablissemens industriels. - Arsenal maritime
	24 janvier 1866. - Octroi (ville de Paris). - Matériaux de construction, pièces en fer ou en fonte
	5 février 1866. - Octroi. - Charbon de terre. - Entrepôt fictif. - Exemption. - Compétence
	15 février 1866. - Voitures publiques. - Service accidentel
	21 - Octroi. - Compétence. - Tribunal correctionnel. - Interprétation de tarif
	14 août 1865. - Octroi. - Justice de paix. - Compétence. - Excès de pouvoir
	7 avril 1866. - Garantie. - Procès-verbaux. - Foi due. - Faits non mentionnés compatibles avec le procès-verbal. - Déductions légales
	1er mai 1866. - Octroi. - Fermier non assermenté. - Contrainte décernée en son nom. - Opposition valable
	26 juillet 1866. - Octroi. - Contravention. - Escroquerie. - Cumul des poursuites. - Elémens distincts
	15 janvier 1867. - Octroi. - Juge de paix. - Interprétation de tarif
	15janvier 1867. - Matériaux de construction. - Exemption. consignation de droits. - Entrepôt fictif
	15 février 1867. - Boissons. - Expédition inapplicable. - Recours en garantie par le voiturier. - Juridiction correctionnelle. - Non recevabilité
	3 mai 1867. - Contrebande en matière de tabac. - Intervention de l'administration des contributions indirectes. - Recevabilité
	28 décembre 1867. - Garantie (matières d'or ou d'argent). - Contravention. - Constatation. - Compétence exclusive des employés. - Absence de procès-verbal. - Nullité des poursuites du ministère public
	2° Transport de cidre. - Trajet dans la ville. - Délai. - Contravention
	30 avril 1867. - Octroi. - Arsenal de marine. - Annexe en construction
	24 mai 1867. - Octroi. - Tentative de corruption. - Distinction entre le crime et le délit
	1er juillet 1867. - Octroi. - Charbon de terre. - Mesurage
	18 juillet 1867. - Octroi. - Viande nette. - Interprétation du réglement
	20 juillet 1867. - Octroi. - Houille employée à la fabrication du gaz. - Interprétation du cahier des charges. - Restitution
	29 novembre 1867. - Mainlevée d'objets saisis. - Ville de Paris: zone annexée. - Entrepôts. - Procédure
	1er mars 1867. - Saisie-exécution. - Détournement
	10 janvier 1868. - Octroi. - Déchéance partielle de la faculté d'entrepôt à domicile. - Intervention d'un avoué en matière criminelle: nécessité d'en constater l'utilité
	29 avril 1868. - Octroi. - Charbons pour le service de la flotte impériale. - Réclamation ultérieure de droits. - Redressement d'erreur, au moins pour les cinq dernières années
	ARRETS DU CONSEIL D'ETAT.
	22 avril 1865. - (Ville de Paris). - Droit sur les grains. - Consommation des troupes. - Octroi. - Compétence
	6 mai 1865. - Pensions. - Employé d'une commune. - Réglement municipal. - Infirmités
	13 mai 1865. - Bac. - Patente. - Etablissement et maison d'habitation situés dans des départemens différens. - Lieu d'imposition
	13 janvier 1865. - Elections départementales. - Directeur général des tabacs
	27 janvier 1865. (Extrait.) - Octroi. - Bureau placé dans une gare de chemin de fer. - Contribution des portes et fenêtres
	7 février 1865. - Bac. - Fermier. - Contribution foncière
	8 août 1865. - Pensions. - Préposé en chef d'octroi. - Infirmités
	27 décembre 1865. - Fermier d'octroi. - Retard dans l'approbation du bail. - Contestation au sujet de l'entrée en jouissance. - Compétence. - Excès de pouvoir
	28 mars 1866. - Médecin des employés d'octroi. - Elections municipales. - En quel cas: non incompatibilité
	3 juillet 1867. - Fermier d'octroi. - Associés. - Cession. - Patente
	21 mai 1867. - Octroi. - Caractère de lettre ministérielle
	21 mai 1867. - Octroi. - Ville de Paris. - Droit sur les farines. - Entrepôt de transformateur. - Compétence judiciaire
	14 août 1867. - Octroi (ville de Paris). - Ouverture d'une gare de chemin de fer. - Frais qu'elle nécessite. - Décision ministérielle. - Excès de pouvoirs
	20 décembre 1867. - Octrois. - Bières. - Réglement local: disposition contestée. - Compétence
	7 février 1867. - Pensions civiles. - Traitement moyen. - Maximum
	20 février 1868. - Pensions civiles. - Receveur d'octroi. - Rejet d'une demande soit de versement, soit de restitution de retenues
	ARRETS DES COURS IMPERIALES.
	7 janvier 1863 (Cour de Besançon). - Simples particuliers. - Visites. - Boissons saisies comme ayant été introduites en fraude
	20 janvier 1864 (Cour de Rennes). - Voitures publiques. - Refus de vérifications. - Contravention fiscale
	6 juillet 1865 (Cour de Nîmes). - Inscription de faux. - Délai. - Jugement par défaut. - Boissons. - Jaugeage. - Excédant
	7 juillet 1864 (Cour de Bordeaux). - Boissons en transit. - Compagnie de chemin de fer. - Responsabilité
	28 mars 1866 (Cour de Bourges). - Voitures publiques. - Inscription des colis. - Omission. - Peine
	23 mai 1865 (Cour de Nîmes). - Employé municipal. - Retenues sur traitement. - Suppression d'emploi. - Restitution à titre de dommages-intérêts
	30 novembre 1867 (Cour de Grenoble). - Boissons: expédition périmée. - Chemin de fer: expéditeur appelé en garantie
	23 novembre 1867 (Cour d'Alger). - Saisie-arrêt. - Appointemens non échus
	1er avril 1841 (Cour de Lyon). - Privilége de la régie: instance à suivre selon les règles du droit commun
	12 décembre 1856 (Cour de Paris). - Privilége de la régie. - Privilége du propriétaire des lieux. - Frais de justice
	30 novembre 1866 (Cour de Lyon). - Saisie-arrêt. - Faillite du débiteur saisi
	JUGEMENT DU TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE VALENCE.
	16 décembre 1865. - Alcool prétendu dénaturé. - Méthylène. - Transport sans expédition (jugement confirmé en appel par la Cour de Grenoble)
	JUGEMENT DU TRIBUNAL CIVIL D'ARBOIS (EXTRAIT).
	11 août 1866. - Enregistrement. - Mutation par décès. - Boissons: registre de contributions indirectes
	ARRETES ET DECISIONS DU MINISTRE DES FINANCES.
	9 septembre 1865. - Fixation des primes pour l'exportation des cigarettes
	10 novembre 1866. - Arrêté concernant l'organisation du personnel des poudreries et des raffineries de salpêtre
	11 février 1865. - Division du personnel de la culture et de la comptabilité du service des tabacs en deux séries distinctes d'agens
	CIRCULAIRE DU MINISTRE DES FINANCES.
	25 juin 1868. - Retrait des anciennes monnaies divisionnaires d'argent de 2 francs et au-dessous
	CIRCULAIRES DU MINISTRE DE L'INTERIEUR.
	4 août 1866. - Débits de boissons. - Exécution du décret du 29 décembre 1851
	3 août 1867. (Extrait). - Instructions adressées aux préfets pour l'exécution de la loi du 24 juillet 1867 sur les conseils municipaux
	CIRCULAIRE DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DU COMMERCE ET DES TRAVAUX PUBLICS.
	21 octobre 1868. - Pêche. - Réadjudication des baux. - Nouveau cahier des charges
	CIRCULAIRE DU MINISTRE DE LA JUSTICE.
	20 mars 1866. - Adressée aux procureurs généraux. - Règles à suivre en cas d'arrestation de fraudeurs
	CIRCULAIRES DE LA COMPTABILITE DES FINANCES.
	20 décembre 1866 (n° 844/76). - Ecriture de fin d'année. - Recommandations diverses
	12 janvier 1867 (849/77). Modifications au Bordereau N° 91. - Impôt du 10e: chemin de fer. - Arrêté mensuel des écritures. - Pensions civiles: provisions. - Dépenses sur exercices clos. - Timbre des quittances délivrées à une administration publique. - Mutation de comptable: bordereaux récapitulatifs. - Clôture des opérations de l'année. - Transmission de la correspondance. - Ordonnateurs des manufactures de l'Etat
	15 juin 1867 (n° 864/78). - Impressions, simplification dans les écritures. - Nouveau réglement. - Produits d'amendes: répartition. - Etats des traitemens. - Congés, promotions, etc. - Baux à loyer. - Responsabilité des comptables. - Faillite des redevables. - Mode d'acquittement des droits. - Escompte. - Paiement pour compte des trésoriers-payeurs. - Mandats de régularisation. - Titres d'hérédité. - Frais d'intérim. - Consignations faites aux buralistes. - Fonds de subvention pour le service des postes. - Avis des recettes. - Suppression de l'état N° 27 A
	21 novembre 1867 (n° 875/79). - Impressions. - Ordonnancement des dépenses: justifications. - Travaux sur simples mémoires. - Dispositions diverses; timbres. - Escompte: bières. - Avances provisoires. - Transmission des pièces. - Arrêtés mensuels
	8 mars 1868 (n° 882/80). - Frais de transport. - Provisions sur pensions aux veuves et orphelins. - Versemens de receveurs particuliers
	CIRCULAIRES DE LA DIRECTION GENERALE DES MANUFACTURES DE L'ETAT.
	30 décembre 1865 (n° 27), 1re série. - Exportation. - Envoi d'un arrêté ministériel portant fixation des primes accordées à l'exportation des cigarettes
	1er janvier 1866 (n° 1), 2e série. - Transmission de décrets et d'arrêtés relatifs à la constitution de la direction générale des manufactures de l'Etat
	14 janvier 1867 (n° 2). - Distribution du travail dans l'administration centrale. - Franchises postales
	15 janvier 1867 (n° 3). - Instructions ayant pour objet de fixer différens points se rattachant à l'exportation des tabacs provenant des manufactures impériales
	30 mars 1867 (n° 4). - Envoi du traité passé avec les compagnies de chemins de fer pour les transports du ministère des finances
	INSTRUCTION DU DIRECTEUR GENERAL DE L'ENREGISTREMENT.
	25 novembre 1866. - Amendes. - Recours en grâce. (Extrait)
	CIRCULAIRES DE LA REGIE.
	31 décembre 1865 (n° 1020). - Douanes
	25 janvier 1866 (n° 1021). - Poudres à feu: nouvelle organisation du service de la fabrication. - Attributions respectives du service des manufactures de l'Etat et du service des contributions indirectes
	12 février 1866 (n° 1022). - Bureaux de Bliesbrucken (Moselle) et de Baisieux (Nord) ouverts à l'exportation des boissons
	13 février 1866 (n° 1023). - Police de la pêche: exécution de la loi du 31 mai 1865
	5 avril 1866 (n° 1024). - Contentieux. - Mode à suivre dans tous les cas d'arrestation de fraudeurs
	13-30 avril 1866 (nos 1025, 1026). - Douanes
	2 mai 1866 (n° 1027). - Douanes
	25 mai 1866 (n° 1028). - Douanes
	2 juin 1866 (n° 1029). - Garantie. - Création, en Algérie, de quatre nouveaux bureaux
	9 idem (nos 1030, 1031). - Douanes
	12 juin 1866 (n° 1032). - Boissons exportées. - Principauté de Monaco. - Création d'un bureau de vérification à Monaco. - Suppression des bureaux de la Turbie et de Roquebrune
	12-13 juin 1866 (nos 1033, 1034). - Douanes
	1er août 1866 (n° 1035). - Monnaies. - Convention conclue entre la France, la Belgique, l'Italie et la Suisse
	6 août 1866 (n° 1036). - Douanes
	10 août 1866 (n° 1037). - Poudres à feu: garde des chargemens confiées à la troupe
	22 août 1866 (n° 1038). - Tabacs de troupe. - Application du décret du 22 août 1853
	8 septembre 1866 (n° 1039). - Douanes
	14 septembre 1866 (n° 1040). - Douanes
	15 septembre 1866 (n° 1041). - Douanes
	20 septembre 1866 (n° 1042). - Douanes
	29 septembre 1866 (n° 1043). - Retraites. - Rétablissement des provisions
	18 octobre 1866 (n° 1044). - Douanes
	5 novembre 1866 (n° 1045). - Douanes
	22 novembre 1866 (n° 1046). - Nouvelle fixation du prix de la poudre de guerre destinée à l'essai des armes ou devant être exportée
	5 décembre 1866 (n° 1047). - Douanes
	28 décembre 1866 (n° 1048). - Douanes: marques d'or et d'argent
	28 décembre 1866 (n° 1049). - Douanes
	5 janvier 1867 (n° 1050). - Douanes
	12 janvier 1867 (n° 1051). - Comptabilité des receveurs des contributions indirectes
	22 janvier 1867, 8 février 1867 (nos 1052, 1053). - Douanes
	23 février 1867 (n° 1054). - Douanes
	9 mars 1867 (n° 1055). - Notification du décret du 9 février 1867, portant nouveau tarif des droits de navigation sur les rivières et canaux
	21 mars 1867 (n° 1056). - Douanes
	4 avril 1867 (n° 1057). - Navigation: ajournement de la perception sur les canaux de la Marne au Rhin et de l'Aisne à la Marne
	5 avril 1867 (n° 1058). - Vente dans les débits de cigares regalia-extra (Havane) par paquets de dix cigares
	9 avril 1867 (n° 1059). - Douanes
	17 avril 1867 (n° 1060). - Surveillance à exercer pour empêcher la fabrication et la vente d'un produit (nitro-glycérine) destiné à remplacer la poudre de mine
	18 avril 1867 (n° 1061). - Paiement des dépenses publiques: relations à établir entre les percepteurs et les receveurs des régies financières
	7 mai 1867 (n° 1062). - Douanes
	13 mai 1867 (n° 1063). - Canal international de la Sarre: traité avec la Prusse pour la perception du droit de navigation
	20 mai 1867 (n° 1064). - Suppression du bureau de la garantie à Mende (Lozère)
	21 juin 1867 (n° 1065). - Douanes
	6 juillet 1867 (n° 1066). - Tabac de troupe: livraisons aux sous-officiers et soldats en traitement dans les hôpitaux militaires
	23 juillet 1867 (n° 1067). - Douanes. - Transmission de la loi du 17 juillet 1867 sur le régime commercial de l'Algérie. - Extrait en ce qui concerne les tabacs
	17 et 30 août 1867 (nos 1068 et 1069). - Douanes
	3 septembre 1867 (n° 1070). - Douanes et contributions indirectes: maintien pour 1868 de la perception du second décime
	12 septembre 1867 (n° 1071). - Douanes
	20 septembre 1867 (n° 1072). - Douanes
	14 octobre 1867 (n° 1073). - Contrainte par corps (loi du 22 juillet 1867). - Explications. - Mesures administratives
	23 idem (n° 1074). - Escompte du droit sur les bières: conditions
	28 octobre 1867 (n° 1075). - Douanes
	15 novembre 1867 (n° 1076). - Dispositions concernant la vente des résidus de tabacs
	16, 18 novembre 1867 (nos 1077, 1078). - Douanes
	21 novembre 1867 (n° 1079). - Tabacs de troupe: sous-officiers et marins en traitement dans les hôpitaux militaires
	6 décembre 1867 (n° 1080). - Contributions indirectes: gratifications
	7, 9 décembre 1867 (nos 1081, 1082). - Douanes
	23 décembre 1867 (n° 1083). - Mise en vente de trois nouvelles espèces de cigares de fabrication française. - Recommandations diverses
	24 janvier 1868 (n° 1084). - Provisions (pensions). - Paiement: facilités nouvelles
	7 février 1868 (n° 1085). - Garantie: nouveau signe caractéristique du bureau de Marseille
	3, 7 mars 1868 (nos 1086, 1087). - Douanes
	10 mars 1868 (n° 1088). - Douanes
	21 mars 1868 (n° 1089). - Navigation: exemption temporaire sur les canaux de la Marne au Rhin et de l'Aisne à la Marne
	27 mars 1868 (n° 1090). - Navigation intérieure: exemption du droit pour les chargemens de céréales, etc.
	1er avril 1868 (n° 1091). - Gare du chemin de fer à Anor (Nord): Bureau ouvert à l'exportation des boissons
	14, 20 avril 1868 (nos 1092, 1093). - Douanes
	3, 7 juillet 1868 (n° 1095, 1096). - Douanes
	7 août 1868 (n° 1099). - Prorogation, jusqu'au 31 décembre 1868, de l'exemption des droits de navigation intérieure sur les céréales
	3 août 1868 (n° 1100). - Douanes
	4 septembre 1868 (n° 1101). - Douanes
	13 octobre 1868 (n° 1102). - Bureau des douanes d'Indevillers (Doubs) ouvert à l'exportation des boissons
	29 octobre 1868 (n° 1103). - Douanes. - Second décime
	16 novembre 1868 (n° 1104). - Douanes
	25 novembre 1868 (n° 1105). - Pêche fluviale. - Nouveau cahier de charges pour les adjudications
	12 décembre 1868 (n° 1106). - Suppression du bureau de la garantie à Napoléon-Vendée
	15, 23, 24 décembre 1868 (nos 1107, 1108, 1109). - Douanes
	LETTRES COMMUNES DE LA REGIE.
	25 janvier 1866 (n° 37). - Tabacs. - Suppression du paquetage des cigares à 5 centimes par 50 cigares
	27 janvier 1866 (n° 38). - Tabacs. - Vente du scaferlati ordinaire par paquets de 1 et 2 hectogrammes
	20 février 1866 (n° 39). - Tabacs. - Consommation en poudre ordinaire: demande de renseignemens
	26 février 1866 (n° 40). - Poudres à feu: livraisons aux entrepôts par les poudreries militaires
	5 mars 1866 (n° 41). - Transport de boissons par chemins de fer. - Registres de transit confiés aux chefs de gare
	8 mars 1866 (n° 42). - Tabacs. - Observations des entrepreneurs. - Renvois pour cause d'avarie ou défaut de vente. - Echantillons
	15 mai 1866 (n° 43). - Rapports n° 105: doivent présenter une appréciation précise du travail et du mérite des receveurs principaux, des entreposeurs et des receveurs particuliers entreposeurs
	15 juin 1866 (n° 44). - Ether et collodium importés de l'étranger: sont passibles du droit de consommation (2 litres d'alcool pur par kilogramme)
	1er août 1866 (n° 45). - Demande de renseignements au sujet de la consommation des poudres de mine lente et forte
	10 août 1866 (n° 46). - Distilleries et brûleries. - Organisation du service de surveillance. - Instructions. - Etats de consistance. - Déchets de rectification
	28 juillet 1857 (n° 8,800). - Distillerie. - Recommandations relatives à la production de divers états de renseignemens
	16 août 1866 (n° 47). - Renvoi en manufacture des cigares prensados à 20 centimes. - Envoi d'échantillons s'il y a lieu
	20 août 1866 (n° 48). - Relevé semestriel de la situation des approvisionnemens de tabacs dans les entrepôts
	27 août 1866 (n° 49). - Approvisionnemens des entrepôts et des débits en tabacs de qualité supérieure
	22 novembre 1866 (n° 1459). - Navigation intérieure: demande de renseignemens sur l'organisation de ce service
	1er décembre 1866 (n° 50). - Acquits-à-caution. - Recommandations aux inspecteurs et aux directeurs
	14 décembre 1866 (n° 51). - Poudres à feu. - Au sujet des renvois de colis et sacs vides
	15 décembre 1866 (n° 52). - Poudres à feu. - Approvisionnement des entrepôts: quantités de plus de 2,500 kilogrammes
	19 décembre 1866 (n° 53). - Comptabilité du 4e trimestre de 1866
	16 janvier 1867 (n° 54). - Navires de l'Etat: boissons embarquées pour la consommation des équipages
	20 février 1867 (n° 55). - Indemnités dues aux militaires ayant pris part à la surveillance des convois de poudres à feu du commerce
	21 février 1867 (n° 56). - Droit d'entrée: dénombrement de la population
	22 février 1867 (n° 57). - Dispositions relatives aux boissons envoyées à l'Exposition universelle de 1867
	15 juin 1867 (n° 58). - Vente des cigares de France, à 15 et à 20 centimes, par coffrets de 50 cigares
	5 août 1867 (n° 59). - Distilleries: campagne de 1867-1868
	10 août 1867 (n° 60). - Vente des cigares à 15 et à 20 centimes: les débitans peuvent détailler les caissons de 50 cigares
	16 septembre 1867 (n° 61). - Changement dans la forme des cigares de France à 20 centimes dits trabucos
	10 octobre 1867 (n° 62). - Demande de renseignemens sur l'emploi de l'alcool dans l'industrie et les arts
	20 janvier 1868 (n° 63). - Circulation des boissons. - Renseignemens à fournir
	10 mars 1868 (n° 64). - Approvisionnement des entrepôts en tabac pour la troupe et les établissemens hospitaliers. - Circonscription des manufactures de Lille et Strasbourg
	23 mars 1868 (n° 65). - Vente des cigares londrès en paquets de 10 cigares: demande de renseignemens
	27 mars 1868 (n° 66). - Droit de consommation: exigible sur le chloroforme venant de l'étranger
	18 mai 1868 (n° 67). - Poudres. - Fabrication et vente des cartouches de chasse, - Demande de renseignemens
	10 septembre 1868 (n° 69). - Tabacs. - Emballage des londrès-extra. - Transport des tabacs chez les débitans
	21 septembre 1868 (n° 70). - Tabac de cantine: renvoi des colis vides. - Conservation des emballages
	20 octobre 1868 (n° 71). - Poudres à feu. - Poudreries et raffineries auxquelles devront être renvoyés les barils vides de 25 et de 50 kilogrammes
	4 décembre 1868 (n° 72). - Indemnité pour entretien d'un cheval. - Augmentation en faveur des receveurs et commis principaux
	OBJETS DIVERS.
	24 janvier 1866. - Exposé de la situation de l'empire. - Contributions indirectes. - Manufactures de l'Etat. (Extrait du Moniteur.)
	Nouvelle circonscription des poudreries et des principaux entrepôts de poudres
	28 janvier 1866. - Extrait du rapport sur le budget des recettes et des dépenses de l'exercice 1867
	25 mai 1866. - Rapport lu au Sénat sur des pétitions relatives aux octrois et aux contributions indirectes. (Extrait du Moniteur.),
	Modèle de l'état semestriel des approvisionnemens de tabacs dans les entrepôts (lettre commune n° 48)
	Septembre 1866. - Extrait de la Revue administrative l'Ecole des Communes. - Octroi. - Préposés. - Suspension. - Compétence
	Extrait du Moniteur du 26 octobre 1866. - Examen d'admission au surnumérariat dans les contributions indirectes
	Spécimen du tableau annexé à la lettre commune n° 1459 (navigation)
	Spécimen de l'Etat des restes à recouvrer au 31 décembre (circ. de la comptabilité publique du 20 décembre 1866)
	Tableau des franchises postales accordées à la direction générale des manufactures de l'Etat
	Modèle de l'Etat mensuel des recouvremens, n° 76, comptabilité
	Tableau des prix de vente (janvier 1867) des tabacs en feuilles que peut livrer la régie pour l'approvisionnement des navires au long cours
	Modèle de l'état de proposition pour les indemnités à payer aux militaires qui ont gardé des convois de poudres de commerce
	Note insérée au Moniteur universel rappelant que la fabrication et la vente de matières pouvant remplacer les poudres à feu sont interdites aux particuliers
	Note, pour les entreposeurs, concernant le mode d'inscription, aux états 65 A, des frais du paquetage des tabacs
	Liste des cours d'eau divisés en sections (navigation)
	Tableau présentant, pour chaque canal, les indications à porter aux relevés 26 C et 27 A (navigation)
	Nomenclature des marchandises, telle qu'elle doit être inscrite au relevé 26 C (navigation)
	Tableau des fleuves, rivières et canaux soumis au droit de navigation intérieure
	13 mai 1867. - Rapport lu au Sénat au sujet d'une pétition tendant à modifier le régime de l'impôt indirect en ce qui concerne les distilleries
	13 mai 1867. - Rapport lu au Sénat sur la question déjà plusieurs fois débattue de la suppression des octrois
	21 mai 1867 - Rapport lu au Sénat sur diverses pétitions tendant à changer le mode de perception des droits sur les boissons
	12 août 1867. - Note. - Création d'un bordereau spécial pour la liquidation des escomptes sur les bières
	23 novembre 1867. - Exposé de la situation de l'empire. - Contributions indirectes. - Manufactures de l'Etat. (Extrait du Moniteur.)
	12 février 1868. - Note. - Cigares trabucos: suite à la lettre commune n° 61 du 16 septembre 1867
	14 mars 1868. - Rapport au Sénat sur une pétition concernant l'impôt sur les liqueurs et les situations différentes des commerçans à ce sujet
	14 juillet 1868. - Rapport au Sénat, au sujet d'une pétition relative aux impôts sur les vins introduits dans la ville de Paris
	Extrait de la Revue administrative l'Ecole des communes. - La loi actuelle sur les pensions civiles sera probablement revisée en 1872 et peut-être améliorée (communication faite à la Chambre des députés)
	Désignation des poudreries et raffineries auxquelles doivent être envoyés les barils vides de 25 et de 50 kilogrammes
	Cahier des charges pour l'adjudication du droit de pêche dans les rivières navigables et flottables, dans les canaux de l'Etat et les rivières canalisées
	A
	Abats et issues.  - 
	Acquits-à-caution. - Les inspecteurs et les directeurs doivent veiller à ce que le travail d'apurement des acquits à caution soit exécuté dans les délais réglementaires; ils doivent signaler par des rapports spéciaux les principalités où ce travail se trouve en retard,
	Acquits-à-caution. - Acquis à caution pour l'envoi d'échantillons de tabacs invendus ou altérés,
	Acquits-à-caution. - Pour l'exportation des poudres de guerre,
	Alcools. - Employés dans l'industrie ou dans les arts; renseignemens demandés par l'administration,
	Alcools. - Prétendus dénaturés; méthylène; transport sans expédition; contravention,
	Amendes. - En matière de garantie; recours en grâce; suspensions des poursuites en recouvrement,
	Appel. - Les règles de la procédure civile sur les effets de l'acquiescement sont inapplicables en matière de contributions indirectes. En conséquence, la signification d'un jugement correctionnel faite, sans réserve, à la requête de l'administration, ne peut la priver du droit d'en interjeter appel, alors surtout que le prévenu lui-même interjette appel de son côté,
	Approvisionnement des entrepôts. - Les entreposeurs ne doivent pas attendre, pour adresser des demandes aux manufactures, que les restes en magasin soient réduits au chiffre réglementaire: ce chiffre est un minimum,
	Approvisionnement des entrepôts. - Approvisionnement des entrepôts de poudres à feu,
	Armement des navires de la marine impériale. - Affranchissement des taxes sur les boissons destinées aux équipages,
	Arrestation des fraudeurs. - L'arrestation et la détention provisoires des fraudeurs constituent une dérogation aux règles ordinaires de la procédure et présentent les caractères d'un exercice anticipé de la contrainte par corps,
	Arrestation des fraudeurs. - Inapplicabilité de la loi du 14 juillet 1865 sur la mise en liberté provisoire, et de la loi du 20 mai 1863 sur les flagrans délits,
	Arrestation des fraudeurs. - Rappel des articles 222, 223 et 224 de la loi du 28 avril 1816,
	Arrestation des fraudeurs. - L'admistration conserve l'initiative et la direction de la poursuite,
	Arrestation des fraudeurs. - Le tribunal de répression est saisi selon le mode déterminé par la loi du 15 juin 1835 (assignation par la régie),
	Arrestation des fraudeurs. - Mais il importe que l'assignation soit donnée au détenu immédiatement après l'enregistrement du procès-verbal,
	Arrestation des fraudeurs. - La durée de la contrainte par corps doit d'ailleurs être calculée à partir de la date de l'arrestation,
	Arrestation des fraudeurs. - Règles différentes en matière de douanes,
	Arrêtés mensuels des écritures.  - 
	Assignation. - Aux fraudeurs arrêtés,
	Avoués. - En matière correctionnelle, les frais occasionnés par l'intervention d'un avoué pour la partie civile peuvent être compris dans la liquidation des dépens, mais seulement sur déclaration formelle de l'utilité de l'emploi de cet officier ministériel,
	B
	Bacs. - Contributions directes; établissement et maison d'habitation situés dans des départemens différens; lieu d'imposition,
	Bacs. - La contribution foncière assise sur un bac appartenant à l'Etat, mais affermé par lui, doit être imposée au nom de l'Etat, quoiqu'une clause du bail mette cette contribution à la charge du fermier,
	Barils vides renvoyés aux poudreries. - Frais de refonçage,
	Barils vides renvoyés aux poudreries. - Nouvelle circonscription des poudreries en ce qui concerne les renvois de barils vides de 25 et de 50 kilogrammes,
	Bâtimens de la marine impériale. - Affranchissement des boissons pour la consommation des équipages,
	Baux à loyer. - Ceux passés au nom de l'administration pour plus de neuf ans sont soumis au ministre,
	Bestiaux. -
	Bières. - Obligations cautionnées; escompte,
	Bières. - Octroi; contestation sur la légalité d'une disposition du règlement; compétence judiciaire,
	Boissons. - Exemption des taxes générales et locales sur les boissons destinées à la consommation des équipages de la marine impériale,
	Boissons. - Soit que les navires prennent la mer, soit qu'ils stationnent dans les rades et ports, qu'ils soient en armement, en désarmement ou en stationnement,
	Boissons. - Soit que les navires prennent la mer, et lors même que la distribution et la consommation a lieu à la cayenne (lieu de distribution à terre),
	Boissons. - L'exemption existe encore en faveur des bâtimens stationnant dans les ports et rades à l'intérieur des fleuves et rivières,
	Boissons. - Quand les boissons livrées aux navires sont prises dans les magasins de la marine, magasins pour lesquels des comptes sont tenus par le service, ces comptes sont déchargés des quantités ainsi expédiées,
	Boissons. - L'affranchissement s'étend aux quantités livrées par des fournisseurs particuliers,
	Boissons. - Mais non à celles livrées à des rationnaires, officiers, agens, employés, ouvriers civils et militaires, aux bureaux ou corps de garde, aux troupes casernées à terre, aux hôpitaux, aux ateliers, aux arsenaux, enfin aux établissemens fixes, bien qu'ils concourent au service de la marine et à ses armemens,
	Boissons. - Dispositions relatives aux boissons envoyées à l'Exposition universelle,
	Boissons. - Transport par chemins de fer; transit, Transit ).
	Boissons. - Renseignemens à fournir sur les tolérances admises relativement à la circulation des boissons enlevées des débits,
	Boissons. - En principe, les simples particuliers ne sont ni assujétis aux visites des employés de la régie, ni tenus de prouver que les boissons en leur possession leur soient parvenues avec des expéditions régulières; cependant l'article 237 de la loi de 1816 permet, moyennant certaines formalités, que des visites aient lieu chez les particuliers soupçonnés de fraude, et, lorsque la perquisition donne la preuve que les boissons ont été introduites frauduleusement, les tribunaux peuvent, sans violer la loi fiscale, appliquer au détenteur les peines prononcées par cette loi,
	Boissons. - Rapport au Sénat sur des pétitions réclamant des modifications à l'impôt,
	Bordereaux. - Des paiemens effectués sur exercices clos; indications qu'ils doivent contenir,
	Brasseurs. - Obligations cautionnées; escompte,
	Bureaux de sortie pour l'exportation des boissons. - Ouverture de nouveaux bureaux,
	Bureaux de sortie pour l'exportation des boissons. - Suppression de deux bureaux,
	C
	Cartouches. - Rappel des dispositions relatives à la fabrication des cartouches de chasse,
	Cartouches. - Exportation des cartouches fabriquées avec de la poudre de guerre livrée à prix réduit,
	Cayenne. - Distribution et consommation des boissons à la cayenne,
	Charbons de terre. - Octroi; perception, mode de mesurage, Octrois ).
	Charbons de terre. - Charbon employé à la fabrication du gaz,
	Charbons de terre. - Charbons pour le service de la flotte,
	Cheval (Indemnité pour l'entretien d'un),
	Circulaires de la comptabilité générale. - Envoyées directement aux ordonnateurs des manufactures de l'Etat,
	Circulation des boissons. - Le défaut de conformité entre les boissons déclarées et celles transportées entraîne la condamnation du voiturier à l'amende, qu'il s'agisse d'un voiturier ordinaire ou d'une compagnie de chemin de fer,
	Circulation des boissons. - La circulation de l'éther et du collodion est affranchie de toute formalité,
	Colis et sacs vides. - Rappel des instructions prescrivant de ne les renvoyer aux poudreries ou raffineries qu'autant qu'ils sont en bon état, et de réunir dans des colis plombés les sacs ayant contenu de la poudre à feu,
	Colis et sacs vides. - Peuvent être mis à la charge des entrepreneurs les frais de transport relatifs aux renvois non effectués dans les conditions réglementaires,
	Colis et sacs vides. - Par exception, les colis ayant contenu du scaferlati de cantine pour la troupe sont expédiés à la manufacture par laquelle l'entrepôt est approvisionné de scaferlati ordinaire,
	Colis et sacs vides. - Instructions à ce sujet,
	Compagnies de chemins de fer. - Gare; frais d'établissement d'un poste d'octroi; charge municipale,
	Compagnies de chemins de fer. - Transport de boissons avec expédition inapplicable, constaté à la charge d'une compagnie,
	Compagnies de chemins de fer. - Transit; responsabilité,
	Comptabilité. - Les crédits inscrits au budget étant fixés eu égard aux charges de chaque année comptée du 1er janvier au 31 décembre, la liquidation des revenus publics destinés à faire face à ces charges doit embrasser exactement la même période. En conséquence, les employés doivent comprendre dans les constatations de l'année toutes les taxes perçues (droits au comptant) ou exigibles (droits constatés), à la date du 31 décembre au soir,
	Comptabilité. - Dispositions pour l'application de cette prescription en ce qui touche l'année 1865,
	Comptabilité. - Les écritures des comptables doivent toujours être arrêtées à la fin du mois,
	Comptabilité. - Recettes ambulantes,
	Comptabilité. - Recettes sédentaires,
	Comptabilité. - Recettes de navigation, des salines, de garantie,
	Comptabilité. - Entrepôts spéciaux de tabacs et de poudres,
	Comptabilité. - Disposition commune aux comptables subordonnés,
	Comptabilité. - Recettes principales,
	Comptabilité. - Versemens mensuels,
	Comptabilité. - Arrêtés trimestriels
	Comptabilité. - Exercices; dispositions relatives au dernier jour de chaque mois,
	Comptabilité. - Clôture de l'année,
	Comptabilité. - Instructions données par la comptabilité générale pour l'exécution des dispositions ci-dessus analysées,
	Comptabilité. - Modèle de l'état des restes à recouvrer au 31 décembre,
	Comptabilité. - Arrêtés mensuels,
	Comptabilité. - Prescriptions pour la clôture des opérations de l'année 1866; état n° 91 C,
	Comptabilité. - Impressions de l'année 1868: modifications au bordereau n° 91. Inscription à la ligne 69, cumulativement avec les droits payés exceptionnellement après les arrêtés mensuels, des versemens effectués par les receveurs particuliers. Lorsque les fonds sont ensuite appliqués aux droits et produits, les receveurs principaux en font dépense à la ligne 204;  cette dépense ne donne lieu à aucune justification particulière. Les dépenses, comme les recettes, devant figurer aux comptes annuels, il n'y a pas lieu d'opérer, fin décembre, la déduction prescrite par la circulaire du 21 décembre 1832, n° 18. Suppression du compte transitoire ouvert au commencement du sommier n° 88,
	Comptabilité. - La situation annuelle des recettes et dépenses figurant dans les écritures sous le titre de correspondans du Trésor est justifiée par la production du comptereau n° 108 D (2e partie), lequel comprend toutes les opérations de l'espèce nées et à la régulariser dans la même principalité. Les receveurs fournissent dans le second cadre de ce comptereau, le détail de l'excédant, en fin d'année, en ce qui concerne les droits consignés sur manquans, les avances des contribuables, les appointemens, parts d'amendes, etc, non émargés; à la fin du tableau sont indiqués, pour mémoire, les soldes de chacun des articles énumérés dans la formule,
	Comptabilité. - Cadre de développement ménagé au bordereau n° 91 B pour y porter: 1° par nature de droits, les sommes comprises dans les obligations protestées devant figurer aux avances à la fin de chaque mois, 2° les soumissions d'admissions temporaires dont le montant n'a pas été apuré dix jours après le délai fixée par la loi du 8 juillet 1865. Les réductions et extinctions, résultant de recouvremens ou d'admisions en non valeur, sont indiquées successivement dans la colonne d'observations de manière à faire ressortir, à la fin du mois, le reste à recouvrer,
	Comptabilité. - Situation spéciale à fournir lorsque des payemens d'arrérages de pensions ont été effectués à titre de provisions; les directeurs font alors parvenir à la comptabilité, avec le bordereau n° 91 B, un relevé général des opérations effectuées,
	Comptabilité. - Les dépenses relatives aux consignations proprement dites sont distraites de l'état n° 100 A; les pièces relatives aux opérations de trésorerie cessent, par suite, d'y être énumérées; elles sont transmises à la comptabilité dans des chemises spéciales,
	Comptabilité. - Celles concernant les dépenses sur consignations par les marchands en gros, etc. sont seules adressées à l'administration et détaillées sur une formule spéciale, n° 163, dont une expédition est adressée à la comptabilité pour être rattachée aux pièces remises ultérieurement par l'administration; en l'absence de toute opération, pas d'état négatif à fournir,
	Comptabilité. - Inscription, au bordereau n° 91, des droits de tonnage, des produits du péage sur les ponts, des produits des retenues faites aux voituriers pour avaries pertes ou soustractions constatées, pendant l'année courante, en matière de poudres à feu, et des recettes analogues résultant de constatations antérieures,
	Comptabilité. - Transmission des pièces: état récapitulatif n° 95 B,
	Comptabilité. - Suppression du relevé trimestriel (n° 103) des droits constatés,
	Comptabilité. - Formules d'avis des recettes relatives aux produits des deux premières dizaines de chaque mois,
	Comptabilité. - Correspondance: les enveloppes des lettres adressées à la comptabilité sous le couvert du ministre doivent porter les indications que mentionne l'étiquette des paquets; le numéro d'ordre du département est reproduit sur la lettre qui doit porter, en marge, la mention prescrite par la circulaire du 5 décembre 1824,
	Comptabilité.- Circulaires de la comptabilité: envoyées directement aux ordonnateurs des manufactures de l'Etat,
	Comptabilité.- Impôt du dixième sur les chemins de fer: produit attribué à la caisse d'amortissement, mais figurant au bordereau n° 91; recouvremens sur ce produit distraits du budget ordinaire par la comptabilité générale,
	Comptabilité. - Inscription sur les formules mensuelles d'avis de recettes,
	Comptabilité. - Même renseignement à fournir sur les états de recettes des dix et vingt premiers jours de chaque mois; intercalation d'une ligne sur les relevés n° 76, pour l'inscription des recettes de l'année courante comparées à celles de l'année précédente,
	Comptabilité. - Fonds de subvention aux receveurs des postes,
	Comptabilité. - Opérations de trésorerie; consignations faites aux buralistes,
	Comptabilité. - Dépenses publiques: Les comptables des administrations financières doivent (à défaut des percepteurs), faire les paiemens relatifs au service desdites dépenses,
	Comptabilité. - Elles sont centralisées dans les écritures du trésorier-payeur général aux époques ci-après: 30 juin de la deuxième année de l'exercice, pour les services de la guerre et départemental; 31 août de la même année pour les autres services; 31 décembre de l'année courante pour les dépenses imputables sur les chapitres des exercices clos,
	Comptabilité. - Il suit de là que les pièces de dépenses acquittées dans les arrondissemens de sous-préfecture doivent être versées aux receveurs particuliers des finances les 20 juin, 20 août ou 20 décembre au plus tard, selon la nature des services,
	Comptabilité. - Dispositions prises pour la simplification et l'accélération du service: 1° les percepteurs habitant la même commune que les receveurs des régies financières sont exclusivement chargés d'effectuer tous paiemens pour le compte de la trésorerie générale; 2° en cas d'insuffisance de fonds ces percepteurs s'en approvisionnent auprès des receveurs des régies et leur remettent, en échange, des pièces de dépenses précédemment acquittées sur les fonds de la perception; 3° à l'appui de sa demande de fonds, le percepteur fournit un bordereau, détaillé et signé, des mandats à échanger; les pièces de dépenses versées au receveur sont revêtues du timbre de la perception; 4° les receveurs comprennent les mandats échangés dans le plus prochain versement à la recette des finances; 5° les percepteurs restent responsables de la régularité des paiemens faits par eux; 6° ils doivent s'abstenir d'échanger aucune pièce un mois avant la clôture de l'exercice et ne pas comprendre dans ces échanges des pièces concernant les services municipaux ou hospitaliers,
	Comptabilité. - Dans les localités où il n'y a pas de percepteur, les receveurs des régies financières continuent de payer les mandats de dépenses publiques qui leur sont présentés,
	Comptabilité. - Responsabilité des comptables: ils sont responsables du recouvrement des droits liquidés
	Comptabilité. - Quant aux droits constatés, cette responsabilité n'est applicable que dans une certaine mesure,
	Comptabilité. - Elle l'est rigoureusement, en cas de non-réalisation de crédits, lorsque le comptable s'est écarté des règles tracées pour leur allocation,
	Comptabilité. - Les receveurs doivent donc discuter avec soin la solvabilité des principaux obligés et des cautions,
	Comptabilité. - La comptabilité doit être informée des incidens pouvant compromettre les intérêts du Trésor,
	Comptabilité. - En cas de faillite, les directeurs adressent un rapport; indications qu'il doit contenir,
	Comptabilité. - Lorsque les cautions ou les syndics acquittent les droits et versent le montant des obligations non échues, les premiers sont portés en recette et le surplus est inscrit aux consignations,
	Comptabilité. - A défaut de consignation, le receveur rembourse au trésorier-payeur général ou au receveur des finances le montant des obligations protestées, y compris les frais; inscription de la dépense au compte des avances provisoires,
	Comptabilité. - Marche à suivre quand le comptable n'a pas les fonds nécessaices,
	Comptabilité. - Le montant des traites protestées, dont il est fait dépense aux avances, est inscrit en recette au livre-journal; comment,
	Comptabilité. - Cette somme, additionnée successivement avec les recettes inscrites au journal, est comprise en fin de mois au bordereau n° 91 (solde en caisse),
	Comptabilité. - Au fur et à mesure du remboursement des obligations et frais, les sommes versées sont inscrites aux recouvremens d'avances et le montant des obligations est déduit du solde en portefeuille par simple soustraction motivée,
	Comptabilité. - Qu'il s'agisse d'obligations de crédit ou de soumissions d'admission temporaire, les intérêts sont ajoutés au principal de la créance lors du réglement de compte avec le débiteur; le Trésor en est crédité sous le titre de recette accidentelle et le directeur rend compte de la conclusion,
	Comptabilité. - Lorsque la créance (principal, intérêts et frais) n'a pu être recouvrée, il en est référé à l'administration,
	Comptabilité. - Mutation de comptable: le bordereau n° 91 destiné à récapituler distinctement les faits de chaque gestion, ne doit être produit qu'au 31 août pour les comptes de la première partie et au 31 décembre pour les comptes de fin d'année, par les comptables en exercice à ces deux époques,
	Comptabilité. - Ordonnancement des dépenses: lorsqu'une lettre d'avis de liquidation, délivrée par l'administration, comprend des dépenses dont le paiement est assigné sur la caisse de comptables différens, l'original en est joint aux justifications produites, par l'un des receveurs, aux collègues duquel des extraits certifiés en sont adressés avec pièces justificatives,
	Comptabilité. - Justifications des dépenses: les héritiers des employés et de tous autres créanciers de l'Etat n'ont à fournir (au lieu de titres d'hérédité) qu'un simple certificat du maire lorsque la somme à toucher n'excède pas 50 francs,
	Comptabilité. - L'acte de décès doit être produit lorsque la date du décès détermine la somme à payer,
	Comptabilité. - Un certificat délivré par les ordonnateurs secondaires peut suppléer à l'insuffisance des pièces justificatives,
	Comptabilité. - Avances provisoires: il importe que les directeurs suivent avec soin la régularisation des dépenses effectuées d'urgence, avant ordonnancement; lorsqu'ils recoivent avis d'un crédit destiné à régulariser une avance de quelque importance, ils doivent s'assurer que les comptables chargés de présenter en dépense les mandats de régularisation se sont immédiatement chargés en recettes, à titre de recouvrement d'avances, du montant de ces mandats; ils veillent à ce que la dépense et la recette figurent dans la comptabilité du même mois,
	Comptabilité. - Etats de situation, etc., à réclamer des chefs divisionnaires,
	Comptabilité. - Frais d'intérim: les indemnités d'intérim accordées aux agens déplacés sont calculées d'après la durée effective du déplacement régulièrement justifié, en comprenant dans la liquidation les jours de route (aller et retour). Indication à porter sur les états de traitemens,
	Comptabilité. - Frais de transport du matériel, etc. par chemins de fer; décomptes,
	Comptabilité. - Dépenses sur exercices clos: les bordereaux de paiemens effectués sur exercices clos (art. 132 du décret du 31 mai 1862) doivent toujours être établis de la manière la plus régulière et la plus complète; numéro des créances à mentionner exactement dans une colonne spéciale,
	Comptabilité. - Mandats de régularisation: les ordonnateurs secondaires ont à délivrer mensuellement un mandat spécial pour les dépenses acquittées d'urgence dans chaque principalité,
	Comptabilité. - Timbre: n'y sont pas assujéties les quittances délivrées au nom d'une administration publique ou d'un fonctionnaire public, à une administration publique ou à un autre fonctionnaire,
	Comptabilité. - Telles sont celles délivrées par le service des douanes en paiement des droits afférens à des objets introduits en France par le service des manufactures de l'Etat,
	Comptabilité. - Telles sont celles délivrées et celles données par les consuls chargés, à l'étranger, de l'achat de tabacs,
	Comptabilité. - Traitemens: les rôles ou états doivent mentionner la date des décisions en vertu desquelles ont eu lieu les nominations nouvelles ou promotions,
	Comptabilité. - Traitemens:  ainsi que la date des autorisations d'absence avec ou sans retenue,
	Comptabilité. - A moins d'omission involontaire, les comptables n'ont pas à produire les copies de ces autorisations,
	Comptabilité. - En cas de congés, indiquer les dates du départ et du retour, ainsi que les conditions mises à l'obtention,
	Comptabilité. - Les états doivent également indiquer la date de la cessation des fonctions du titulaire et celle de l'autorisation lui conservant la totalité ou une partie de son traitement; mêmes indications sur les rôles quand l'intérimaire, n'ayant pas droit à une allocation spéciale, est lui-même remplacé par un agent touchant des frais d'intérim,
	Comptabilité. - Avis des recettes: formules n° 76 k.. suppression de l'état n° 27 A,
	Comptables. - Responsabilité quant aux droits constatés et quant aux crédits de droits,
	Congés,
	Conseils municipaux. - Extension de leurs attributions en matière d'octroi,
	Consommation (Droit de). - Prorogation de l'article 18 de la loi du 26 juillet 1860, relatif à l'élévation du droit sur les alcools,
	Contestations civiles. - Entre la régie et les autres créanciers d'un redevable; instances à suivre selon les règles du droit commun,
	Contrainte par corps. - Supprimée en matière civile,
	Contrainte par corps. - Et, par conséquent, à l'égard 1° des comptables et détenteurs de deniers publics ou d'effets mobiliers appartenant à l'Etat; 2° des entrepreneurs, fournisseurs, soumissionnaires et traitans qui ont passé des marchés ou traités intéressant l'Etat; 3° des souscripteurs d'obligations cautionnées; 4° des cautions de ces comptables, entrepreneurs, etc., et redevables,
	Contrainte par corps. - La contrainte par corps est maintenue en matière criminelle, correctionnelle et de police,
	Contrainte par corps. - Les arrêts, jugemens et exécutoires portant condamnation, au profit de l'Etat, à des amendes, restitutions, dommages-intérêts en matière criminelle, correctionnelle et de police, ne peuvent être exécutés par corps que cinq jours après commandement,
	Contrainte par corps. - Point de contrainte par corps pour le paiement des frais,
	Contrainte par corps. - Point de contrainte par corps pour le paiement des frais, qui ne doivent pas être compris dans le chiffre des condamnations, pour la détermination de la durée de la détention,
	Contrainte par corps. - Toute administration publique a le droit d'exercer la contrainte par corps pour le recouvrement des amendes, etc.,
	Contrainte par corps. - Quand le jugement n'a pas été précédemment signifié au débiteur, le commandement doit porter en tête un extrait contenant le nom des parties et le dispositif. Sur le vu du commandement et sur la demande de l'administration poursuivante, le procureur impérial adresse les réquisitions aux agens de la force publique, etc., 
	Contrainte par corps. - Si le débiteur est détenu, la recommandation peut être ordonnée aussitôt après la notification du commandement,
	Contrainte par corps. - La détention des contrevenans en état d'arrestation continue de plein droit après le jugement de condamnation,
	Contrainte par corps. - Mais il n'en faut pas moins faire signifier au détenu, dans le plus bref délai, un commandement de payer portant en tête l'extrait du jugement,
	Contrainte par corps. - Application des règles qui précèdent aux condamnations prononcées au profit des particuliers pour réparation de crimes, délits ou contraventions,
	Contrainte par corps. - Ainsi qu'aux condamnations prononcées par les tribunaux civils, au profit d'une partie lésée, pour réparation de crime, délit ou contravention reconnus par la juridiction criminelle,
	Contrainte par corps. - Dispositions relatives à la consignation d'alimens par les particuliers,
	Contrainte par corps. - Durée de la contrainte par corps,
	Contrainte par corps. - Tableau,
	Contrainte par corps. - Réduction de moitié, en cas de justification d'insolvabilité,
	Contrainte par corps. - Les condamnés peuvent prévenir ou faire cesser l'effet de la contrainte par corps en fournissant caution bonne et valable,
	Contrainte par corps. - La caution est admise par le receveur principal; en cas de contestation, le tribunal civil statue,
	Contrainte par corps. - La caution doit s'exécuter dans le mois, à peine de poursuites,
	Contrainte par corps. - La caution doit s'exécuter dans le mois, devant le tribunal civil, sur autorisation de l'administration,
	Contrainte par corps. - Ceux qui ont obtenu leur élargissement ne peuvent plus être détenus ou arrêtés pour condamnations pécuniaires antérieures, à moins que ces condamnations n'entraînent, par leur quotité, une contrainte plus longue que celle qu'ils ont subie et qui, dans ce dernier cas, leur est comptée pour la durée de la nouvelle incarcération,
	Contrainte par corps. - Point de contrainte par corps contre les individus âgés de moins de seize ans accomplis à l'époque des faits qui ont motivé la poursuite,
	Contrainte par corps. - Conséquences de cette disposition,
	Contrainte par corps. - La durée de la contrainte par corps est réduite à moitié du temps fixé par le jugement pour tout condamné qui a commencé sa soixante-dixième année,
	Contrainte par corps. - Explication à ce sujet,
	Contrainte par corps. - La réduction de moitié au profit des condamnés entrés dans leur soixante-dixième année a lieu sans préjudice de la réduction (également de moitié) qu'entraîne la justification d'insolvabilité,
	Contrainte par corps. - Exemple,
	Contrainte par corps. - La contrainte par corps ne peut être exercée simultanément contre le mari et la femme même pour dettes différentes,
	Contrainte par corps. - L'un des époux ne peut même être maintenu en état d'arrestation provisoire, pour contravention à la loi de l'impôt, tant que l'autre est détenu,
	Contrainte par corps. - Les tribunaux peuvent, dans l'intérêt des enfans mineurs, surseoir pendant un an à l'exercice de la contrainte par corps,
	Contrainte par corps. - Abrogation des lois antérieures, 
	Contrainte par corps. - Disposition transitoire,
	Contrainte par corps. - Prescriptions administratives: la contrainte par corps ne peut être exercée, même par voie de recommandation, qu'en vertu d'une autorisation formelle de l'administration,
	Contrainte par corps. - Etats n° 128; à transmettre, en double expédition, du 1er au 5 de chaque mois; indications qu'ils doivent contenir,
	Contrainte par corps. - La durée de la détention doit toujours être fixée par le jugement et a pour point de départ, soit la date de l'arrestation, soit la date à laquelle expire l'emprisonnement subi à la requête du ministère public, selon le cas,
	Contrainte par corps. - Les directeurs ont la faculté d'ordonner, d'office, la mise en liberté des détenus malades et de ceux dont la famille exige des soins,
	Contrainte par corps. - Doivent être mis en liberté d'office les détenus qui ont souscrit une transaction et qui en ont versé le montant,
	Contrainte par corps. - Les directeurs veillent à ce que la détention cesse à l'époque fixée par le jugement et à ce que les contrevenans en état d'arrestation soient assignés le plus tôt possible et pour la plus prochaine audience,
	Contraintes. - Décernées par un fermier d'octroi non encore commissionné et assermenté, Octrois.
	Contrebande. - Poursuites exercées par le ministère public; recevabilité de l'intervention de la régie des contributions indirectes,
	Contribution des portes et fenêtres. - Bureau d'octroi dans une gare; exemption,
	Contributions indirectes. - Produits en 1865,
	Convois de poudres à feu. - Indemnités à payer aux militaires qui les ont surveillés, 
	Correspondance. - Avec la comptabilité générale,
	Corruption d'un fonctionnaire. - Tentative punie comme crime; dans quel cas,
	D
	Débits de boissons. - Instructions aux préfets touchant l'exécution du décret sur la police des cabarets,
	Débits de poudres à feu. - Vérification par les agens supérieurs des manufactures de l'Etat,
	Décime. - Prorogation de la perception du second décime, 
	Déductions. - Abandon du système de déductions à priori pour déchets de rectification dans les distilleries,
	Délibérations des conseils municipaux. - En matière d'octroi, 
	Dépenses. - Relatives aux répartitions,
	Dépenses. - Du service des poudres; ordonnancement et paiement,
	Dépenses. - Sur exercices clos,
	Dépenses. - Acquittement des dépenses publiques,
	Détournement. - D'objets compris dans une saisie-exécution,
	Distilleries. - Il n'y a pas refus d'exercice de la part de l'assujéti qui, sans opposer obstacle matériel aux opérations des employés, refuse de tirer lui-même du liquide ou d'élargir la bonde trop étroite d'un fût qu'il met à la disposition du service,
	Distilleries. - Rapport au Sénat sur une pétition réclamant l'assujétissement des bouilleurs de crû à la déclaration des quantités et du lieu de la distillation,
	Distilleries. - Organisation du service de surveillance; états de consistance; rappel de dispositions antérieures,
	E
	Echantillons. - De tabacs altérés ou invendus,
	Eclairage par le gaz. - Droits perçus sur la houille employée; interprétation du cahier des charges; restitution,
	Elections. - Les fonctions de directeur général des tabacs ne sont pas incompatibles avec celles de membre d'un conseil général,
	Emballage des tabacs. - Pour l'exportation,
	Employés municipaux. - Suppression d'emploi; restitution, à titre de dommages-intérêts, des retenues faites sur le traitement,
	Enregistrement. - L'existence de boissons au domicile d'un commerçant décédé, et la nécessité, par suite, d'en comprendre la valeur dans la déclaration de la succession, est légalement établie par les registres portatifs,
	Entrée (Droits d'). - L'éther et le collodion de toute provenance en sont affranchis,
	Entrée (Droits d'). - Nouveaux tableaux de la population; les directeurs doivent signaler à l'administration les communes qui sont dans le cas de changer de régime, ainsi que les contestations qui peuvent s'élever sur les résultats du recensement. C'est aux préfets à prendre les arrêtés en vertu desquels les taxes doivent, ou cesser d'être perçues, ou être établies, ou être portées d'une classe à une autre. Les directeurs ne doivent provoquer ces arrêtés qu'après avoir demandé et reçu les instructions de l'administration,
	Entrepôts. - Approvisionnemens,
	Entrepôts. - Circonscriptions des entrepôts principaux de poudres à feu,
	Entrepôts. - Vérification des entrepôts de poudres par les agens supérieurs des manufactures de l'Etat,
	Equipages de la marine impériale. - Affranchissement des taxes sur les boissons qui leur sont destinées,
	Escompte. - Peut être accordé aux brasseurs, savoir: dans les recettes sédentaires, quand les droits sont payés, en numéraire, au plus tard cinq jours après la délivrance de l'avertissement; et, dans les recettes ambulantes, quand le paiement en numéraire a lieu lors de la première tournée du receveur après la date de l'arrêté, pourvu, d'ailleurs, que le redevable n'ait pas été mis en demeure de se libérer au moment même de l'arrêté,
	Escompte. - L'escompte doit être calculé pour les périodes entières de 3, 6 ou 9 mois, comme si le paiement avait été effectué lors de l'arrêté mensuel,
	Escompte. - L'escompte est refusé quand le paiement n'a lieu qu'après les délais fixés,
	Escompte. - Les receveurs sédentaires doivent délivrer les avertissemens aussitôt que le montant de chaque décompte leur est connu. Les receveurs ambulans doivent (autant que possible) opérer le recouvrement le jour même de l'arrêté,
	Escompte. - Le décompte du montant de l'escompte bonifié aux redevables doit spécifier la date de l'arrêté qui en a fixé le taux,
	Escompte. - Création d'un bordereau spécial (n° 59 bis) pour la liquidation des escomptes sur les bières,
	Escroquerie. - Délit connexe à une contravention d'octroi,
	Ether, Collodion, Chloroforme. - Les quantités d'alcool employées, en France, à la fabrication de l'éther et du collodion sont frappées du droit de consommation, sauf l'exception admise pour les produits destinés à l'exportation,
	Ether, Collodion, Chloroforme. - Les quantités d'alcool employées, mais ces préparations elles-mêmes sont affranchies de toute formalité à la circulation et des droits d'entrée,
	Ether, Collodion, Chloroforme. - Les quantités d'alcool employées, elles sont aussi exemptes des droits d'octroi (à moins de disposition les y soumettant),
	Ether, Collodion, Chloroforme. - Elles peuvent être importées des pays avec lesquels la France a conclu des traités conventionnels; mais elles ont alors à payer (indépendamment d'un droit de douane) le droit de consommation, à raison de 2 litres d'alcool par kilogramme,
	Ether, Collodion, Chloroforme. - Il en est de même pour le chloroforme,
	Ether, Collodion, Chloroforme. - Le droit est perçu par le service des contributions indirectes, sur la déclararation des importateurs, au bureau le plus voisin du lieu d'introduction,
	Ether, Collodion, Chloroforme. - Constatation de la perception au registre n° 9, dont la souche et l'ampliation énoncent le poids de l'éther ou collodion et la quantité d'alcool à raison de 2 litres par kilogramme. - L'émargement comprend seulement la quantité d'alcool imposée,
	Ether, Collodion, Chloroforme. - L'importation n'est permise par la douane que sur la représentation de la quittance du droit de consommation,
	Ether, Collodion, Chloroforme. - Comme les mêmes produits fabriqués en France, l'éther et le collodion provenant de l'étranger sont affranchis du droit d'entrée; et aussi, en principe, du droit d'octroi,
	Exercices. - Rapport au Sénat sur une pétition en demandant la suppression,
	Fabricans d'armes. - Peuvent obtenir de la poudre de guerre pour l'essai des armes,
	Fabricans d'armes. - A quelles conditions,
	Fabricans de cartouches de chasse. - Rappel des dispositions qui les concernent,
	Faillite. - Des redevables souscripteurs d'obligations cautionnées,
	Foi due aux procès-verbaux. - Le propriétaire d'une voiture saisie comme circulant sans déclaration ne peut être admis à prouver par témoins, contrairement à l'aveu formel du conducteur, qu'il y avait eu de sa part simple location de ladite voiture et du cheval à des tiers,
	Fonds de subvention. - Aux receveurs des postes,
	Fonds de subvention. - Pour le paiement des dépenses du service des poudres à feu,
	Frais. - De tournées,
	Frais. - D'intérim,
	Frais. - De transport du matériel, etc.,
	Frais. - De justice (avoués),
	Franchises de la correspondance. - Accordées à l'administration des manufactures de l'Etat,
	Franchises de la correspondance. - Franchises supprimées,
	G
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Création de quatre nouveaux bureaux en Algérie: Philippeville, Bône, Sétif et Batna,
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Signes caractéristiques des poinçons de ces bureaux,
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Suppression du bureau de Mende (Lozère),
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Suppression du bureau de Napoléon-Vendée,
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Nouveau signe caractéristique du bureau de Marseille,
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Les recours en grâce ayant pour but la remise des amendes ont pour effet de suspendre les poursuites en recouvrement, jusqu'à décision à intervenir,
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Traité de commerce entre la France et l'Autriche: les articles d'orfévrerie et de bijouterie importés de l'un des deux Etats sont soumis dans l'autre au régime de contrôle établi pour les articles similaires de fabrication nationale et paient, s'il y a lieu, sur la même base que ceux-ci, les droits de marque et de garantie,
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Jurisprudence: Doit être considéré comme fabricant d'ouvrages d'or et d'argent, et, dès lors, soumis à la loi du 19 brumaire an 6, celui qui, muni de tous les instrumens de fabrication, confectionne chez lui des objets de cette nature, alors même qu'il travaille pour le compte d'autrui, et que son travail hors de l'atelier d'autrui est purement accidentel,
	Garantie des matières d'or et d'argent. - En matière de garantie, aucune des contraventions prévues par la loi spéciale ne peut être constatée légalement par d'autres que par des agents institués à cet effet, ni être poursuivie en l'absence de procès-verbal régulier,
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Il n'y a pas violation de la foi due, jusqu'à inscription de faux, aux procès-verbaux des employés de la garantie, dans l'arrêt qui, sans définir le fait matériel, constate qu'un individu a été trouvé fabriquant des bijoux dans son domicile, ajoute seulement le fait nouveau que ce domicile était commun avec un fabricant autorisé et en déduit, au profit du prévenu, la qualité de simple ouvrier travaillant chez son maître et avec lui,
	Garantie (Recours en). - Est non recevable, devant la juridiction correctionnelle, le recours en garantie exercé, contre un tiers, par un voiturier poursuivi pour transport de boissons avec une expédition inapplicable,
	Garantie (Recours en). - Jugé, au contraire, par la cour impériale de Grenoble, qu'il y a exception, en telle matière, à la règle générale de non-recevabilité de l'action eu garantie devant les justices répressives, et que, dès lors, un tribunal correctionnel ne peut, en prononçant contre une compagnie de chemin de fer des condamnations fiscales encourues pour transport irrégulier de boissons, se déclarer incompétent pour connaître de l'action en garantie exercée par cette compagnie contre l'expéditeur desdites boissons,
	Garde nationale mobile. - Sont dispensés de ce service les employés de la partie active,
	Gares de chemin de fer. - Poste d'octroi; frais d'établissement; charge municipale,
	Gestion des comptables. - Recette successivement gérée par plusieurs receveurs; règle pour la production du bordereau n° 91,
	Gratifications. - Crédit de 500,000 francs, ouvert à ce titre au service des contributions indirectes,
	H
	Héritiers. - Des employés et autres créanciers de l'Etat; justifications qu'ils doivent produire,
	Hôpitaux militaires: - Livraison de tabac à prix réduits aux sous-officiers et soldats de l'armée de mer, aux maîtres, quartiers-maîtres, matelots, sous-officiers de la marine, en traitement,
	I
	Importation. - Des articles d'orfévrerie et de bijouterie,
	Importation. - De l'éther, du collodion et du chloroforme,
	Impressions. - Les directeurs doivent transmettre au ministère leurs demandes générales ou supplémentaires d'impressions, sous le timbre du secrétariat général (bureau du matériel, des archives et du contre-seing),
	Impressions. - Transport; traité avec les compagnies de chemins de fer,
	Incompatibilités. - Ne peut être considéré comme agent salarié de la commune, et, partant, comme incapable d'être membre du conseil municipal, le médecin des agens de l'octroi, s'il ne reçoit aucune rémunération sur les fonds du budget de la commune et si les sommes constituant son traitement sont formées par ces agens au moyen d'une retenue sur leurs appointemens,
	Indemnités. - Pour frais de tournée et entretien d'un cheval; nouvelle fixation; supplément de crédit,
	Indemnités. - Indemnités aux militaires qui ont surveillé des convois de poudres à feu,
	Inscription de faux. - En matière de contributions indirectes, le prévenu condamné par défaut est encore admissible à s'inscrire en faux contre le procès-verbal pendant le délai qui lui est accordé pour se présenter à l'audience sur l'opposition qu'il a formée; on prétendrait à tort qu'il est déchu pour ne s'être pas inscrit avant la première audience fixée par l'assignation à fin de condamnation,
	Intérim (Frais d'),
	Intervention. - De la régie, comme partie civile, dans les poursuites exercées par le ministère public, pour conclure à la prononciation d'amendes fiscales; recevabilité,
	J
	Jaugeage. - Celui des vaisseaux renfermant des boissons n'est pas prescrit aux employés à peine de nullité des procès-verbaux, comme mode de constatation des excédans dans les cours ou celliers des commerçans,
	Juges de paix. - Interprétation des tarifs d'octroi,
	L
	Lettres ministérielles. - Les lettres adressées par le ministre des finances à un préfet à l'occasion d'une demande en réduction de taxes d'octroi, ne constituent pas des décisions; elles expriment seulement l'opinion du ministre et ne font pas obstacle à l'action de la commune devant l'autorité judiciaire,
	Liquoristes. - Rapport au Sénat sur une pétition exprimant des plaintes relativement à l'application de la législation relative aux liqueurs,
	M
	Mainlevée. - Des moyens de transport saisis pour garantie des amendes; point de formes sacramentelles,
	Mandats de régularisation. - 
	Manufactures de l'Etat. - La fabrication des poudres de commerce et le raffinage des salpêtres ont été placés dans les attributions de la direction générale des tabacs, qui a pris le nom de direction générale des manufactures de l'Etat. (Ann. 1863-65, p. 357 et suiv.),
	Manufactures de l'Etat. - Organisation du personnel des poudreries et raffineries,
	Manufactures de l'Etat. - Le personnel de la culture et de la comptabilité des tabacs, recruté par voie de surnumérariat, est divisé en deux séries distinctes; emplois auxquels peuvent parvenir les agens de chaque série,
	Manufactures de l'Etat. - Attributions respectives du service des manufactures et de celui des contributions indirectes, Poudres à feu ).
	Manufactures de l'Etat. - Organisation de l'administration centrale des manufactures en ce qui concerne la distribution du travail,
	Manufactures de l'Etat. - Tableau des nouvelles franchises accordées à cette administration,
	Manufactures de l'Etat. - Tableau des franchises supprimées,
	Marchés de fournitures. - Il peut être suppléé aux marchés de gré à gré par des travaux sur simples mémoires ou par des achats sur simples factures, pour les objets livrés immédiatement, quand la valeur n'excède pas mille francs. L'administration supérieure a l'option pour le mode à employer; sa décision est produite pour suppléer au devis,
	Marine impériale. - Boissons destinées à la consommation des équipages,
	Matériel. - Transport; traité avec les compagnies de chemins de fer,
	Méthylène. - Alcool prétendu dénaturé; transport sans expédition; contravention,
	Ministère public. - Intervention de la régie dans des poursuites exercées par le ministère public,
	Monnaies. - Convention monétaire entre la France, la Belgique, l'Italie et la Suisse. Retrait des anciennes monnaies divisionnaires de 2 fr. 1 fr., de 50 cent. et de 20 cent.,
	Moyens de transport. - Mainlevée; forme,
	N
	Navigation intérieure. - Décret du 9 février 1867, portant nouveau tarif des droits sur les rivières et canaux, établissant l'impôt sur plusieurs voies navigables non encore assujéties et modifiant en quelques points le mode de perception,
	Navigation intérieure. - Cours d'eau divisés en quatre sections formant deux catégories; marchandises rangées en deux classes; quatre classes: deux pour les rivières, deux pour les canaux,
	Navigation intérieure. - Perceptions frappées du double décime,
	Navigation intérieure. - Marchandises chargées sur les trains ou radeaux,
	Navigation intérieure. - Cubage des trains,
	Navigation intérieure. - Les bateaux chargés de marchandises diverses supportent les droits proportionnellement au poids et suivant la nature de chaque partie du chargement,
	Navigation intérieure. - Les marchandises peuvent être transportées de la première dans la seconde classe du tarif par décision ministérielle; les taxes ainsi réduites ne peuvent être relevées avant un intervalle d'un an,
	Navigation intérieure. - Les bateliers ont la faculté de payer au départ ou à l'arrivée la totalité des droits pour le voyage entier, lors même que leurs bateaux doivent circuler sur plusieurs cours d'eau pour se rendre à destination,
	Navigation intérieure. - Recommandations concernant l'acceptation des cautions,
	Navigation intérieure. - Cas d'exemption des droits,
	Navigation intérieure. - Les bascules à poisson sont exemptes,
	Navigation intérieure. - Tableau général des distances,
	Navigation intérieure. - Tableaux particuliers des distances,
	Navigation intérieure. - Division en sections de certains cours d'eau,
	Navigation intérieure. - Tableau des fleuves, rivières et canaux soumis au droit,
	Navigation intérieure. - On ne doit pas ouvrir de comptes aux canaux de dérivation ou de jonction,
	Navigation intérieure. - Distinction de la descente et de la remonte sur les canaux,
	Navigation intérieure. - Changemens dans les modèles,
	Navigation intérieure. - Création, sous le n° 26AA, d'un relevé des articles inscrits au registre 26A,
	Navigation intérieure. - Il suffit d'un seul registre n° 26A par bureau,
	Navigation intérieure. - Modifications au modèle n° 26C; suppression de la première partie,
	Navigation intérieure. - Mention des abonnements aux relevés n° 27A,
	Navigation intérieure. - Envoi des nouveaux modèles,
	Navigation intérieure. - Arrêtés du 1er trimestre 1867,
	Navigation intérieure. - Bâteaux en cours de transport au moment du changement de tarif,
	Navigation intérieure. - Nomenclature des marchandises,
	Navigation intérieure. - Extrait de la loi du 9 juillet 1836,
	Navigation intérieure. - Extrait de l'ordonnance du 15 octobre 1836,
	Navigation intérieure. - Prorogation de l'exemption des droits de navigation sur les céréales,
	Navigation intérieure. - Ajournement au 1er mai 1868 de la perception sur les canaux de la Marne au Rhin et de l'Aisne à la Marne,
	Navigation intérieure. - Organisation d'un service de touage à vapeur, sur chaîne noyée, dans le souterrain de Pouilly; taxes à percevoir,
	Navigation intérieure. - Perception sur le canal international de la Sarre,
	Navigation intérieure. - Canal de Lagoin; redevance à payer au receveur de la régie par la compagnie permissionnaire,
	Navires de la marine impériale. - Boissons pour la consommation des équipages,
	Nitro-glycérine. - La législation qui attribue à l'Etat le monopole de la fabrication et de la vente des poudres à feu est applicable à cette matière explosible,
	O
	Obligations cautionnées. - Des brasseurs,
	Obligations cautionnées. - Faillite des souscripteurs,
	Octrois. - Rapports au Sénat sur des pétitions tendant à la suppression des octrois,
	Octrois. - L'éther et le collodion de toute provenance sont exempts des droits d'octroi, à moins de disposition contraire du tarif, Ether ).
	Octrois. - Loi du 24 juillet 1867 sur les conseils municipaux: Etablissement d'un tarif général par un réglement d'administration publique,
	Octrois. - Loi du 24 juillet 1867 sur les conseils municipaux: - Sont autorisés par décrets impériaux, rendus sur l'avis du conseil d'Etat: 1° l'établissement des taxes d'octroi votées par les conseils municipaux; 2° les réglemens relatifs à leur perception; 3° les modifications aux réglemens ou aux périmètres existans, 4° l'assujétissement d'objets non encore imposés dans le tarif local; 5° l'établissement ou le renouvellement d'une taxe sur des objets non compris dans le tarif général; 6° l'établissement ou le renouvellement d'une taxe excédant le maximum du tarif général,
	Octrois. - Loi du 24 juillet 1867 sur les conseils municipaux: - Sont exécutoires, dans les conditions déterminées par l'article 18 de la loi du 18 juillet 1837, les délibérations des conseils municipaux touchant: 1° la suppression ou la diminution des taxes, 2° la prorogation des taxes principales, pour cinq ans au plus; 3° l'augmentation des taxes jusqu'à concurrence d'un décime, pour cinq ans au plus;
	Octrois. - Loi du 24 juillet 1867 sur les conseils municipaux: - Sous la condition qu'aucune des taxes ainsi maintenues ou modifiées n'excède le maximum du tarif général et ne porte sur des objets non compris audit tarif,
	Octrois. - Loi du 24 juillet 1867 sur les conseils municipaux: - Texte de l'article 18 de la loi du 18 juillet 1837, note.
	Octrois. - Loi du 24 juillet 1867 sur les conseils municipaux: - En cas de désaccord entre le maire et le conseil municipal, la délibération n'est exécutoire qu'après approbation du préfet,
	Octrois. - Loi du 24 juillet 1867 sur les conseils municipaux: - Sont exécutoires sur l'approbation du préfet les délibérations ayant pour but la prorogation des taxes additionnelles existantes et l'augmentation des taxes principales au delà d'un décime, dans les limites du maximum des droits et de la nomenclature du tarif général,
	Octrois. - Loi du 24 juillet 1867 sur les conseils municipaux: - Rien n'est changé quant aux surtaxes, lesquelles ne peuvent être établies qu'en vertu d'une loi spéciale,
	Octrois. - Jurisprudence: Le refus, par un fermier, d'entrer en jouissance, sur le motif que le bail a été approuvé tardivement par le ministre, ne crée pas une difficulté sur le sens ou la portée d'une clause du contrat; il y a donc excès de pouvoir dans un arrêté préfectoral statuant sur cette difficulté,
	Octrois. - Fermiers associés; cession; patente,
	Octrois. - L'article du tarif de l'octroi de Paris qui assujétit aux droits les pièces en fer ou en fonte (combles, marches d'escalier, etc.), pouvant entrer dans les constructions, s'applique à toutes les pièces susceptibles d'être considérées comme matériaux de construction,
	Octrois. - La disposition du même tarif qui déclare que les droits acquittés sur les matières employées dans les fabrications ou préparations à l'intérieur seront précomptés sur ceux dus pour les produits confectionnés, n'est pas applicable au cas où le tarif a établi des taxes distinctes selon que le produit assujéti provient de l'extérieur ou a été fabriqué dans le rayon,
	Octrois. - L'exemption accordée au charbon de terre employé, dans les établissemens industriels, à la fabrication de produits destinés au commerce général, ne s'applique pas au charbon employé dans un arsenal à la fabrication ou préparation d'objets destinés au service de la flotte,
	Octrois. - Les charbons employés dans un arsenal pour la fabrication d'objets destinés au service de la flotte doivent les droits d'octroi; et l'autorité municipale qui, par erreur, a omis d'en réclamer le paiement, est fondée à demander le redressement de cette erreur, au moins pour les cinq dernières années,
	Octrois. - La même exemption ne s'applique que conditionnellement au charbon consumé pour la préparation de produits livrés, en partie ou non, à la consommation locale; pour jouir de cette exemption, le fabricant est tenu de justifier de la sortie des produits,
	Octrois. - Par cela seul qu'un fabricant est exclu de l'entrepôt fictif pour le charbon qu'il emploie, ce charbon se trouve soumis au droit sans qu'il y ait lieu d'examiner s'il a, ou non, servi à la fabrication d'un produit légalement affranchi,
	Octrois. - La disposition d'un réglement portant que les objets fabriqués à l'intérieur, avec des matières soumises à l'octroi, sont affranchis de tout droit, ne doit s'entendre que des objets exclusivement composés d'élémens soumis aux droits; elle ne s'applique pas à des produits fabriqués en partie seulement avec ces élémens; dans ce dernier cas, il y a lieu à la perception intégrale de la taxe établie sur les objets fabriqués, lorsque, dans la fixation de cette taxe, on a eu égard aux perceptions frappant les matières premières,
	Octrois. - Lorsqu'un réglement affranchit les matériaux employés dans certaines constructions, (celle des navires), l'octroi est fondé à exiger des constructeurs, soit le paiement préalable des droits, sauf restitution en cas d'emploi ultérieurement justifié, soit la mise en entrepôt fictif des matériaux introduits,
	Octrois. - L'ordonnance de 1814, qui assujétit les produits, préparés ou fabriqués à l'intérieur, s'applique au cas de transformation d'un objet qui a déjà payé à l'entrée sous la forme primitive,
	Octrois. - Tarif ne spécifiant pas le mode de mesurage du charbon de terre: les juges peuvent décider, d'après les usages commerciaux, que le droit doit se calculer sur la mesure comble de l'hectolitre,
	Octrois. - Le réglement qui base la taxe sur le poids de la viande nette, ne soumet au droit et au pesage que les quatre quartiers, non les abats et issues des bestiaux,
	Octrois. - Contestation sur la légalité d'une disposition du réglement; compétence judiciaire,
	Octrois. - La consignation de droits réclamés n'est pas obligatoire au cas où la contrainte est frappée d'opposition comme ayant été décernée par un fermier non encore commissionné et assermenté,
	Octrois. - N'est pas entachée d'excès de pouvoirs l'interprétation (rationnelle ou non) donnée par le juge de paix à un réglement; l'erreur ne constiturait qu'un simple mal jugé,
	Octrois. - La lettre adressé à un préfet par le ministre à l'occasion d'une réclamation tendant à la réduction de taxes, ne fait pas obstacle à une action judiciaire de la part de la commune,
	Octrois. - En admettant des fabricans d'amidon et de pâtes alimentaires à l'entrepôt pour les blés et farines destinés à leur industrie, et en leur réservant, au cas de réclamation contre la perception sur les marchandises transformées, le droit de porter cette réclamation devant l'autorité judiciaire, un préfet se conforme aux règles de la compétence,
	Octrois. - Celui à la charge duquel une fraude a été constatée est légalement privé de l'entrepôt fictif, et condamné à payer le droit sur les objets entreposés,
	Octrois. - Eclairage par le gaz; droits perçus sur la houille employée; interprétation du cahier des charges; restitution,
	Octrois. - Il appartient à l'autorité judiciaire de décider si un droit imposé, par tarif supplémentaire, sur les grains, la farine et le pain blanc, s'applique aux grains destinés aux troupes casernées dans la ville,
	Octrois. - Fait constituant une double contravention à la législation des contributions indirectes et au réglement d'octroi; action introduite simultanément au nom des deux services: l'autorité municipale ne peut être écartée de la cause par la renonciation ultérieure, mais avec réserve des droits de l'octroi, de la part de la régie des contributions indirectes qui, au début, avait le droit de transiger sur le tout,
	Octrois. - Le transport des cidres dans une ville, en transit ou en passe-debout, doit avoir lieu dans un temps déterminé, suivant l'itinéraire indiqué, et sans interruption,
	Octrois. - Il y a escroquerie lorsque, indépendamment de la fausse déclaration et de la substitution constituant la contravention d'octroi, il y a eu des manoeuvres constitutives d'un délit de droit commun; la transaction consentie par l'octroi ne peut empêcher, en ce cas, l'action publique,
	Octrois. - La juridiction correctionnelle, saisie d'un refus d'acquittement de droits, est compétente pour connaître des difficultés élevées, incidemment, comme moyen de défense, sur l'interprétation ou l'application du tarif. Néanmoins, si le tribunal, par jugement non attaqué, a sursis à prononcer jusqu'à interprétation du tarif par l'autorité compétente, la juridiction civile peut statuer sur la difficulté,
	Octrois. - Tentative de corruption d'un agent de l'octroi; cas dans lesquels elle doit être punie comme crime ou simplement comme délit,
	Octrois. - Bureau placé dans une gare de chemin de fer; exemption de la contribution des portes et fenêtres,
	Octrois. - Le ministre des travaux publics ne peut, sans excéder ses pouvoirs, ordonner qu'une gare de chemin de fer ne sera mise en service qu'après que la compagnie aura pris l'engagement de supporter les frais d'un poste d'octroi; ces frais sont une charge municipale,
	Octrois. - Emploi municipal supprimé; retenues faites sur le traitement de l'employé; restitution de ces retenues ordonnée à titre de dommages-intérêts,
	Ordonnateurs secondaires du service des poudres,
	Paris (Ville de). - Rapport au Sénat sur une pétition demandant réduction des droits d'octroi sur les vins,
	Particuliers. - Saisie de boissons au domicile des non assujétis,
	Paquetage. - Des tabacs pour l'exportation,
	Patentes. - Lorsque deux associés se sont rendus adjudicataires d'un octroi, qu'ils se sont engagés solidairement et qu'aux termes du procès-verbal de l'adjudication, l'effet de cette adjudication ne peut être transféré sans le consentement de l'autorité locale, l'un des adjudicataires ne peut se prévaloir, pour demander la décharge du droit de patente auquel a été imposé l'autre, de la cession consentie par ce dernier à son profit, en dehors de toute participation de l'autorité locale,
	Pêche fluviale (Adjudication de la). - Nouveau cahier des charges,
	Pêche fluviale (Adjudication de la). - Adjudications,
	Pêche fluviale (Adjudication de la). - Exploitation de la pêche,
	Pêche fluviale (Adjudication de la). - Police,
	Pêche fluviale (Adjudication de la). - Durée des baux; prix des fermages; paiements,
	Pêche fluviale (Adjudication de la). - Contestations; compétence,
	Pêche fluviale (Adjudication de la). - Clauses spéciales,
	Pêche fluviale (Adjudication de la). - Clauses particulières et locales,
	Pensions de retraite. - Les seuls fonctionnaires et employés pouvant avoir droit à pension et être admis à verser au Trésor des retenues sur leur traitement, sont ceux qui sont rétribués par l'Etat. Les retenues, une fois versées, ne peuvent être répétées dans aucun cas, Préposé en chef d'octroi ).
	Pensions de retraite. - C'est d'après le traitement moyen des six dernières années d'activité, et non d'après le dernier traitement, que doivent être établis les maximum déterminés, par la loi du 9 juin 1853, pour les employés et agens du ministère des finances,
	Pensions de retraite. - Solution affirmative sur la question de savoir, en fait, si les douleurs rhumatismales et les accès de névralgie dont un préposé en chef était atteint et qui le mettaient hors d'état de continuer ses fonctions, avaient été occasionnées par les fatigues inhérentes auxdites fonctions,
	Pensions de retraite. - Provisions: extension aux agens des contributions indirectes admis à la retraite, ainsi qu'à leurs veuves et orphelins, de la faculté de toucher des provisions mensuelles, en attendant la liquidation définitive de leur pension,
	Pensions de retraite. - Ces provisions, limitées aux traitemens de 2,500 francs et au dessous, ne peuvent excéder les quatre cinquièmes de la pension et sont acquittées mensuellement, à terme échu, par les receveurs principaux,
	Pensions de retraite. - Toute demande de provision faite par un agent ou par une veuve doit être adressée à l'administration par l'entremise du directeur qui indique le lieu où le pétitionnaire a fait élection de domicile pour le paiement,
	Pensions de retraite. - Le directeur fait connaître aux comptables, sur l'avis de l'administration, le nom des employés qui ont réclamé ce bénéfice,
	Pensions de retraite. - Après avoir établi d'après la base ci-dessus, en négligeant les fractions de franc, le décompte de la somme revenant à chaque agent, les receveurs en acquittent le montant. Ils en font dépense comme avances provisoires; cette dépense est inscrite tant au registre n° 89 B qu'au bordereau,
	Pensions de retraite. - Lorsque la pension a été liquidée, le titre définitif est adressé au directeur qui le fait parvenir au receveur principal. Celui-ci se fait remettre par le titulaire un certificat de vie établi au plus tôt à la date du dernier jour du trimestre, ainsi que les quittances des arrérages échus. Ces pièces sont transmises ensuite au trésorier-payeur général qui les renvoie au directeur en autorisant le paiement de la dépense à la caisse du receveur principal,
	Pensions de retraite. - Après avoir été couvert de ses avances, le comptable balance, par une recette correspondante, au bordereau, le compte dont il s'agit; il acquitte le solde revenant au pensionnaire et remet à la partie le brevet de la pension dont le paiement reprend dès lors son cours réglementaire; les quittances sont ensuite versées au receveur des finances en échange d'un récépissé,
	Pensions de retraite. - Si le pensionnaire décède avant la liquidation définitive, le receveur principal invite les héritiers à produire, avec l'acte de décès, le certificat de propriété, lequel est dispensé de la formalité de l'enregistrement,
	Pensions de retraite. - Ces pièces, jointes au certificat d'inscription, sont transmises au trésorier-payeur. Celui-ci renvoie en échange une quittance signée par tous les héritiers pour la portion leur revenant et accompagnée des reçus de provisions; ces pièces sont ensuite comprises par le comptable dans le prochain versement au receveur des finances,
	Pensions de retraite. - Si les héritiers ne se présentent pas ou renoncent, le receveur principal est remboursé de ses avances sur sa quittance appuyée de l'acte de décès sur papier libre, du titre de pension et des reçus de provisions,
	Pensions de retraite. - Les provisions peuvent être payées par virement de fonds pour le compte du receveur principal (douanes ou contributions indirectes) de l'arrondissement où l'ayant droit à pension a fait élection de domicile,
	Pensions de retraite. - Pourvu toutefois qu'il ne survienne aucun nouveau changement avant la liquidation définitive de la pension et la remise du brevet,
	Pensions de retraite. - Les avances doivent toujours être régularisées par les comptables qui les ont effectuées,
	Pensions de retraite. - Les provisions sont suspendues si l'employé quitte le domicile où les premières avances ont été faites,
	Pensions de retraite. - Le bénéfice des provisions ne saurait profiter aux pensionnaires qui se trouvent sous le coup de retenues ou de saisies-arrêts, dans les cas prévus par l'article 26 de la loi du 9 juin 1853,
	Pensions de retraite. - Les bordereaux mensuels nos 91 A et B présentent distinctement la situation des avances pour provisions,
	Pensions de retraite. - Pensions des employés d'octroi; infirmités,
	Police des cabarets. - Instruction du ministre de l'intérieur aux préfets,
	Police de la pêche. - Rappel des dispositions antérieures relatives à la constatation, par les agens des contributions indirectes et d'octroi, des contraventions en matière de pêche,
	Poudreries. - Circonscription,
	Poudreries. - Nouvelles circonscriptions en ce qui concerne les renvois de barils vides de 25 et 50 kilogrammes,
	Poudres à feu. - La fabrication des poudres de commerce relève de la direction générale des manufactures de l'Etat, Manufactures. de l'Etat );
	Poudres à feu. - La fabrication des poudres de commerce à laquelle appartiennent aussi l'exploitation des raffineries de salpêtre et de soufre et l'achat des matières premières,
	Poudres à feu. - Poudreries (sept) cédées au ministère des finances par celui de la guerre,
	Poudres à feu. - Le service des contributions indirectes conserve ses attributions relativement à la vente des poudres (organisation et gestion des entrepôts, établissement et surveillance des débits, encaissement des produits,
	Poudres à feu. - C'est l'administration des manufactures qui détermine les poudreries dans lesquelles chaque entrepôt doit s'approvisionner,
	Poudres à feu. - Les directeurs des contributions indirectes doivent signaler à leur administration les modifications ou exceptions utiles,
	Poudres à feu. - C'est aussi avec leur administration qu'ils correspondent: 1° relativement aux plaintes touchant la qualité des poudres ou à l'insuffisance des envois; en consignant cependant leurs observations à ce sujet sur les formules de demande d'approvisionnement transmises aux poudreries,
	Poudres à feu. - C'est aussi avec leur administration qu'ils correspondent: 2° relativement aux poudres à renvoyer aux poudreries,
	Poudres à feu. - Les poudres de saisie ne doivent pas être expédiées d'office, Ann.,  1863-65, p. 53).
	Poudres à feu. - Les dispositions relatives aux vérifications que les agens de la fabrication peuvent faire dans les entrepôts et débits de tabac (ordonnance du 5 janvier 1831) sont étendues aux entrepôts et débits de poudres; les agens supérieurs seuls peuvent procéder à ces vérifications,
	Poudres à feu. - Les dispositions relatives après en avoir averti l'inspecteur ou sous-inspecteur des contributions indirectes,
	Poudres à feu. - Les dispositions relatives qui font des rapports spéciaux sur les vérifications auxquelles ils ont assisté,
	Poudres à feu. - Les mesures à prendre ou à prescrire à l'égard des entreposeurs et des débitans sont dans les attributions du service des contributions indirectes,
	Poudres à feu. - Ce service reste chargé de la suite des faits de fabrication illicite, de colportage ou de dépôts frauduleux,
	Poudres à feu. - Ce service reste chargé ainsi que de la liquidation et de l'ordonnancement des dépenses afférentes à la vente,
	Poudres à feu. - A l'égard des autres dépenses, les crédits sont délégués aux chefs du service des poudres, ordonnateurs secondaires; mais les paiemens sont faits par les receveurs principaux des contributions indirectes,
	Poudres à feu. - Les ordonnateurs secondaires sont responsables de la validité des pièces fournies à l'appui des mandats; les receveurs de la régie s'assurent de l'identité des ayans droit et de la production des justifications,
	Poudres à feu. - Les ordonnateurs secondaires correspondent directement avec les receveurs principaux pour l'envoi des avis d'ordonnancement et pièces à l'appui,
	Poudres à feu. - Point de visa des directeurs de la régie,
	Poudres à feu. - Point de visa mais ce n'est qu'avec leur autorisation que les receveurs principaux peuvent, pour les paiemens, réserver des fonds ou demander des fonds de subvention,
	Poudres à feu. Quant aux fonds de subvention, les deux administrations centrales se concertent,
	Poudres à feu. - Pour l'ordonnancement, les agens du service des poudres sont sous la surveillance exclusive de leur administration,
	Poudres à feu. - Pour les paiemens, les receveurs restent sous la surveillance des vérificateurs du service des contributions indirectes,
	Poudres à feu. - Les dépenses pour refonçage de barils vides renvoyés aux poudreries sont transportées, par viremens de fonds, des écritures du receveur principal du lieu d'origine dans celles du receveur principal du lieu de destination,
	Poudres à feu. - Les récépissés de viremens de fonds sont appuyés du décompte des frais et de la quittance de la partie prenante.
	Poudres à feu. - Ces dernières pièces, transmises à l'ordonnateur secondaire, sont renvoyées, mandatées, au comptable qui en passe écriture à titre définitif,
	Poudres à feu. - Approvisionnement des entrepôts: tableau indiquant les circonscriptions des poudreries ainsi que des entrepôts principaux et faisant connaître, pour chaque espèce de poudre, l'établissement (poudrerie ou entrepôt principal) chargé d'approvisionner les entrepôts particuliers,
	Poudres à feu. - Quant aux entrepôts particuliers desservis par les entrepôts principaux, les indications de ce tableau ne doivent être suivies que pour les commandes de moins de 2,500 kilogrammes; pour les entrepôts quelconques, les envois de 2,500 kilogrammes et au-dessus sont effectués directement par les poudreries,
	Poudres à feu. - Transport des poudres; traité avec les compagnies de chemins de fer,
	Poudres à feu. - Garde des chargemens confiée à la troupe; les militaires ou gendarmes qui ont surveillé des convois reçoivent, sur le budget de la régie, une indemnité de 50 centimes par homme et par jour; le paiement en est autorisé par l'administration sur la proposition spéciale des directeurs, appuyée de décomptes établis et certifiés par l'autorité militaire. Après vérification des décomptes, les sommes sont payées aux ayans droit avec imputation aux avances provisoires. En fin de trimestre, transmission à l'administration d'un état en double expédition tendant à la régularisation de la dépense. Modèle de cet état,
	Poudres à feu. - Cartouches de chasse; fabrication et vente; rappel de décisions ministérielles,
	Poudres à feu. - Artificiers; armateurs, autorités locales: peuvent obtenir de la poudre de guerre au prix de 3 francs 40 centimes le kilogramme,
	Poudres à feu. - La régie est autorisée à livrer de cette poudre, 1° au prix de 1 fr. 60 c. le kilogramme pour l'épreuve des armes, 2° au prix de 2 fr. le kilogramme pour l'exportation soit en nature, soit en cartouches,
	Poudres à feu. - Les fabricans d'armes patentés et les éprouveurs commissionnés sont seuls admis à obtenir de la poudre de guerre, sur le vu d'une autorisation du préfet; chaque livraison est constatée par une facture; les poudres sont placées dans un endroit ad hoc et n'en sont extraites qu'au fur et à mesure de leur emploi; compte particulier tenu par le service des contributions indirectes; le fabricant ou l'éprouveur fait connaître par écrit, un jour à l'avance, l'heure des opérations d'épreuve; quand un manquant ressort de la situation du compte, l'administration est consultée,
	Poudres à feu. - Les demandes des exportateurs doivent être appuyées d'une déclaration indiquant les contrées de destination et la forme sous laquelle la poudre doit être exportée; les livraisons n'ont lieu qu'autant que la déclaration a été visée par le commissaire de la marine ou par le préfet, selon le cas; elles sont faites dans les entrepôts les plus voisins du lieu de sortie; acquit-à-caution à délivrer; à défaut de justification de sortie, les soumissionnaires doivent une somme égale à celle qu'ils auraient eu à payer pour pareilles quantités de poudre de chasse ordinaire vendue à l'intérieur,
	Poudres à feu. - Les règles tracées pour l'exportation des cartouches de chasse sont applicables aux cartouches de poudre de guerre,
	Poudres à feu. - Cas où l'exportation soit des poudres de guerre, soit des cartouches, est différée: dépôt obligatoire dans les magasins ou entrepôts de l'Etat,
	Poudres à feu. - Demande de renseignemens sur la consommation des poudres de mine lente et forte,
	Poudres à feu. - Nitroglycérine; législation sur le monopole des poudres applicable à cette matière,
	Poudres à feu. - Surveillance à exercer sur la fabrication et la vente,
	Poudres à feu. - Colis et sacs vides; renvoi aux poudreries et raffineries, Colis et sacs ).
	Préposés en chef d'octroi. - A qui appartient le droit de les révoquer ou de les suspendre,
	Préposés en chef d'octroi. - Un ancien préposé en chef, devenu receveur d'octroi, ne peut être admis à verser au trésor des retenues sur le traitement qu'il touche en cette dernière qualité,
	Préposés en chef d'octroi. - Un ancien préposé en chef, ni à répéter celles qu'il avait versées sur son traitement de préposé en chef,
	Preuve des contraventions. - Ne peut résulter que d'un procès-verbal régulier,
	Primes pour l'exportation des cigarettes,
	Privilège de la régie. - Contestation entre la régie et un autre créancier d'un redevable; constitution d'avoué; instance à suivre selon les règles du droit commun,
	Privilège de la régie. - Si, aux termes de l'article 47 du décret du 1er germinal an 13, le privilége de la régie est primé par les frais de justice (et par 6 mois de loyer), cela ne s'entend que des frais ayant eu pour objet de mettre sous la main de la justice le gage commun et d'en procurer la distribution; non, par exemple, des frais faits par le propriétaire pour conserver son propre droit,
	Procès-verbaux. - L'article 23 du décret du 1er germinal an 13 n'impose aucune forme sacramentelle pour la mention de l'offre de mainlevée des moyens de transport saisis pour garantie de l'amende,
	Procès-verbaux. - Un procès-verbal constatant une contravention commune à la régie et à l'octroi est valablement affirmé dans les trois jours, même au point de vue de l'octroi,
	Rapports n° 105. - Les directeurs doivent y apprécier le travail et le mérite des receveurs principaux, des entreposeurs et des receveurs particuliers entreposeurs,
	Receveurs d'octroi. - Ne peuvent être admis à verser des retenues au Trésor,
	Refonçage (Frais de). - Des barils vides renvoyés aux poudreries,
	Refus de vérification. - De la part d'un conducteur de voitures publiques: contravention,
	Relevé semestriel. - Des approvisionnemens dans les entrepôts,
	Répartitions. - Les répartitions des produits d'amendes doivent être rattachées au budget de l'année courante, au moment où la dépense est mandatée,
	Répartitions. - Il n'y a donc lieu d'autoriser la mise en répartition pendant le mois de décembre qu'autant que les mandats peuvent être délivrés avant l'expiration de l'année,
	Répartitions. - Les crédits dont les directeurs jugent avoir besoin en décembre doivent être réclamés à l'avance,
	Répartitions. - En tenant compte des répartitions qui ne donnent lieu qu'à des viremens d'écritures, attendu qu'il y a toujours à mandater, en sus des frais prélevés, etc., le montant des retenues affectées au service des pensions,
	Répartitions. - A défaut de crédits suffisans, les répartitions ne sont portées en dépense que l'année suivante,
	Résidus de tabac. - Nouvelles dispositions relatives à la vente de ces matières,
	Retenues sur les traitemens. - Ne peuvent être répétées dans aucun cas,
	S
	Saisies-arrêts. - Le jugement de validité d'une saisie-arrêt n'emporte, au profit du saisissant, attribution exclusive des sommes saisies, que du jour où il a acquis force de chose jugée à l'égard du tiers saisi. En conséquence, si le débiteur saisi est déclaré en état de faillite avant que le jugement de validité ait acquis l'autorité de la chose jugée, la somme saisie-arrêtée tombe dans l'actif de la faillite et doit être partagée au marc le franc entre le saisissant et les autres créanciers,
	Saisies-arrêts. - Le jugement qui valide une saisie-arrêt formée sur des appointemens échus et à écheoir, n'opère transport, au profit du créancier saisissant, que des appointemens échus au jour du jugement, et non de ceux à écheoir; ces derniers restent le gage commun de tous les créanciers du saisi, en sorte que celui qui, depuis le jugement, forme une nouvelle saisie-arrêt, a droit à la répartition des appointemens non encore échus, au prorata de sa créance, avec le premier saisissant,
	Saisie mobilière. - Les peines prononcées par l'article 400 du Code pénal sont encourues par celui qui détourne les objets saisis sur lui et placés sous la garde d'un tiers, alors même qu'au moment du détournement, la saisie, pratiquée en son absence, ne lui avait pas encore été notifiée, si d'ailleurs il en connaissait l'existence. Doit être considéré comme détournement l'enlèvement des objets saisis opéré, de concert avec lui, par un tiers auquel, pour frustrer le saisissant, il les avait vendus depuis la saisie,
	Salpêtres. - Raffinage placé dans les attributions de la direction générale des tabacs,
	Signalement. - Des receveurs principaux, des entreposeurs et des receveurs particuliers entreposeurs,
	Signification. - D'un jugement correctionnel par la régie; ne prive pas cette dernière du droit d'appeler,
	Sortie des boissons (Bureaux de). - Création et suppressions,
	Soumissions d'admission temporaire. - Faillite des redevables,
	Surnumérariat. - Examens d'admission,
	T
	Tabacs. - Culture et comptabilité: organisation du personnel,
	Tabacs. - Culture en Algérie,
	Tabacs. - Les tabacs étrangers, en feuilles ou fabriqués, admissibles en Algérie aux droits de 20 ou de 10 francs, ne peuvent être réintroduits en France. Même interdiction pour les produits similaires d'Algérie, lesquels ne peuvent être importés que pour le compte des manufactures de l'Etat,
	Tabacs. - Approvisionnement des entrepôts et des débits; rappel des dispositions permettant aux débitants de faire des levées de tabacs de qualité supérieure par fractions de kilogramme, et aux entreposeurs de limiter leurs demandes à un kilogramme,
	Tabacs. - Ces derniers doivent être toujours en mesure de satisfaire aux demandes et engager les débitans à profiter de la faculté qu'ils ont de faire de petites levées,
	Tabacs. - Il est du devoir des chefs divisionnaires de veiller à ce que les débitans aient un approvisionnement assorti au goût des consommateurs,
	Tabacs. - Les entreposeurs ne doivent pas attendre, pour adresser leurs demandes aux manufactures, que les restes en magasins soient réduits au chiffre réglementaire,
	Tabacs. - Observations sur la qualité des tabacs,
	Tabacs. - A consigner par les entreposeurs sur les formules n° 31 A,
	Tabacs. - Avant de transmettre ces formules aux directeurs, les inspecteurs y consignent les informations qu'ils ont recueillies,
	Tabacs. - Même obligation pour les directeurs,
	Tabacs. - Les inspecteurs et directeurs ne doivent pas retenir les formules au délà du temps nécessaire pour y consigner leurs observations, les plaintes et les voeux du public,
	Tabacs. - Relevé semestriel de la situation des approvisionnemens dans les entrepôts,
	Tabacs. - Modèle de ce relevé,
	Tabacs. - Tabacs altérés ou invendables; propositions immédiates de renvoi en manufacture; rappel de dispositions antérieures (Ann., 1863-65,  p. 
	Tabacs. - Les envois d'échantillons n'ont plus lieu d'office, mais seulement sur l'ordre de l'administration,
	Tabacs. - Les envois sont faits à la manufacture de Paris (Gros-Caillou), sous acquit-à-caution n° 21 A,
	Tabacs. - Lorsque l'entrepôt est situé dans une localité où il existe une manufacture, le directeur ou le chef divisionnaire des contributions indirectes signale le fait de l'altération au directeur de la manufacture, et un agent supérieur de cet établissement intervient pour examiner les tabacs; si un renvoi en manufacture est jugé nécessaire, cet agent consigne ses observations dans un procès-verbal remis à l'entreposeur pour être joint à la proposition de renvoi; dans ce cas, point d'échantillons à envoyer à la direction générale des manufactures. S'il y a désaccord entre les agens des deux services quant à l'opportunité du renvoi, le procès-verbal fait connaître leurs observations; on agit alors selon la règle commune, c'est-à-dire que des échantillons sont envoyés à la direction générale des manufactures et que le procès-verbal est mis à l'appui d'un rapport au directeur général des contributions indirectes,
	Tabacs. - L'entrepreneur doit immédiatement, d'office, renvoyer en manufacture les tabacs avariés par accident, et se hâter d'en donner avis au directeur qui informe son administration ainsi que le directeur de la manufacture,
	Tabacs. - Obligation, pour les chefs divisionnaires, de s'assurer qu'aucune quantité n'est conservée inutilement dans les entrepôts et de provoquer le renvoi des tabacs dont la vente se trouve arrêtée,
	Tabacs. - Echantillons prélevés chez les débitans, sur les tabacs paraissant avoir subi des mélanges frauduleux; doivent être envoyés à l'administration centrale,
	Tabacs. - Pour les tabacs en poudre, on produit, à l'appui de ces échantillons, un autre échantillon prélevé à l'entrepôt sur un colis provenant du même envoi,
	Tabacs. - Transport des tabacs; traité avec les compagnies de chemins de fer,
	Tabacs. - Transport des entrepôts aux débits; précautious à prendre; responsabilité des débitans,
	Tabacs. - Tabacs à prix réduits pour l'armée: les avantages accordés à l'armée de mer, par décret du 10 août 1853, le sont également aux syndics des gens de mer, aux gardes maritimes, aux agens des directions des mouvemens des ports et aux pompiers de la marine,
	Tabacs. - Tabacs à prix réduits pour l'armée: mais non aux préposés du service sémaphorique,
	Tabacs. - Le décret du 29 juin 1853 (livraison de tabac au prix de 1 franc 50 centimes jusqu'à concurrence de 10 grammes par jour pour chaque sous-officier et soldat) est étendu aux militaires, maîtres, quartiers-maîtres, matelots, sous-officiers, soldats, ouvriers, etc., de la marine, en traitement dans les hôpitaux,
	Tabacs. - Approvisionnement des entrepôts en scaferlati de troupe et en rôles destinés aux établissemens hospitaliers,
	Tabacs. - Nouvelle circonscription des manufactures de Lille et de Strasbourg,
	Tabacs. - Suppression du paquetage des cigares à 5 centimes par 50 cigares,
	Tabacs. - Vente du scaferlati ordinaire par paquets de 1 à 2 hectogrammes. Le surcroît de frais de paquetage (10 centimes par kilogramme) est payé supplémentairement par les débitans,
	Tabacs. - Ces perceptions additionnelles, inscrites et totalisées en marge du registre n° 64 A, figurent en recette, au bordereau 91 A, parmi les produits divers des tabacs,
	Tabacs. - Renseignemens à inscrire aux états n° 65 A,
	Tabacs. - Les paquets de 1 et 2 hectogrammes doivent être livrés intacts et sous vignettes à la consommation,
	Tabacs. - Les débitans doivent toujours en être suffisamment pourvus,
	Tabacs. - Les manufactures peuvent livrer en caissons de cinquante cigares les qualités quelconques à 15 et à 20 centimes; mais le surcroît de frais résultant de l'emballage est supporté par les débitans, qui ont à payer 50 centimes par kilogramme de cigares livrés en boîtes de cinquante, ou 10 centimes par caisson,
	Tabacs. - Vente, dans les débits, de cigares de la Havane dits régaliaextra par paquets de dix,
	Tabacs. - Faculté de détailler les caissons de cinquante cigares à 15 et à 20 centimes,
	Tabacs. - Changement dans la forme des cigares de France à 20 centimes, dits trabucos,
	Tabacs. - Mise en vente de trois espèces de cigares français (media-régalias, londrès, médianitos),
	Tabacs. - Mise en vente de cigares trabucos, nouveau modèle,
	Tabacs. - Vente de cigares londrès-extra en paquets de dix,
	Tabacs. - Nouvelles dispositions relatives à l'emballage des londrès-extra,
	Tabacs. - Exportation des tabacs fabriqués: rappel de la circulaire n° 21, du 10 septembre 1864 (Ann., 1863-65,  p. 
	Tabacs. - Conditionnement des tabacs,
	Tabacs. - Paquetage exceptionnel,
	Tabacs. - Volume des paquets,
	Tabacs. - Emballage; l'administration fait renfermer à ses frais les tabacs dans des caisses de bois blanc de 50 et de 100 kilogrammes,
	Tabacs. - Quant aux frais de double emballage et à ceux de mise en boîtes de fer-blanc, ils sont payés par les exportateurs,
	Tabacs. - Les vignettes ne portent plus le mot exportation; double série: l'une (série A, vente à l'étranger) applicable à l'exportation générale; l'autre (série B, vente privilégiée à l'étranger) applicable aux livraisons en vertu de traités spéciaux,
	Tabacs. - Désignation des vignettes,
	Tabacs. - Indication des étiquettes à apposer sur les paquets de tabacs supérieurs,
	Tabacs. Levées de 1000 kilogrammes et plus: réduction de prix accordée à l'exportateur, que les qualités ainsi levées soient expédiées ou non à la même destination,
	Tabacs. - Tableau des prix auxquels peuvent être vendus les tabacs en feuilles destinés à l'approvisionnement des navires expédiés au long cours,
	Tabacs. - Primes pour l'exportation des cigarettes fabriquées à l'étranger ou en France; ces dispositions sont applicables aux cigarettes embarquées comme provisions de bord sur les navires au long cours,
	Tabacs. - Vente des résidus de tabac; nouvelles dispositions,
	Tabacs. - Jurisprudence: l'administration des contributions indirectes peut intervenir, en qualité de partie civile, dans une instance poursuivie à la requête du ministère public et conclure, à l'audience, à la prononciation des amendes encourues pour faits de détention, de fabrication ou de vente de tabacs, dont l'existence a été révélée par l'instruction. En procédant ainsi, la régie ne fait qu'user du droit ouvert au profit de toute personne lésée par un délit,
	Tabacs. - Production d'états de renseignemens sur la consommation du tabac en poudre,
	Timbre. - Les remises accordées aux préposés d'octroi, receveurs aux entrées des villes ne pouvant être assimilées à un produit communal, les quittances (K bis) auxquelles elles donnent lieu sont exemptes du timbre,
	Timbre. - Quand il y a lieu d'accorder l'escompte sur les droits acquittés au nom des manufactures de l'Etat, les quittances y relatives sont exemptes du timbre,
	Timbre. - Timbre des quittances,
	Traitements. - (Voyez Comptabilité.) - Somme de 600,000 francs inscrite au budget pour augmentation des traitemens des employés de la régie,
	Transit des boissons. - Dépôt de registres du modèle n° 12 entre les mains des chefs de gare des chemins de fer,
	Transit des boissons. - De mois en mois, les chefs locaux de la compagnie arrêtent le registre et, selon le cas, ils encaissent eux-mêmes ou font verser à la recette particulière le montant des timbres employés. La comptabilité des timbres est rattachée à celle de la recette buraliste la plus rapprochée; mais il n'y a aucune dépense à titre de remises,
	Transit des boissons. - Les boissons déclarées en transit ne cessent pas d'être en cours de transport; la responsabilité du conducteur, auteur et signataire de la déclaration de transit, subsiste tant que ce transport n'a pas été terminé par l'arrivée des boissons à la destination indiquée aux expéditions. Assujétie aux mêmes obligations qu'un voiturier ordinaire, une compagnie de chemin de fer est, dès lors, responsable de la non-représentation des boissons dont le transit a été déclaré et signé par son agent. En vain alléguerait-elle que la marchandise était livrable en gare,
	Transport des tabacs, poudres, papiers, impressions et matériel. - Traité avec les compagnies de chemins de fer,
	Transport des tabacs, poudres, papiers, impressions et matériel. - Décompte des frais de transport,
	Travaux. - Sur simples mémoires,
	V
	Viande (octroi),
	Vignettes. - Pour les tabacs à exporter,
	Visites. - Chez les non-assujétis,
	Voitures publiques. - Impôt du dixième sur le prix des places et sur le transport des marchandises par chemin de fer. Attribution du produit à la caisse d'amortissement,
	Voitures publiques. - (Voyez Comptabilité.) - Jurisprudence: toute personne qui effectue, sans déclaration, un transport de voyageurs à prix d'argent, qu'elle ait ou non l'habitude de faire de semblables transports, commet une contravention à la loi du 25 mars 1817. De ce que l'article 11 de la loi du 20 juillet 1837 frappe d'un simple droit de 15 centimes par place et par jour les voitures mises accidentellement en circulation, à prix d'argent, par toute personne autre qu'un entrepreneur de voitures publiques, et ce dans les lieux où il existe déjà des voitures publiques, il ne s'ensuit pas que, dans les lieux où il n'existe pas de voitures faisant un service public, un service accidentel puisse être effectué sans déclaration préalable et en franchise absolue de l'impôt,
	Voitures publiques. - Le propriétaire d'une voiture saisie comme circulant sans déclaration ne peut être admis à prouver par témoins, contrairement à l'aveu formel du conducteur, qu'il y avait eu de sa part simple location de la voiture et du cheval à des tiers,
	Voitures publiques. - L'article 31 du règlement de 1852, rendu pour l'exécution de la loi du 30 mai 1851, qui impose aux entrepreneurs l'obligation d'inscrire sur un registre spécial et sur la feuille de route les ballots et paquets, ne rentre pas dans les dispositions relatives au mode de chargement des voitures publiques; et, dès lors, l'omission de cette formalité ne tombe pas sous l'application de l'article 6 de la loi de 1851; mais les articles 31 et 32 du réglement précité constituent des dispositions de police dont la violation est passible de la peine prononcée par l'article 471, n° 15 du Code pénal,
	Voitures publiques. - Le refus, par un conducteur, de déférer à la sommation qui lui est adressée, à l'entrée ou à la sortie d'une ville, d'arrêter sa voiture, constitue une contravention aux articles 117 et 120 de la loi du 25 mars 1817,
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	LOIS OU EXTRAITS DE LOIS.
	8 mai 1869. (Extrait.) - Les vins importés de l'étranger contenant plus de 14 centièmes d'alcool, sont assujétis proportionnellement au droit de consommation
	8 mai 1869. (Extrait.) - Budget des dépenses et des recettes ordinaires de l'exercice 1870. (2e décime maintenu pour 1870, de même que le droit entier de consommation des alcools.)
	27 juillet 1870. (Extrait). - Budget des recettes et des dépenses de l'exercice 1871. - Mêmes dispositions que pour l'exercice 1870. - De plus: les eaux-de-vie, esprits et liqueurs expédiés en bouteilles seront imposés d'après la capacité des bouteilles. - Chaque année, il sera annexé, à la loi de finances, un état indicatif des personnes auxquelles le ministre des finances aura concédé des débits de tabac
	28 juin, 25 juillet et 10 août 1871. (Extrait.) - Attributions des conseils généraux des départemens, en ce qui est applicable aux services des contributions indirectes des tabacs et des octrois
	23 août 1871. (Extrait). - Loi sur le timbre des quittances, acquits, etc.
	1er septembre 1871. - Portant modification des tarifs de divers impôts indirects. - Boissons et licences. - Analyse des discussions dont cette loi a été l'objet
	4 er septembre 1871. - Relative à de nouveaux impôts sur les tabacs, les allumettes chimiques, la chicorée, le papier et les poudres de chasse. - Analyse des discussions dont ces impôts ont été l'objet
	4 er septembre 1871. - Impôt sur les huiles et essences de schiste
	DECRETS.
	19 mars 1869. - Séparation du service des contributions indirectes de celui des douanes
	19 mars 1869. - Nomination du directeur général des contributions indirectes (M. Mercier-Lacombe)
	20 mai 1869. - Suppression de la surtaxe sur les sucres importés de Cuba sous pavillon espagnol
	5 juin 1869. - La disposition qui fixait un minimum de rendement des mélasses importées pour la distillation est supprimée
	14 août 1869. - Qui accorde amnistie pour toutes condamnations encourues ou prononcées antérieurement à cette date
	8 novembre 1869. - Relatif à l'affranchissement du droit sur les sels employés pour les besoins de l'agriculture
	4 février 1870. - Qui supprime sept bureaux de garantie
	3 janvier 1870. - Qui prescrit la publication de la déclaration du 27 décembre 1869, relative au régime des sucres
	12 février 1870. - Portant réglement d'administration publique pour l'exécution, en ce qui concerne les octrois, des articles 8, 9 et 10 de la loi du 24 juillet 1867
	16 mai 1870. - Suppression du bureau de garantie de Troyes (Aube)
	21 mars, 14 juin 1870. - Exportation d'ouvrages d'or ou d'argent. - Bureau de sortie (Sarreguemines)
	21 octobre 1871. - Suppression du bureau de garantie de Digne (Basses-Alpes)
	27 novembre 1871. (Extrait.) - Exécution de la loi du 23 août 1871, sur le timbre des quittances. acquits, etc
	28 novembre 1871. - Réglement pour la perception de l'impôt sur le papier
	29 novembre 1871. - Réglement pour la perception de l'impôt sur les allumettes chimiques
	30 novembre 1871. - Réglement pour la perception de l'impôt sur la racine de chicorée préparée
	22 décembre 1871. - Réglement pour la perception de l'impôt sur les huiles et essences de schiste
	ARRETES ET DECISIONS DU MINISTRE DES FINANCES.
	11 mai 1869. - Arrêté qui règle les attributions des administrateurs et celles des bureaux de la direction générale des contributions indirectes
	CIRCULAIRES DU MINISTRE DES FINANCES.
	20 décembre 1869. - Octrois. - Enquête. - Instruction
	11 avril 1870 (n° 631). - Octrois. - Exécution de la loi du 24 juillet 1867. - Décret du 12 février 1870
	CIRCULAIRES DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DU COMMERCE ET DES TRAVAUX PUBLICS.
	17 décembre 1868 (n° 26). - Bacs et passages d'eau. - Nouveau modèle de cahier des charges
	14 octobre 1871 (Extrait). - Recommandations aux préfets au sujet de l'établissement et de l'entretien des bacs
	CIRCULAIRES DU MINISTRE DE L'INTERIEUR. RELATIVEMENT A LA LOI DU 10 AOUT 1871 SUR LES CONSEILS GENERAUX.
	8 octobre 1871. - Extrait en ce qui concerne l'établissement et l'entretien des bacs, les taxes d'octroi, principales ou additionnelles, ainsi que les surtaxes (boissons)
	18 octobre 1871. - Extrait. - Exécution de la loi du 10 août 1870 sur les conseils généraux
	CIRCULAIRES DE LA DIRECTION GENERALE DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE.
	8 janvier 1869 (n° 914-81). - Chemises récapitulatives. - Arrêté des écritures. - Epoques pour l'envoi de certains relevés au ministère. - Impressions. - Viremens de fonds
	31 mai 1870 (n° 945, 327). - Versements à la trésorerie générale, par les receveurs des contributions indirectes des arrondissemens de sous-préfecture. - Décision du ministre des finances du 28 mai 1870. Tableau des postes auxquels cette mesure est applicable
	11 juillet 1871 (n° 971-82). - Documens divers réclamés pour reconstituer la comptabilité des années 1869 et 1870, par suite de l'incendie de la Cour des comptes et du ministère des finances
	20 juillet 1871 (n° 974-82, 22. Extrait.) - Admission en non-valeur du numéraire et du matériel saisis par l'armée allemande
	24 juillet 1871 (n° 975-84. Extrait). - Prorogation des recettes et des dépenses publiques de l'exercice 1870
	10 septembre (n° 993-87). - Doivent être timbrées toutes pétitions, réclamations et demandes adressées aux administrations et établissemens publics
	4 octobre (n° 1002-88). - Prorogation de la clôture des opérations de l'exercice 1870
	6 novembre (n° 1007-89). - Notification d'un décret ayant pour but de suppléer à l'absence des justifications réglementaires
	1er décembre (n° 1012-90). - Timbre des quittances, reçus, décharges et autres actes libératoires
	19 décembre (n° 1016-91.) - Arrêtés mensuels des perceptions
	CIRCULAIRES DE LA REGIE.
	12 janvier 1869 (n° 1110). - Bacs et passages d'eau. - Nouveau modèle de cahier des charges
	18 janvier. (n° 1111). - Douanes
	13 février (n° 1112). - Douanes
	4 mars (n° 1113). - Douanes
	25 mars (n° 1). - Cabinet du directeur général (M. Mercier-Lacombe). - Séparation du service des contributions indirectes de celui des douanes
	26 mars (n° 2). - Nouvel ajournement de la perception sur les canaux de la Marne au Rhin et de l'Aisne à la Marne
	24 avril 1869 (n° 3). - Tabacs. - Mise en vente de cigares medianitos
	13 mai 1869 (n° 4). - Tabacs. - Cigarettes, façon russe, de fabrication française
	14 mai (n° 5). - Organisation des bureaux de la direction générale
	24 mai (n° 6). - Prime d'exportation allouée aux ouvrages d'or et d'argent marquès du poinçon le Charançon modifié
	7 juin (n° 7). - Suite des affaires contentieuses
	10 juin (n° 8). - Suppression de la surtaxe sur les sucres de Cuba importés sous pavillon espagnol
	14 juin (n° 9). - Vins importés. - Exécution de la loi du 8 mai 1869
	24 juin (n° 10). - Mélasses importées. - Distillation. - Suppression d'un minimum de rendement
	21 août 1869 (n° 11). - Amnistie (décret du 14 août 1869). - Mesures d'exécution
	31 août 1869 (n° 12). - Tabacs en poudres. - Dispositions relatives aux débits de ces matières et aux recettes buralistes. - Tabacs à prix réduits provenant de saisies. - Impressions. - Nouveau modèle
	27 novembre 1869 (n° 13). - Réorganisation du service dans les départemens. - Nouveaux cadres
	27 novembre 1869 (n° 13). Cadre supérieur. - Directions. - Sous-directions. - Recettes principales. - Recettes entrepôts. - Inspections
	27 novembre 1869 (n° 13). Etat nominatif des sous-directeurs
	27 novembre 1869 (n° 13). Cadre des inspecteurs, état nominatif
	27 novembre 1869 (n° 13). Mutations opérées dans le cadre des commis de bureau (parmi les agens ayant rang de contrôleur ou de commis principal de 1re classe
	27 novembre 1869 (n° 13). Cadre des receveurs principaux et des receveurs entreposeurs au 1er janvier 1870
	30 novembre 1869 (n° 14). - Sels destinés aux exploitations agricoles. Affranchissement de l'impôt (décret du 8 novembre 1869)
	16 février 1870 (n°15). - Garantie. - Suppression de sept bureaux
	22 février (n° 16). - Sucres. - Exécution de la convention du 8 novembre 1864. - Déclaration diplomatique du 27 décembre 1869
	16 mars (n° 17). - Attributions. - Exécution du service. - Extraits de diverses circulaires de 1825, 1826, 1834, 1848, 1854, 1855 et 1856
	23 avril (n° 18). - Mise en vente de cigares dits conchas (Havane). - Réduction (en faveur des débitans) du prix des londrès-extra. - Dispositions relatives au paquetage
	30 avril (n° 19). - Octrois. - Exécution de la loi du 24 juillet 1867. - Décret du 12 février 1870
	27 mai (n° 20). - Garantie. - Suppression du bureau de Troyes (Aube)
	1er juin (n° 21). - Qui modifie les attributions de plusieurs bureaux de la direction générale
	13 août (n° 2508). - Cours forcé des billets de banque
	15 juillet 1871 (n° 22). - Sucres indigènes. - Augmentation de l'impôt. Exécution de la loi du 8 juillet 1871
	4 septembre (n° 23). - Loi du 1er septembre 1871. - Modifications aux tarifs de divers impôts. - Extrait de la circulaire n° 25 du 3 avril 1852
	16 septembre (n° 24). - Poudres à feu. - Le prix de vente des poudres de chasse est doublé. (Loi du 4 septembre 1871)
	12 octobre (n° 25). - Voitures publiques. - Perception d'une taxe additionnelle. (Loi du 16 septembre 1871.)
	12 octobre (n° 26). - Sucres indigènes. - Sucres extraits des mélasses libérées d'impôt. (Loi du 16 septembre 1871.)
	6 novembre (n° 27). - Garantie. - Suppression du bureau de Digne (Basses-Alpes.)
	2 décembre (n° 28). - Perception de l'impôt sur le papier
	3 décembre (n° 29). - Perception de l'impôt sur les allumettes chimiques
	6 décembre (n°30). - Perception de l'impôt sur la racine de chicorée préparée
	26 décembre (n° 31). - Perception de l'impôt sur les huiles et essences de schiste
	27 décembre (n° 32). - Boissons. - Absinthe. - Fruits à l'eau-de-vie. - Comptes des marchands en gros
	28 décembre (n° 33). - Répartition. - Application de l'article 126 de la loi du 25 mars 1817
	28 décembre (n° 34). - Comptabilité. - Arrêtés mensuels et versemens
	LETTRES COMMUNES DE LA REGIE.
	9 février 1869 (n° 74). - Poudres à feu. - Renvois de poudres ou de barillages vides
	1er mai 1869 (n° 1). - Renvoi de barillages vides. - Précautions pour prévenir des accidens
	8 septembre 1869 (n° 75). - Distilleries. - Service de surveillance pour la campagne de 1869-1870
	21 octobre 1869 (sans n°). - Modifications à la forme et à la rédaction des rapports trimestriels, n° 105
	22 octobre (n° 1495). - Navigation intérieure. - Relevés n° 27 A. - Tableau complémentaire par bureau et par cours d'eau
	26 janvier 1870. (Lettre lithographiée) - Affaires civiles. - Il est utile pour l'administration de connaître littéralement les moyens de droit ou de fait qui ont prévalu. - Instructions
	19 mars. - Navigation intérieure. - Perception à partir du 1er avril 1870 sur les canaux de la Marne au Rhin et de l'Aisne à la Marne
	7 juillet. (Lettre lithographiée sans, n°.) - Rappel des prescriptions relatives au compte rendu des jugemens correctionnels (circ. n° 7, du 7 juin 1869)
	21 juillet (n° 2255). - Mise en vente des cigares conchas et londrès-extra
	28 juillet (n° 2336). Paiemens des comptables (billets de banque et argent)
	4 août. (Lettre lithographiée.) - Personnel. - Garde mobile
	6 août. (n° 2403). - Tabacs. - Renvois des colis vides et des matériaux d'emballage
	8 août 1870 (n° 2408). - Tabacs de troupes. - Livraison aux gardes mobiles, aux francs-tireurs et aux prisonniers de guerre
	10 août. (2500). - Distilleries. - Campagne 1870-1871. - Organisation du service. - Modèles nos 1 et 2. Recommandations diverses
	18 août. (n° 2550). - Dispenses conditionnelles de service militaire
	22 août. (n° 2595, lettre lithographiée). - Tabacs. - Matériel. - Transport des colis vides
	25 août. (n° 2674, lettre lithographiée). - Poudres à feu. - Approvisionnemens des entrepôts
	26 août. (n° 2679). - Tabacs de troupes. - Livraison aux gardes forestiers et aux douaniers
	27 août. (n° 2715, lettre lithographiée). - Tabacs. - Mesures relalatives à l'approvisionnement des entrepôts
	30 août (n° 2743). - Tabacs. - Dispositions concernant les poudres à prix réduit, les cigares de la Havane et de Reuilly, ainsi que les cigarettes
	30 août. (n° 2734). - Traitement de employés appelés sous les drapeaux
	février 1871. - Lettre lithographiée (sans numéro). - Rapport demandé sur la situation du service
	9 mars (n° 147). - Rétablissement des perceptions sur les points où elles ont été interrompues par suite des événemens de la guerre
	24 juin 1871 (sans numéro). - Service des sucres. - Organisation pour la campagne 1871-1872
	26 juin (sans numéro). - Documens à fournir à la direction générale par suite de l'incendie du ministère des finances
	juillet. - Nouvelle circonscription des manufactures de tabacs pour l'envoi aux entrepôts, des cigares à cinq et à dix centimes
	1er juillet (sans numéro). - Lettre lithographiée. - Demande d'un relevé nominatif des agens de tous grades, par direction, et des pièces de toute nature se rattachant au personnel, en vue d'aider au rétablissement des registres de la direction générale
	1er juillet (sans numéro). - Lettre lithographiée (personnel). - Demande d'un état des simples commis qui sont cautionnés
	1er juillet (sans numéro) - Lettre lithographiée (personnel). - Demande d'une liste, par département, des candidats reconnus admissibles au surnumérariat
	14 juillet (sans numéro). - Reprise de cigares et tabacs supérieurs par les manufactures de Paris. - Circonscriptions nouvelles assignées aux entrepôts pour leur approvisionnement en tabacs ordinaires
	14 juillet (sans numéro). - Demande de divers documens concernant la comptabilité en matières et en deniers
	16 juillet (sans numéro). - Même demande, en vue de remplacer les dossiers du service des octrois, consumés par incendie
	18 juillet (sans numéro). - Sucres indigènes. - Recouvremens en numéraire ou en traites. - Relevé par dizaine
	2 août (n° 177, adressée au directeur d'Arras). - Sucres indigènes. - Remplacement des états 41 et 42 par les états 42 A, B et C.
	5 août (sans numéro). - Demande d'un état des avocats et avoués de la régie et des documens relatifs aux instances civiles
	22 août (sans numéro). - Acquis-à-caution délivrés à destination de Paris, des départemens envahis et des provinces de l'Est. - Mode d'apurement
	6 septembre (n° 35). - Poudres à feu. - Les quantités nécessaires pour l'ensemble d'un département seront expédiées à un seul entrepôt qui les subdivisera selon les besoins des autres entrepôts
	18 octobre (n° 462). - Sucres. - Relevés mensuels
	6 novembre (n° 507). - Sucres. - Glucoses fabriquées avec des mélasses libérées d'impôt
	17 novembre (sans numéro). - Renseignemens à fournir relativement aux débets
	25 novembre (sans numéro). - Enregistrement des baux. (Loi du 25 août 1871)
	10 décembre (sans numéro). - Surnumérariat: concours du 22 février 1872)
	22 décembre (n° 1763). - Allumettes et chicorée. - Emploi des timbres et vignettes
	CIRCULAIRE DE LA DIRECTION GENERALE DES MANUFACTURES DE L'ETAT (TABACS).
	21 août 1869. - Amnistie (décret du 14 août 1869), mesures d'exécution
	LETTRE COMMUNE DE LA DIRECTION GENERALE DES MANUFACTURES DE L'ETAT.
	22 janvier 1870. - Constatation et réglement des manquans à la charge des planteurs de tabac
	CIRCULAIRE DE LA DIRECTION GENERALE DES DOUANES
	30 mars 1869 (n° 1115). - Employés attachés au service des sucres
	ARRÊTS DU CONSEIL D'ETAT.
	12 mai 1868. - Octroi. - Charbon. - Entrepôt à domicile. - Condition restrictive. - Compétence
	10 juin 1868. - Octroi (ville de Paris). - Asphaltes et bitumes
	26 décembre 1868. - Pensions civiles. - Veuves. - Second mariage. - Déchéance. - Absence d'enfant du premier lit
	10 mars 1869. - Octroi. - Traités pour éclairage au gaz. - Droit sur la houille. - Compétence
	15 mai 1869. - Octroi (de banlieue) irrégulièrement établi. - Qualité pour se pourvoir. - Délai
	15 mai (Extrait.) - Travaux publics. - Droit d'octroi sur les matériaux
	18 novembre. - Pensions civiles. - Administrations publiques communales. - Employés de mairie. - Préposé d'octroi
	ARRETS DE LA COUR DE CASSATION.
	12 mars 1868. - (Extrait.) Receveur buraliste: fonctions de juré. - Capacité légale
	23 mai. - (Extrait.) Contrainte par corps. - Amende. - Durée
	11 juillet. - Octroi. - La taxe sur les huiles de toute espèce est applicable au produit qualifié huile de pétrole
	18 juillet. - Actes administratifs. - Interprétation. - Octroi. - Faculté d'entrepôt. - Fabricant
	28 juillet. - Octroi. - Matériaux de construction. - Ouvrage public
	20 août 1868. - Débit de boissons. - Autorisation personnelle. - Associé. - Contravention
	24 septembre 1868. - (Extrait.) Débit de boissons. - Délit. - Récidive. - Circonstances atténuantes inapplicables
	28 novembre. - Tabac. - Contrebande. - Article 58 du Code pénal. - Aggravation de la peine
	2 juillet 1869. - Visites chez un non-assujéti. - Employés à la suite de la fraude. - Moyens de transport. - Saisie. - Offre de mainlevée
	11 février. - (Extrait.) Contrainte par corps. - Durée non fixée par le jugement. - Nullité
	12 février. - Octroi. - Outrages aux préposés. - Opposition à l'exercice
	18 février. - Octroi. - Bois de chauffage. - Fascines. - Tarif. - Interprétation
	19 avril 1869. - Octroi (ville de Paris). - Matériaux de construction. - Tôles ondulées
	16 janvier. - Boissons en transit dans une gare de chemin de fer. - Expédition inapplicable. - Responsabilité personnelle du chef de gare
	16 août. - Droit de consommation. - Dénaturation d'alcool. - Cession d'un procédé industriel. - Mesure disciplinaire encourue par un préposé d'octroi
	25 août. Saisie-arrêt. - Cession postérieure de la créance à un tiers
	23 avril 1869. - Octroi. - Bières livrées à la consommation locale. - Formalité exigée par le réglement spécial
	24 mai 1869. - Octroi. - Compétence. - Matériaux de construction. - Boulons en fer
	26 novembre. - Octroi. - Recherche de fraude. - Refus de concours par un redevable
	31 décembre. - Amnistie. - Contributions indirectes
	ARRETS DE LA COUR IMPERIALE DE CAEN.
	26 mai 1869. - Assignation. - Transport de boissons: refus de représenter des expéditions. - Entrepôt frauduleux. - Visite effectuée la nuit sans l'ordre d'un employé supérieur. - Nullité du procès-verbal. - Confiscation maintenue
	15 janvier 1870. - Privilége de la régie. - Privilége du créancier-gagiste
	ARRET DE LA COUR IMPERIALE DE COLMAR.
	21 juillet 1869. - Octroi. - Bois équarris ou en grume. - Bois façonnés. - Interprétation de tarif
	ARRETS DE LA COUR IMPERIALE DE METZ.
	2 avril 1868. - Tabacs étrangers: estimation. - Amende. - Contrainte par corps
	21 avril 1869. - Débit de boissons. - Local prétendu loué à un tiers. - Absence de bail authentique. - Présomption de recélé
	ARRET DE LA COUR IMPERIALE DE CHAMBERY.
	14 août 1869. - Débit de boissons. - Recélé. - Présomption légale
	ARRET DE LA COUR IMPERIALE DE DIJON.
	9 juin 1869. - Boissons. - Transport par chemin de fer. - Expédition inapplicable. - Responsabilité personnelle du chef de gare, sauf recours contre l'expéditeur
	ARRET DE LA COUR IMPERIALE DE MONTPELLIER.
	1er juillet 1868. - Boissons. - Expédition: refus de délivrance. - Action en dommages-intérêts contre le buraliste
	ARRET DE LA COUR IMPERIALE D'ANGERS.
	16 mars 1868. - (Extrait.) Contrainte par corps. - Durée. - Amendes. - Cumul
	ARRET DE LA COUR IMPERIALE DE NIMES.
	27 mai 1869. - Eau-de-vie circulant avec un congé énonçant du vin. - Compagnie de chemin de fer. - Contravention
	JUGEMENT DU TRIBUNAL CIVIL DU BLANC.
	31 décembre 1867. - Recouvrement des droits. - Contrainte. - Assignation
	JUGEMENS DU TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE.
	14 décembre 1867. - Contrainte. - Opposition. - Jugement contradictoire
	10 août 1869. - (Extrait.) Débit de tabac. - Saisie-arrêt validée, entre les mains du gérant, par un créancier du titulaire
	JUGEMENT DU TRIBUNAL DE VILLEFRANCHE.
	27 août 1869. - Jaugeage contesté. - Dépotement. - Interruption forcée de cette opération. - Conditions auxquelles elle peut être reprise
	OBJETS DIVERS.
	Modèle de cahier des charges pour les adjudications des bacs ou passages d'eau
	23 janvier 1869. - Exposé de la situation de l'empire. - Contributions indirectes. - Tabacs et poudres. (Extrait du Journal officiel.)
	21 mars 1869 (1). - Rapport du ministre des finances à l'empereur. - Séparation du service des contributions indirectes de celui des douanes
	Note (sans date). Poudres à feu du commerce: frais de garde
	Tableau inséré dans la circ. n° 9, du 14 juin 1869, pour l'évaluation de la force alcoolique des vins provenant de l'étranger
	Modèle d'état de proposition pour création de débit de tabac simple, de recette buraliste simple, et de recette buraliste avec débit de tabac
	Octobre 1869. - Extrait de la revue l'Ecole des Communes. - Octroi. - Bureau hors ville. - Déclaration
	Rapport du ministre des finances à l'empereur (Journal officiel du 10 novembre 1869). - Affranchissement conditionnel du droit sur les sels employés pour les besoins de l'agriculture
	Procédés de dénaturation des sels affranchis conditionnellement de l'impôt par le décret du 8 novembre 1869
	Modèle du relevé des qualités de sel livrées mensuellement à l'agriculture en franchise du droit
	Extrait de la situation de l'empire (Journal officiel du 6 janvier 1870). Contributions indirectes. Manufactures de l'Etat
	15 février. - (Extrait du Journal officiel.) Analyse de la discussion, par le Sénat, de plusieurs pétitions sollicitant la suppression de l'impôt du sel
	19 mars. - (Extrait du Journal officiel.) Boissons. - Droit de consommation. - Alcool employé à la fabrication du vinaigre. - Pétition adressée au Sénat
	Tableau des postes (contributions indirectes) qui auraient à verser leurs fonds, partie à la trésorerie générale du chef-lieu, partie à la recette des finances d'arrondissement
	Tableau des productions périodiques modifié conformément à la circulaire n° 21 du 1er juin 1870
	Assemblée nationale. (Séance du 12 juin 1871.) Détail du produit des augmentations ou créations d'impôts en matière de contributions indirectes
	Extrait (en ce qui concerne les contributions indirectes) du projet de loi ayant pour objet d'établir des augmentations d'impôts et des impôts nouveaux. Exposé des motifs (12 juin 1871)
	Extrait de la revue administrative l'Ecole des Communes, du mois de janvier 1871. - Octroi. - Fourrages en petites quantités; en quel cas peuvent être affranchis
	Tableau des nouvelles circonscriptions pour l'approvisionnement des entrepôts en cigares à cinq et dix centimes
	Tableau analogue pour leur approvisionnement en rapé et scaferlati ordinaires, rôles menu-filés et ordinaires
	Extraits du rapport fait à l'Assemblée nationale par M. Bocher, député, au nom de la commission du budget, sur les propositions relatives aux contributions indirectes 1er extrait,
	Extraits du rapport fait à l'Assemblée nationale par M. Bocher, député, au nom de la commission du budget, sur les propositions relatives aux contributions indirectes 2e extrait,
	Modèle du relevé mensuel de la situation des fabriques barytiques de sucre
	A.
	Abonnemens. - Débitans de boissons: renvoi aux dispositions de la circulaire n° 310 du 1er août 1855,
	Abonnemens. - Entrepreneurs de voitures publiques: Droit de navigation,
	Absinthe. - Est imposée pour son volume total à l'égal de l'alcool pur. Chez les marchands en gros, non fabricans, cette boisson est prise en charge pour son volume et pour la quantité effective d'alcool qu'elle contient. Chez les marchands en gros liquoristes, l'absinthe figurera comme précédemment, au compte général des eaux-de-vie et esprits. Instructions spéciales pour la contexture des comptes en ce qui concerne les boissons spiritueuses y compris les liqueurs et fruits à l'eau-de-vie, ainsi que pour la délivrance des expéditions par les buralistes,
	Amnistie. - Décret du 21 août 1869: - mesures d'exécution en ce qui concerne les contributions indirectes. Indication des droits exigibles et de ceux qui peuvent être délais sés. Modèle d'un état récapitulatif des affaires abandonnées,
	Amnistie. Mesures analogues à l'égard de la culture du tabac et des saisies pour fait de contrebande ou fabrications illicites,
	Amnistie. Modèle d'état récapitulatif des affaires abandonnées en cette matière,
	Amnistie. L'amnistie (accordée par le décret précité) pour toutes condamnations en matière de contributions indirectes, s'étend aux frais des poursuites, bien que l'administration des contributions indirectes soit, quant à ces frais, assimilée aux parties civiles par l'article 58 du décret du 18 juin 1811. C'est là une règle de comptabilité qui n'a nullement pour effet de faire ranger cette administration dans la catégorie des tiers, dont les droits sont réservés par le décret d'amnistie,
	Allumettes chimiques. - Considérations qui justifient l'établissement d'un impôt sur cette matière. Evaluation du produit,
	Allumettes chimiques. - Tarif du droit (décimes compris) à percevoir sur les allumettes fabriquées en France ou importées quelles qu'en soient la forme et la dimension,
	Allumettes chimiques. Ce droit est indépendant des taxes de douane sur les allumettes venant de l'étranger,
	Allumettes chimiques. Sont considérés comme allumettes passibles de l'impôt, tous les objets quelconques amorcés ou préparés de manière à pouvoir s'enflammer ou produire du feu par frottement ou tout autre moyen que le contact direct avec une matière en combustion. Les allumettes disposées de manière à prendre feu plusieurs fois seront taxées proportionnellement au nombre de leurs amorces,
	Allumettes chimiques. Sont affranchies de l'impôt les allumettes exportées. - Mode de perception,
	Allumettes chimiques. Les fabriques et les débits d'allumettes chimiques sont soumis à l'exercice des employés des contributions indirectes. Les allumettes fabriquées à l'intérieur ou importées ne pourront circuler ou être mises en vente qu'en boîtes ou paquets fermés et revêtus d'une vignette timbrée constatant la perception du droit,
	Allumettes chimiques. Déclarations par les fabricans actuels. Quantités en magasin passibles de l'impôt. Déclarations dans un délai de dix jours par les nouveaux fabricans avant le commencement des travaux,
	Allumettes chimiques. Obligations des fabricans. Enseigne,
	Allumettes chimiques. Ils sont assujétis à un droit annuel de licence de vingt francs en principal,
	Allumettes chimiques. Déclaration descriptive des ateliers, du mode de fabrication, des jours et heures de travail,
	Allumettes chimiques. Inventaire,
	Allumettes chimiques. Type des boîtes et paquets. Exception,
	Allumettes chimiques. Agencement des fabriques,
	Allumettes chimiques. Droit de visite et de vérification par les agens de la régie. Local pouvant leur servir de bureau,
	Allumettes chimiques. Compte des matières premières et des fabrications,
	Allumettes chimiques. Registre portatif, n° 65 C
	Allumettes chimiques. Magasin,
	Allumettes chimiques. Timbres et vignettes. Cas d'apposition. Ventes à la consommation. Exportations. Envois de fabrique à fabrique,
	Allumettes chimiques. Marchands en gros et commissionnaires: Crédit sous caution: autorisation de la régie,
	Allumettes chimiques. Apposition des timbres ou vignettes à l'intérieur. Comptabilité à ce sujet. Indemnité réglée de gré à gré avec les fabricans à qui incombe en général l'obligation d'apposer eux-mêmes les timbres ou vignettes. Emmagasinage, vérifications et recensemens, 
	Allumettes chimiques. Apposition de timbres ou vignettes sur les allumettes importées, dépôt dans les recettes principales des douanes et des contributions indirectes. Les importateurs à qui ces timbres ou vignettes seront remis en paieront le prix en numéraire et sans escompte,
	Allumettes chimiques. Livraisons enfranchise de l'impôt ou avec transfert du crédit des droits. - Acquits-à-caution, prise en charge chez les destinataires. En certains cas, envois sous cordes et plombs. Chaque plomb: 10 centimes. Mêmes précautions pour les réintégrations en fabrique. Déclarations: régime du transit s'il y a lieu,
	Allumettes chimiques. Action du service. Exercice des fabriques. Surveillance à la circulation; vérification des chargemens qu'ils soient ou non accompagnés d'acquits-à-caution ou de laissez-passer,
	Allumettes chimiques. Compte spécial des timbres et vignettes; décharges,
	Allumettes chimiques. Manquans,
	Allumettes chimiques. Liquidation et paiement des droits. Crédit temporaire. Déclaration de cesser. Les sommes dues seront réglées de quinzaine en quinzaine, ou de mois en mois, selon leur importance. Obligations à quatre mois de terme quand le décompte dépassera 300 francs. Escompte (3 p. 0/0) si le paiement est effectué en numéraire. Instructions diverses,
	Allumettes chimiques. Acquits-à-caution: apurement,
	Allumettes chimiques. Pertes matérielles,
	Allumettes chimiques. Exercice des débits,
	Allumettes chimiques. Déclaration imposée aux marchands en gros et en détail,
	Allumettes chimiques. Mesures de transition. Apposition gratuite de timbres chez les marchands en gros et détaillans,
	Allumettes chimiques. Approvisionnemens de ménage: limités à un kilogramme. Conditions,
	Allumettes chimiques. Pénalité: amende de 100 francs à 1,000 francs, confiscation, paiement des droits; sans préjudice des peines encourues pour imitation, contrefaçon ou usage abusif du timbre de la régie,
	Allumettes chimiques. Répartition des amendes,
	Allumettes chimiques. Mesures d'organisation,
	Archives de la direction générale. - (Détruites par l'incendie du ministère des finances): documens à fournir pour les reconstituer, notamment en ce qui a trait aux services de la navigation, de la garantie, des cartes à jouer, des retraites et des cautionnemens,
	Archives de la direction générale. Pour le rétablissement des registres du personnel.
	Archives de la direction générale. Pour remplacer les élémens détruits de la comptabilité des années 1869 et 1870,
	Archives de la direction générale. Pour remplacer les élémens détruits de la comptabilité en matières et en deniers, de celle des instrumens en consignation, et des dossiers de location d'immeubles au nom de la régie,
	Archives de la direction générale. Pour remplacer les élémens détruits des dossiers concernant la perception des octrois et frais de casernement: tarifs, réglemens, indemnités d'exercice, nominations des préposés en chef, etc.,
	Archives de la direction générale. Pour remplacer les élémens détruits des documens relatifs aux instances civiles, à la nomination des avocats et avoués qui représentent la régie devant les tribunaux et à la fixation de leurs traitemens ou honoraires,
	B.
	Bacs et passages d'eau. - Envoi d'un modèle de cahier des charges pour l'affermement des bacs; annulation de celui qui avait été approuvé en 1852,
	Bacs et passages d'eau. Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets,
	Bacs et passages d'eau. Texte du nouveau cahier des charges,
	Bacs et passages d'eau. Conditions préalables,
	Bacs et passages d'eau. Franchises et modérations,
	Bacs et passages d'eau. Obligations du fermier,
	Bacs et passages d'eau. Mise en jouissance,
	Bacs et passages d'eau. Perception,
	Bacs et passages d'eau. Police,
	Bacs et passages d'eau. Extrait d'une circulaire du ministre de l'intérieur aux préfets,
	Bacs et passages d'eau. Extrait d'une circulaire du ministre des travaux publics: établissement et entretien des bacs en général,
	Bières (droit de fabrication des). - Cette boisson est de deux sortes (bière forte et petite bière), selon le mode de fabrication. Elles sont soumises à des taxes différentes auxquelles le projet de loi substituerait une taxe unique un peu plus élevée que la moyenne des deux droits existans, produit présumable de ce changement,
	Bières (droit de fabrication des). Le droit à la fabrication est porté pour la bière forte à 3 fr. 60 c. par hectolitre, décimes compris; pour la petite bière à 1 fr. 20 c.,
	Boissons. - Les vins importés de l'étranger payeront les droits de douane et de consommation sur la quantité d'alcool dépassant 14 centièmes, sans préjudice du droit de 25 centimes par hectolitre. (Loi du 2 mai 1869),
	Boissons. Maintien, pour 1870, de l'élévation du droit de consommation (alcool). Loi du 8 mai 1869,
	Boissons. Le service des contributions indirectes et celui des octrois doivent prendre part aux vérifications dans les ports et partout où ils agissent de concert avec la douane pour garantir les taxes exigibles sur les vins importés, et même après leur importation. Le degré d'alcoolisation sera déterminé au moyen d'un instrument (liquomètre) et, quand il y aura doute ou contestation, au moyen de la distillation,
	Boissons. Tableau indiquant la marche que les buralistes de la régie doivent suivre pour délivrer les expéditions nécessaires pour le transport des vins à des destinations diverses,
	Boissons. Instant et mode de perception pour les droits exigibles. Comptes spéciaux à ouvrir dans certains cas. Inscription en recette extraordinaire,
	Boissons. Comme les voituriers ordinaires, les compagnies de chemins de fer sont passibles d'une amende en cas de non identité entre les boissons dont elles effectuent le transport et les énonciations portées aux expéditions qui accompagnent ces boissons,
	Boissons. Discussion engagée devant le Sénat sur une pétition concernant l'impôt tel qu'il a été perçu depuis longtemps à titre de droit de consommation, d'entrée et d'octroi sur les eaux-de-vie expédiées en bouteilles,
	Boissons. Nonobstant les dispositions de l'article 145 de la loi du 28 avril 1816, les eaux-de-vie, esprits et liqueurs expédiés en bouteilles seront imposés d'après la capacité des bouteilles (art. 9 de la loi du 27 juillet 1870),
	Boissons. Considérations générales sur les taxes que supportent les boissons et sur les augmentations dont elles paraissent susceptibles (rapport de la commission du budget), savoir: - droit de circulation,
	Boissons. Droit de consommation,
	Boissons. Liqueurs,
	Boissons. Bières,
	Boissons. La loi du 1er septembre 1871 limite à 15 degrés la force alcoolique au-dessus de laquelle les vins sont passibles des doubles droits de consommation, d'entrée et d'octroi, et maintient la disposition légale qui impose comme alcool pur, les vins alcoolisés à plus de 21 degrés. Lorsque les employés jugeront la simple dégustation insuffisante pour justifier l'application des surtaxes, ils recourront à l'emploi du liquomètre, et au besoin, à celui de la distillation,
	Boissons. Déclarations à l'enlèvement des vins alcoolisés, perception à faire, expéditions à délivrer,
	Boissons. Cassis, pineau, ratafia, Carthagène, clairette, etc.,
	Boissons. Vérifications aux entrées des villes. Simples particuliers et débitans abonnés. Débitans exercés et marchands en gros non entrepositaires,
	Boissons. Entrepositaires,
	Boissons. Ecritures, tenue des comptes. Débitans. Marchands en gros,
	Boissons. Comptabilité, imputation des doubles droits. Ils sont intégralement attribués selon leur nature soit au Trésor public, soit aux communes,
	Boissons. Vins contenant plus de 21 centièmes d'alcool,
	Boissons. Décharge des acquits-à-caution, tenue des comptes: débitans, marchands en gros,
	Boissons. Contestations. Consignation des droits, procès-verbaux, saisie, écriture, Absinthe.
	Boissons. Bouilleurs de cru. - En vue de la protection qui réclamera plus encore que précédemment le droit de consommation sur l'alcool, le ministre des finances émet le désir que les vignerons, bouilleurs de cru, soient soumis à l'exercice comme les barilleurs et distillateurs de profession, 
	Bureaux de sortie pour les boissons à exporter; (ouverture ou suppression),
	C.
	Cartes à jouer. - Les droits actuels de 25 et 40 centimes sur chaque jeu de cartes sont remplacés par un droit unique de 50 centimes en principal par jeu, quel que soit le nombre de cartes dont il se compose et quels que soient la forme et le dessin des figures. Evaluation du produit de la surtaxe,
	Cartes à jouer. Le supplément de taxe est exigible sur les quantités reconnues en la possession des fabricans,
	Chicorée (racine réduite en poudre similaire du café). - Considérations qui expliquent la taxe proposée sur cet objet de consommation,
	Cartes à jouer. La racine de chicorée préparée est soumise à un droit de fabrication de 30 centimes par kilogramme, décimes compris,
	Cartes à jouer. Sont soumis à l'exercice des employés des contributions indirectes, les fabricans et les débitans de poudre de chicorée,
	Cartes à jouer. Mode de perception,
	Cartes à jouer. Enseigne,
	Cartes à jouer. Licence des fabricans: 20 francs en principal par an à quelque époque qu'elle soit délivrée paiement intégral,
	Cartes à jouer. La chicorée en poudre fabriquée en France ou venant de l'étranger ne peut circuler ou être mise en vente qu'en boîtes ou paquets revêtus d'une vignette timbrée constatant la perception du droit,
	Cartes à jouer. Déclarations par les fabricans actuels. Quantités inventoriées passibles de l'impôt. Déclarations par les nouveaux fabricans dans un délai de dix jours avant le commencement des travaux,
	Cartes à jouer. Toute fabrication non déclarée est punie d'une amende de 100 à 1.000 francs, de la confiscation des objets saisis et du paiement de la taxe fraudée. Mêmes peines pour toute autre contravention soit du fabricant, soit du débitant,
	Cartes à jouer. La chicorée exportée est affranchie du droit,
	Cartes à jouer. Déclaration descriptive des ateliers de fabrication,
	Cartes à jouer. Calibre des paquets,
	Cartes à jouer. Agencement des fabriques,
	Cartes à jouer. Un local doit y être disposé pour servir de bureau aux employés, si la régie le juge nécessaire. Loyer de ce bureau,
	Cartes à jouer. Visites et vérifications par les agens de la régie à toute heure (même de nuit et en permanence si l'usine est en activité),
	Cartes à jouer. Préparations préalables non sujettes à déclaration par le fabricant
	Cartes à jouer. Compte des matières et des fabrications. Registre mis à la disposition du fabricant et dont il doit remplir toutes les indications,
	Cartes à jouer. Registre (portatif, 1re partie: compte des matières premières,
	Cartes à jouer. Apposition des timbres ou vignettes à l'intérieur. Ce travail est à la charge du fabricant moyennant remise ou indemnité fixée de gré à gré ou à dire d'expert. Instructions ou recommandations diverses, cas, où, par exception, l'apposition des timbres ou vignettes sera effectuée par les agens de la régie,
	Cartes à jouer. Cas d'apposition des timbres et vignettes. Ventes à la consommation. Exportations. Envois de fabrique à fabrique,
	Cartes à jouer. Réceptions de l'étranger,
	Cartes à jouer. Acquits-à-caution,
	Cartes à jouer. Marchands en gros et commissionnaires. Les négocians non fabricans ne jouissent du crédit de l'impôt que sur l'autorisation de la régie et moyennant caution solvable,
	Cartes à jouer. Relevé mensuel des acquits. Décharges,
	Cartes à jouer. Magasins,
	Cartes à jouer. Livraisons donnant lieu au paiement des droits. Registre tenu par les fabricans,
	Cartes à jouer. Livraisons en franchise de l'impôt ou avec transfert du crédit des droits,
	Cartes à jouer. Acquits-à-caution dans l'un et l'autre cas,
	Cartes à jouer. Colis sous la garantie du plomb de la régie,
	Cartes à jouer. Réintégrations en fabrique, transit,
	Cartes à jouer. Action du service. Exercices. Surveillance à la circulation,
	Cartes à jouer. Compte spécial des timbres et vignettes,
	Cartes à jouer. Décharges. Manquans,
	Cartes à jouer. Liquidation et paiement des droits. Crédit temporaire. Explications sur la tenue de la 3e partie du portatif,
	Cartes à jouer. Obligations cautionnées pour les sommes de plus de 300 francs. Escompte si ces mêmes sommes sont payées au comptant en numéraire,
	Cartes à jouer. Poursuites en cas de retard (cinq jours après réglement),
	Cartes à jouer. Apurement des acquits-à-caution. Pertes matérielles,
	Cartes à jouer. Exercice des débits,
	Cartes à jouer. Déclaration imposée aux marchands,
	Cartes à jouer. Mesures de transition. Apposition gratuite de timbres chez les marchands,
	Cartes à jouer. Quantités reconnues en cours de transport,
	Cartes à jouer. Approvisionnement de ménage,
	Cartes à jouer. Pénalité. Répartition des amendes,
	Cartes à jouer. Mesures d'organisation,
	Cartes à jouer. Comptabilité des timbres et vignettes,
	Circulation (droit de). - Définition de ce droit qui est perçu sur les vins, cidres, etc., achetés en gros par les simples particuliers et qui, depuis 1830, n'est plus en rapport avec le prix des boissons. Proposition de le doubler et de réduire ainsi l'écart qui existe, au profit des classes aisées, entre le droit de circulation et le droit de détail. Aperçu des quantités expédiées par zone et du produit de la surtaxe,
	Cartes à jouer. Surtaxe plus élevée pour les vins expédiés en bouteilles,
	Cartes à jouer. Tarif fixé (en principal et par hectolitre), par la loi du 1er septembre 1871. Vins en cercles suivant les départemens: quatre classes: 1 fr. 20 c., 1 fr. 60 c., 2 francs, 2 fr. 40 c. - Vins en bouteilles, quel que soit le département, 15 francs. - Cidres, poirés et hydromels, 1 franc. - La taxe, "de remplacement" perçue aux entrées de Paris est portée en principal: sur les vins en cercles, à 8 fr. 50 c. en bouteilles, à 15 francs. Dans les autres villes rédimées, la taxe de remplacement sera révisée eu égard au nouveau droit de circulation,
	Comptables. - Leurs paiemens doivent autant que possible, être faits en billets de banque et en monnaie d'argent. Tout échange de numéraire contre des billets de banque est interdit,
	Comptables. - Aucun agent des finances ayant un maniement de fonds et une responsabilité financière ne peut occuper un grade dans la garde mobile. Cette interdiction ne s'applique pas aux comptables qui, appartenant par leur âge aux classes mobilisées, sont ou pourraient être appelées légalement au service militaire,
	Comptables. - Cours forcé des billets de banque; recommandations à ce sujet,
	Comptables. - Arrêtés mensuels des droits et produits constatés. A l'avenir, comme par le passé et conformément aux indications nouvelles, les divers receveurs pourront clore leurs écritures avant le dernier jour du mois,
	Comptabilité. - Chemises récapitulatives des dépenses. Arrêté des écritures, 1 et 3. - Epoques fixées pour l'envoi de certains relevés au ministère des finances, 2. - Impressions, 3. - Viremens de fonds, 4. - Ordonnancement des dépenses: renvoi à la lettre commune du 26 décembre 1825,
	Comptabilité. - Versemens à la trésorerie générale par les receveurs des contributions indirectes des arrondissemens de sous-préfecture. (Décision prise par le directeur du mouvement général des fonds, le 28 mai 1870). Quant aux receveurs qui résident dans un arrondissement dépendant d'une sous-direction située dans un autre arrondissement, ils verseront, comme par le passé, à la caisse de la recette particulière des finances de l'arrondissement où ils ont leur résidence,
	Comptabilité. - Tableau des postes qui auraient à verser leurs fonds, partie à la trésorerie générale du chef-lieu, partie à la recette des finances d'arrondissement,
	Comptabilité. - Renvoi temporaire, au greffe de la Cour des comptes, des arrêts concernant les gestions 1868 et 1869,
	Comptabilité. - Comment il doit être suppléé à la perte ou à la destruction des pièces de recette ou de dépenses et documens divers relatifs à la gestion de 1869 et de 1870,
	Comptabilité. - Des instructions seront données ultérieurement pour la comptabilité de 1871,
	Comptabilité. - Impressions expédiées d'office,
	Comptabilité. - Comptabilité en matières et en deniers: instrumens sujets à consignation, location d'immeubles, etc. demandes faites par la direction générale,
	Comptabilité. - Admission en non-valeurs des valeurs (numéraire et matières) saisies par l'armée allemande dans les caisses publiques,
	Comptabilité. - En quels cas la responsabilité des comptables pourrait être engagée,
	Comptabilité. - Perte de numéraire. Perte de matières. Perte de pièces de dépense. Comment en justifier,
	Comptabilité. - Prorogation de la clôture des recettes et des dépenses de 1870, savoir: au 30 septembre 1871 pour l'ordonnancement des dépenses; au 31 octobre suivant pour le paiement des ordonnances ministérielles,
	Comptabilité. - Prorogation nouvelle,
	Conseils généraux des départemens. - Il y a incompatibilité entre les fonctions de membres d'un conseil général et celles des agens et comptables de tout ordre employés à la perception et au recouvrement des contributions indirectes et au paiement des dépenses publiques dans le département où ils exercent leurs fonctions; même incompatibilité, dans des conditions semblables, à l'égard des directeurs et inspecteurs des manufactures de tabac,
	Conseils généraux des départemens. - Le conseil général statue définitivement sur la prorogation des taxes additionnelles d'octroi ou l'augmentation des taxes principales au delà d'un décime dans les limites du maximum des droits et de la nomenclature d'objets fixés par le tarif général annexé à la loi du 24 juillet 1867,
	Conseils généraux des départemens. - Il délibère: 1° sur les propositions d'établissement ou renouvellement des taxes sur des matières non comprises dans le tarif général indiqué ci-dessus ou qui excéderaient le maximum légal; 2° sur toutes les modifications des tarifs et réglemens locaux et des périmètres existans,
	Conseils généraux des départemens. - Les délibérations, ainsi prises par le conseil général sont exécutoires si, dans le délai de trois mois après la clôture de la session, un décret n'en a pas suspendu l'exécution,
	Conseils généraux des départemens. - Les chefs de service des administrations publiques sont tenus de fournir au conseil général tous les renseignemens qu'il juge à propos de demander sur les questions intéressant le département,
	Conseils généraux des départemens. - Recommandations adressées par le ministre de l'intérieur aux préfets, relativement aux bacs et aux taxes et surtaxes en matière d'octrois,
	Conseils généraux des départemens. - Extrait d'une circulaire du même ministre: relations des chefs de service en général avec les autorités,
	Consommation (droit de). - Prorogation pour les années 1870 et 1871, de l'article 18 de la loi du 26 juillet 1860 relatif à l'élévation de ce droit,
	Consommation (droit de). - Le procédé au moyen duquel des alcools dénaturés, conformément à l'ordonnance du 14 juin 1844, sont ramenés, pour les besoins de l'industrie, à un degré plus élevé que celui fixé par cette ordonnance, est licite quand l'administration des contributions indirectes reconnaît dans l'emploi de ce procédé, absence de fraude à l'impôt des boissons; mais la cession d'un procédé de cette nature par un préposé d'octroi, pouvant être considérée comme une infraction à l'article 63 de l'ordonnance du 9 décembre 1814, rend ce préposé passible des mesures disciplinaires que l'administration jugerait convenable de lui infliger,
	Consommation (droit de). - Ordre du jour prononcé par le Sénat sur une pétition tendant à ce que le droit de consommation soit réduit à 20 francs par hectolitre, pour l'alcool employé à la fabrication du vinaigre: motifs de ce rejet,
	Consommation (droit de). - Proposition d'élever ce droit à 125 francs par hectolitre (150 francs, décimes compris). Produit présumé de cette surtaxe. L'absinthe serait considérée comme alcool pur,
	Consommation (droit de). - La loi du 1er septembre 1871 fixe le droit de consommation par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie et esprits en cercles, par hectolitre d'eau-de-vie et esprits en bouteilles, de liqueur et absinthe en cercles et en bouteilles, et de fruits à l'eau-de-vie, à 125 francs en principal,
	Consommation (droit de). - Les débitans établis dans les villes à taxe unique ou en tous autres lieux ayant payé le droit de consommation à l'arrivée acquitteront un complément de 60 francs en principal par hectolitre, sur les quantités constatées par inventaire en leur possession,
	Consommation (droit de). - La taxe de remplacement aux entrées de Paris est portée à 141 francs en principal, par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie et esprits en cercles et autres liquides spiritueux dénommés ainsi qu'il est dit ci-dessus,
	Contentieux. - Rédaction des procès-verbaux: mention exacte des faits et circonstances se rettachant aux contraventions ainsi que des moyens de justification ou d'excuse présentés par les prévenus,
	Contentieux. - Rapports sommaires: renseignemens qu'ils doivent contenir,
	Contentieux. - Introduction des instances correctionnelles, feuilles 122 C: sont dressées en double pour les propositions de poursuites, en triple s'il s'agit d'abandon,
	Contentieux. - Décision motivée du directeur. En cas de doute, le directeur consulte l'administration,
	Contentieux. - Inscriptions de faux: doivent être portées sans retard à la connaissance de la direction générale.
	Contentieux. - Les directeurs n'ont pas qualité pour prononcer l'abandon des affaires, soit avant, soit après jugement,
	Contentieux. - Celles qu'il n'est pas possible de terminer par transaction et qui ne paraissent pas susceptibles d'être déférées à la justice sont soumises à l'administration. Délais pour transmission des dossiers et présentation des frais en dépense,
	Contentieux. - Jugemens: en rendre compte immédiatement. Pièces et renseignemens à produire s'il s'agit d'une décision faisant grief à la régie,
	Contentieux. - Sauf en matière de garantie, les directeurs n'interjètent pas appel sans autorisation préalable. Instructions pour le cas où le jugement serait signifié à bref délai par la partie adverse,
	Contentieux. - S'il s'agit de la garantie les directeurs interjéteront appel d'office,
	Contentieux. - Pourvois en cassation. Délais pour les déclarations aux greffes des cours d'appel et les notifications aux parties adverses. Consulter ensuite l'administration,
	Contentieux. - Exécution des jugemens et arrêts: subordonnée à l'autorisation expresse du directeur général,
	Contentieux. - Affaires civiles, faillites,
	Contentieux. - Transactions: mode et délai de transmission. Etat collectif n° 122 D,
	Contentieux. - Répartition des amendes et confiscations: feuilles 122 C,
	Contentieux. - Modèle d'un tableau trimestriel du nombre des procès-verbaux (3e partie des rapports n° 105),
	Contentieux. - Dorénavant le texte des jugemens dans les affaires civiles sera porté à la connaissance de l'administration. Instructions à ce sujet,
	Contentieux. - Transactions: compétence, mode d'envoi, délai,
	Contentieux. - Suite des affaires en instance. Intervention du directeur,
	Contentieux. - Affaires en appel. Suite,
	Contentieux. - Pourvois en cassation,
	Contentieux. - Dispositions spéciales aux délinquans en état d'arrestation,
	Contentieux. - Répartition des amendes,
	Contentieux. - Rappel des prescriptions relatives au compte rendu des jugemens correctionnels. Recommandations concernant les tableaux récapitulatifs des états n° 125,
	Contrainte. - Est réputé contradictoire et, par conséquent, non susceptible d'opposition, le jugement rendu sur une opposition à contrainte, bien que le redevable n'ait pas notifié de moyens de défense à ceux qu'a produits la régie,
	Contrainte. - L'action par voie de contrainte est une simple faculté que la loi accorde à l'administration qui pourrait, si elle le jugeait nécessaire, assigner directement le redevable devant le tribunal,
	Contrainte par corps. - Lorsque deux individus ont été condamnés solidairement aux amendes prononcées contre chacun d'eux, la durée de la contrainte par corps à exercer pour le recouvrement de ces amendes doit être calculée sur le montant des deux amendes cumulées,
	Contrainte par corps. - La valeur des tabacs saisis en contrebande, qui doit servir de base à l'amende proportionnelle et, par suite, à la fixation de la durée de la contrainte par corps, doit être déterminée d'après les documens administratifs produits au nom du gouvernement, à qui seul il appartîent de fixer le prix des tabacs provenant de l'étranger,
	Contrainte par corps. - Le jugement portant condamnation à une amende, doit à peine de nullité, fixer la durée de la contrainte par corps,
	Contrainte par corps. - Nullité d'un arrêt qui, infligeant une amende, n'a pas fixé la durée de la contrainte,
	Contraventions en fait d'impôts sur les allumettes chimiques, la poudre de chicorée et la fabrication du papier. - Elles seront poursuivies comme en matière de contributions indirectes. Les amendes et confiscations seront réparties de la même manière,
	Contraventions en fait d'impôts sur les allumettes chimiques, la poudre de chicorée et la fabrication du papier.- Un réglement d'administration publique statuera sur les mesures que nécessitera l'exécution des articles 4 et suivans de la loi du 4 septembre 1871,
	Contributions indirectes. - Rétablissement de la direction générale de ce service,
	Contributions indirectes. - Nomination de M. Mercier-Lacombe comme directeur général. Ses attributions,
	Contributions indirectes. - Organisation des bureaux de l'administration centrale,
	Contributions indirectes. - M. Provensal, administrateur, est chargé de la 1re division; M. Frignet-Despréaux, administrateur, est chargé de la 2e division,
	Contributions indirectes. - Aperçu de la situation du service général au 31 octobre 1869,
	Contributions indirectes. - Attributions principales des employés du cadre supérieur,
	Contributions indirectes. - Directeur, résumé de ses pouvoirs comme chef supérieur du service du département. Ils diffèrent peu de ceux que l'organisation de 1848 conférait aux agens du même ordre. Le directeur remplit, pour la circonscription administrative du chef-lieu, les mêmes obligations que celles qui sont prescrites aux sous-directeurs,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: ses attributions,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Exécution du service. Bulletins de présence n° 86 C,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Appels périodiques,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Versemens,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Registre des ordres généraux,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Ordonnancement des dépenses,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Récépissés de virement de fonds,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Centralisation des opérations de recettes et de dépenses,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Contrôle de la perception du droit de consommation,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Contentieux,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Indicateurs de la fraude,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Acquits-à-caution,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Abonnemens,
	- Sous-directeur: Bulletins n° 6 A,
	- Sous-directeur: Bulletins n° 6 C,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Relevés n° 23 B,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Attributions diverses,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Tabacs saisis,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Minimum des approvisionnemens des débits de tabacs,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Tabacs à prix réduits. Tabacs de troupe,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Approvisionnemens des entrepôts de tabacs ou de poudre,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Service des distilleries,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Octrois gérés par la régie,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Bacs, produits des canaux francs-bords, prises d'eau, etc.,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Impressions et instrumens,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Etat des bénéfices n° 165 débits de tabacs et de poudre. Recettes buralistes,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Appel des portatifs,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Registres buralistes épuisés,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Rapports trimestriels n° 105,
	Contributions indirectes. -  Sous-directeur: Feuilles signalétiques n° 137 A,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Tableau d'avancement n° 137 C,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Productions diverses,
	Contributions indirectes. - Sous-directeur: Intérim de l'emploi de sous-directeur,
	Contributions indirectes. - Inspecteurs: Inspecteurs départementaux,
	Contributions indirectes. - Inspecteurs: Leurs obligations,
	Contributions indirectes. - Inspecteurs: Inspecteurs sédentaires,
	Contributions indirectes. - Inspecteurs: Inspecteurs spéciaux du service des sucres,
	Contributions indirectes. - Receveurs principaux,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Intérimaires: ils ont tous les pouvoirs attachés aux emplois qu'ils occupent temporairement,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Emploi de voitures dans les recettes à cheval: ce mode de transport est règlementairement adopté lorsqu'il peut être opéré par un seul et même cheval. Le receveur fournit et entretient la voiture et le cheval; il reçoit une indemnité de 800 francs à 1,000 francs au maximum,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Allocation de 50 francs, 100 francs ou 150 francs au commis principal pour frais qui restent à sa charge,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Ces dépenses sont réglées d'après les indications données par les directeurs,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, L'inspecteur doit pouvoir prendre place dans la voiture avec le receveur et le commis principal,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Indication sur le registre d'ordres des tournées qui peuvent être parcourues à pied afin de ménager au cheval dix à douze jours de repos par mois,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, En quels cas le commis principal suppléant le receveur reçoit l'indemnité et pourvoit aux moyens de transport,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Indemnité due à l'agent qui supplée le commis principal,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Dans les postes où deux chevaux sont indispensables, les allocations actuelles sont maintenues en faveur des deux employés. Usage accidentel, mais non obligatoire, d'une voiture. Si la tournée s'exécute à cheval, l'inspecteur, pour ce qui le concerne, se pourvoit à ses frais, des moyens de transport,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Retenues sur les supplémens de traitement; exception pour les employés du service des distilleries,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Exécution des mutations résultant de l'organisation nouvelle,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Appel à la subordination dans tous les degrés de la hiérarchie et à une fermeté bienveillante dans l'exercice de l'autorité,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Bulletins de présence: rappel des dispositions de la cir. n°83, du 13 juin 1834,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Modifications apportées à l'organisation de plusieurs bureaux de la direction générale,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Rapport demandé sur la situation du service en février 1871,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Rétablissement des perceptions sur les points où elles ont été interrompues par suite des événemens de la guerre. Exécution de l'article 8 des préliminaires de paix ratifiés le 1er mars 1871,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Autorisation de commissionner des préposés temporaires si cette mesure paraît nécessaire. Prescriptions diverses, notamment pour les arrêtés de comptes chez les marchands en gros, les distillateurs, les brasseurs et les débitans abonnés,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Le ministre des finances dépose sur le bureau de l'Assemblée nationale (séance du 12 juin 1871) un projet de loi ayant pour objet d'établir des augmentations d'impôts et des impôts nouveaux,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Les augmentations portent, pour les contributions indirectes proprement dites, sur les sucres indigènes, le droit de circulation des vins, cidres, etc., le droit de consommation sur les eaux-de-vie et esprits, sur les bières, le droit de licence pour les cabarets, débits, etc., les cartes à jouer, les tabacs. Les taxes nouvelles atteignent les allumettes, la fabrication du papier et celle de la poudre de chicorée. Produit présumable de chaque article,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Exposé des motifs du rapport,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Projet de loi concernant les objets prédésignés,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Extraits du rapport fait par M. Bocher au nom de la commission du budget, sur les propositions relatives aux contributions indirectes,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Loi de finances du 1er septembre 1871. - Mesures d'exécution,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Droit de circulation,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Villes rédimées. Taxe unique,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Paris: taxe de remplacement,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Droit de consommation. Disposition spéciale à l'absinthe,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Vins contenant plus de 13 centièmes d'alcool,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Bières: Droit de fabrication,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Cartes à jouer,
	Contributions indirectes. - Contrôleurs et commis principaux de 1re classe, Droit de licence,
	Contributions indirectes. - Mesures de transition: receveurs buralistes et receveurs d'entrée et d'octroi, débitans exercés, débitans rédimés individuellement ou établis dans les villes à taxe unique (Paris excepté), marchands en gros, distillateurs, récoltans soumis à l'exercice, brasseurs, cartes à jouer; second décime,
	Contributions indirectes. - Mesures de transition: Compétence des directeurs pour remise du simple droit relativement à des différences résultant de pertes de déchets extraordinaires, d'erreurs de jauge, etc., ainsi que pour apurement d'acquits-à-caution, de passe-de-bout, etc. Dans ces divers cas, les chiffres servant de base à la compétence sont élevés à 20 francs pour les vins, cidres, poirés et hydromels; à 200 francs pour les alcools,
	D.
	Débets. - Renseignemens demandés aux directeurs relativement aux débets constatés depuis et y compris 1841,
	Débitant de boissons. - L'autorisation nécessaire pour l'ouverture d'un débit de boissons est personnelle, et ne peut être transportée à un tiers sous la forme d'un acte de société, qui ne peut avoir d'effet que pour la participation aux bénéfices et aux pertes du commerce,
	Débitant de boissons. En matière spéciale (infraction au décret du 27 décembre 1851), l'obligation d'emprunter au Code pénal l'article 58, pour aggraver la peine du délinquant en état de récidive légale, n'autorise pas le tribunal à emprunter également à ce Code l'article 463, pour admettre des circonstances atténuantes, interdites même pour le délinquant non récidiviste,
	Débitant de boissons. Vin saisi dans un local prétendu loué à un tiers. Absence de bail authentique. Présomption légale de recélé,
	Débitant de boissons. Lorsqu'un débitant est propriétaire ou principal locataire de la maison où il exerce son commerce, toutes les dépendances de cette maison sont légalement présumées être à sa libre disposition, et les boissons qui s'y trouvent sont réputées lui appartenir. Cette présomption ne peut céder que devant la production d'un bail authentique duquel il résulte que le local où étaient les boissons a été loué à un tiers,
	Débitans de tabac. - La concession, par l'autorité, d'un débit de tabac ne peut être assimilée à une pension due par l'Etat à un fonctionnaire public, et mettre le débitant à l'abri de ses créanciers,
	Débitans de tabac. - L'administration délègue aux directeurs (comme précédemment), le soin de fixer dans chaque localité l'emplacement des débits de tabac et de poudres à feu. Ils lui rendront compte, par rapport spécial, de tous les déplacemens qu'ils auront permis, en précisant les conditions et les motifs de ces changemens,
	Débitans de tabac. - Les autorisations de gérance et de non-résidence continueront à être accordées par les préfets, sur l'avis des directeurs, pour les débits à leur nomination, et par l'administration pour les autres bureaux,
	Débitans de tabac. - Traités de gérance. Le débitant titulaire est un fonctionnaire public. Dès qu'il vient à manquer, son emploi fait retour à l'Etat, qui en dispose comme il l'entend. Advenant le décès du titulaire, si le gérant veut conserver le bureau jusqu'à ce qu'il passe en d'autres mains, il ne peut le faire que dans les termes de son traité, c'est-à-dire sous l'obligation de verser aux caisses de la régie et dans les mêmes conditions, la redevance qu'il payait au titulaire, et pendant toute la durée de la vacance,
	Débitans de tabac. - Traités de gérance. Notification à faire au gérant. Exiger une déclaration qui constate son adhésion ou son refus. Dans ce dernier cas, en référer sur le champ à l'administration,
	Débitans de tabac. - Traités de gérance. Mesures de comptabilité, écritures en conséquence,
	Débitans de tabac. - Traités de gérance. Admission des gérans conservée, comme par le passé, aux directeurs. - Examen des traités; veiller à leur conservation dans les archives, et ne rien permettre, à quelque titre que ce soit, en dehors des conventions écrites,
	Débitans de tabac. - Traités de gérance. La disposition concernant le choix des gérans est applicable au département de la Seine,
	Débitans de tabac. - Traités de gérance. Quant aux créations ou suppressions de débits, elles ne peuvent être ordonnées que par l'administration, sur la proposition des directeurs. Recommandations à ce sujet,
	Débitans de tabac. - Traités de gérance. Modèle d'état de proposition,
	Débitans de tabac. - Traités de gérance. Il sera annexé, chaque année, à la loi des finances, un tableau indiquant les noms, domiciles et titres des personnes auxquelles le ministre des finances aura, dans l'année, concédé des débits de tabac,
	Décime. - Maintien pour 1870 et 1871, de la perception d'un deuxième décime sur les impôts indirects,
	Distilleries. - Campagnes, 1889-70, 1870-71. Organisation du service de surveillance; production des états nos 1 et 2,
	Distilleries. - Sections temporaires et auxiliaires de surveillance. Comment peuvent être formées. Propositions à soumettre à la direction générale,
	Distilleries. - Manoeuvres et tentatives de fraude contre lesquelles les agens du service doivent être en garde. - Indications à ce sujet,
	Distilleries. - Ne pas perdre de vue que les distillateurs ou bouilleurs qui achètent des alcools pour les revendre, et réexpédier dans le même état, isolément ou concurremnent avec les produits de leur fabrication, doivent être astreints à la licence de marchand en gros en outre de celle de distillateur,
	E.
	Entrepôts (poudres à feu). - Les quantités nécessaires à l'ensemble d'un département doivent être demandées par un seul entrepôt, lequel subdivisera les chargemens selon les besoins des autres entrepôts; mesure générale, quels que soient les lieux d'origine et de destination. Les chargements seront subdivisés avant emmagasinement; néanmoins, les écritures de comptabilité (prise en charge, liquidation des frais, etc.) seront établies comme s'il y avait réception effective de chargemens entiers dans l'entrepôt effectuant les subdivisions. Pour régulariser les transports partiels, cet entrepôt délivrera les acquits-à-caution, comme si les poudres en sortaient réellement,
	Entrepôts (tabacs). - Marche à suivre en ce qui concerne les tabacs à prix réduit provenant de saisies. Création d'un modèle dont les entreposeurs feront usage pour signaler aux manufactures les renvois de colis vides,
	Entrepôts (tabacs). - Renvois de colis vides et de matériaux d'emballage aux manufactures, chaque fois qu'il est possible de constituer un chargement de cinquante colis à destination du même établissement. Surveillance des employés supérieurs,
	Entrepôts (tabacs). - Mesures relatives à l'approvisionnement des entrepôts pendant l'interruption des communications avec Paris,
	Entrepôts (tabacs). - Nouvelle circonscription des manufactures pour l'envoi des cigares à 5 et à 10 centimes,
	Entrepôts (tabacs). - Egalement en ce qui concerne le râpé et le scaferlati ordinaire, les rôles menu-filés et ordinaires. Reprise par les manufactures des envois exceptionnels de cigares et tabacs supérieurs par suite des nécessités de l'état de guerre,
	Expéditions de la régie. - Le refus de la part d'un receveur buraliste de délivrer une expédition pour transporter des boissons ne peut motiver une demande en dommages-intérêts qu'autant que le refus a été constaté par un procès-verbal du maire, La preuve testimoniale n'est pas admissible en ce cas,
	Expéditions de la régie. - Note de la rédaction à ce sujet,
	Expéditions de la régie. - Délivrance d'acquits-à-caution en franchise: extrait de la cir. n° 310 du 1er août 1855,
	Expéditions de la régie. - Acquits-à-caution détruits dans l'incendie du bureau de l'octroi de Paris, et obstacle à la décharge d'autres acquits à destination soit des départemens envahis, soit de l'étranger par les frontières de l'Est. Pour dégager la responsabilité des soumissionnaires, autorisation de recourir à de simples informations administratives,
	Expéditions de la régie. - Moyens d'exécution à l'aide des feuilles n° 7, sur lesquelles seront recueillis les renseignemens nécessaires. Envoi à la direction générale qui statuera sur l'apurement définitif sans s'arrêter au délai de prescription, Absinthe.
	G.
	Garantie (droit de). - Suppression de sept bureaux pour l'essai et la marque des ouvrages d'or et d'argent, savoir: ceux de Saintes, Tullo, Saint-Etienne, Reims, Mâcon, Saint-Lô et Tarbes. Désignation des bureaux auxquels est rattachée la circonscription de chacun des bureaux supprimés,
	Garantie (droit de). - Suppression du bureau de Troyes, dont la circonscription est rattachée à celui de Paris,
	Garantie (droit de). - Allocation de la prime d'exportation aux ouvrages marqués du poinçon le charençon modifié, lorsque la réexportation en aura été constatée dans la forme ordinaire; (exécution des traités de commerce). Ce traitement de faveur n'est pas appliqué aux objets marqués du poinçon E T,
	Garantie (droit de). - Le bureau des douanes de Sarreguemines est autorisé à constater la sortie des ouvrages d'or et d'argent expédiés à l'étranger,
	Garantie (droit de). - Le bureau de Digne (Basses Alpes) est supprimé,
	H.
	Huiles et essences de schisle. - Etablissement d'un droit de fabrication dont la perception est effectuée à l'enlèvement par les employés des contributions indirectes: loi du 16 septembre 1871,
	Huiles et essences de schisle. - Tarif, en principal, par 100 kilogrammes: huile à l'état brut, 5 fr.; huile épurée, 8 fr.; essence, 10 fr. 2 décimes en sus,
	Huiles et essences de schisle. - Désignation des produits imposables,
	Huiles et essences de schisle. - Déclaration descriptive des fabriques,
	Huiles et essences de schisle. - Inventaire dans les ateliers et magasins,
	Huiles et essences de schisle. - Appareils de fabrication. Numérotage apparent des machines et alambics. Déclarations en cas de changemens quelconques, suspension ou cessation de travail,
	Huiles et essences de schisle. - Bureau mis à la disposition des employés de la régie par le fabricant, si elle le juge nécessaire. Conditions de loyer. Visites et vérifications de jour et de nuit, pendant la durée de la fabrication. Permanence au besoin,
	Huiles et essences de schisle. - Compte des matières premières et de fabrication: registre obligatoire pour le fabricant. Ce registre lui est fourni par la régie,
	Huiles et essences de schisle. - Portatif. Compte d'ordre,
	Huiles et essences de schisle. - Prise en charge des produits à l'état marchand,
	Huiles et essences de schisle. - Résidus de fabrication. Ils sont taxés comme huiles à l'état brut quand leur poids spécifique est inférieur à 780 grammes; s'il est de 780 grammes, la perception s'opère sur la quantité d'huile épurée qu'on peut en extraire,
	Huiles et essences de schisle. - Réceptions: conditions auxquelles elles sont subordonnées,
	Huiles et essences de schisle. - Simples épurateurs,
	Huiles et essences de schisle. - Envois de fabricant à fabricant ou épurateur assimilé à fabricant et vice vers￼. Acquits-à-caution,
	Huiles et essences de schisle. - Exportation,
	Huiles et essences de schisle. - Envois en vertu de laissez-passer délivrés par les expéditeurs eux-mêmes,
	Huiles et essences de schisle. - Evaluation de la quantité d'huile épurée contenue dans les résidus. En cas de désaccord, expériences contradictoires, recours aux tribunaux. Conciliation autant que possible,
	Huiles et essences de schisle. - Formalités à la circulation. Rayon de surveillance. Justifications à produire. Détermination de gré à gré de la route que devront suivre les chargemens à la sortie des fabriques. A défaut d'entente sur ce point, recours au préfet,
	Huiles et essences de schisle. - Compte présentant les élémens de la liquidation de l'impôt,
	Huiles et essences de schisle. - Déchets d'évaporation: déduction de 6 p. % au prorata du temps de séjour en magasin. L'administration se réserve d'allouer, en cas d'insuffisance, un supplément de déduction,
	Huiles et essences de schisle. - Pertes matérielles,
	Huiles et essences de schisle. Liquidation et recouvrement de l'impôt. Crédit. Déclaration de cesser,
	Huiles et essences de schisle. Réglement à la fin de chaque mois. Obligation cautionnée à quatre mois de terme quand le décompte dépassera le chiffre de 300 francs. Escompte de 3 p. % si les paiemens supérieurs à 300 francs sont faits au comptant en numéraire. Si le paiement est différé de plus de cinq jours, poursuites dans les formes propres à la régie,
	Huiles et essences de schisle. - Apurement des acquits-à-caution,
	Huiles et essences de schisle. - Pénalité: 100 francs à 1,000 francs d'amende, saisie, paiement des droits fraudés, (loi du 4 septembre 1871). Répartition des amendes,
	Huiles et essences de schisle. - Mesures d'organisation,
	I.
	Immeubles ou appartemens loues par bail pour le service de la régie. - Déclaration aux bureaux de l'enregistrement de tous les actes y relatifs sous seings privés, ainsi que des conditions purement verbales. N'est soumise à l'impôt que la portion de loyer mise à la charge des fonctionnaires. Instructions à ce sujet et recommandations quant aux locations ultérieures,
	Incompatibilité. - Les fonctions de receveur buraliste des contributions indirectes ne sont pas incompatibles avec celles de juré, les agens de cet ordre ne faisant point partie du service actif de leur administration,
	Interprétation d'un acte administratif. - Il n'y a pas violation du principe de la séparation des pouvoirs par une interprétation illégale d'un acte administratif dans le jugement qui nie l'existence même de l'acte, en s'expliquant sur la valeur juridique de la preuve offerte,
	L.
	Licence (droit de). - Porté au double de la tarification actuelle,
	Licence (droit de). - Evaluation du produit de la surtaxe par catégorie et par classe,
	Licence (droit de). - Considérations qui motivent l'accroissement du droit de licence (rapport de la commission du budget),
	Licence (droit de). - Nouveaux assujétis: fabricans d'allumettes chimiques, fabricans de chicorée en poudre, fabricans de papier; leur nombre,
	Licence (droit de). - Tarif des licences auxquelles sont assujétis, à partir du 1er octobre 1871, les débitans de boissons (Paris excepté), les brasseurs, les bouilleurs et distillateurs de profession, les marchands en gros de boissons, les fabricans de cartes et les fabricans de sucres et glucoses,
	Licence (droit de). Provisoirement le droit de licence n'est pas exigé pour les fabricans d'huiles et essences de schiste,
	M.
	Manufactures de l'Etat. - Aperçu de la situation du service au 31 octobre 1869,
	Marchands en gros. - Lorsqu'un marchand en gros, contestant les résultats d'un jaugeage, réclame une contre-vérification au moyen du dépotement, cette opération, si elle est interrompue par la nuit, ne peut être reprise utilement le lendemain qu'autant que les fûts ont été placés sous la main de la régie. Les employés sont dès lors fondés à exiger, dans ce cas, que le magasin soit mis sous les scellés; faute par l'assujeti d'y consentir, il ne peut plus réclamer la continuation du dépotement et les résultats du recensement restent acquis à la régie. Il ne peut pas davantage invoquer l'article 146 de la loi du 28 avril 1816, pour demander un nouveau jaugeage par un expert nommé par le juge de paix, cette demande tardive n'étant plus admissible,
	N.
	Navigation intérieure. - Nouvel ajournement de la perception sur les canaux de la Marne au Rhin et de l'Aisne à la Marne,
	Navigation intérieure. - Modèle d'un tableau présentant, par cours d'eau, le montant des perceptions effectuées dans chaque bureau de navigation du département, à joindre aux lettres d'envois des relevés n° 27 A,
	Navigation intérieure. - Etablissement de la perception sur les canaux de la Marne au Rhin et de l'Aisne à la Marne,
	O.
	Octrois. - L'industriel qui, préparant des produits destinés au commerce général, remplit la condition voulue par le réglement local d'emmagasiner au moins 50 hectolitres de charbon, a droit à la faculté d'entrepôt,
	Octrois. - Indemnité accordée à un adjudicataire ce travaux de construction pour addition de charges non prévue dans l'acte de concession,
	Octrois. - Un tarif qui assujétit à la taxe d'octroi, l'huile à brûler, l'huile de poisson, et autres de toute espèce, y comprend nécessairement les huiles minérales, comme celle de pétrole,
	Octrois. - Le retrait de la faculté d'entrepôt accordée à un fabricant n'est pas prouvé par la production d'une note du maire alléguant que ce fabricant a été averti par une lettre du retrait de l'arrêté d'autorisation. Pour jouir de la faculté d'entrepôt, l'industriel n'est pas tenu de renouveler, à chaque fait de fabrication, la déclaration générale sur laquelle il a été admis à user de ce mode conditionnel d'exemption des droits,
	Octrois. - Le réglement qui assujétit à l'octroi les matériaux de construction est applicable aux matériaux employés à un ouvrage public (dans l'espèce, un barrage-écluse sur la Seine),
	Octrois.- Outrages aux préposés. Opposition à l'exercice. Prévenu condamné pour le délit d'outrage, mais renvoyé des poursuites quant à la contravention,
	Octrois. - Les tribunaux peuvent, en se fondant sur l'usage habituel des mots dans un pays et sur la pratique constante de l'administration d'une ville, décider que l'expression bois de chauffage. employée dans un tarif et dans un réglement d'octroi, ne s'applique pas aux fascines de pin,
	Octrois. - La disposition du tarif de l'octroi de Paris qui soumet à l'impôt local les poitraits, solives, pièces pour combles, marches d'escalier et autres pièces en fer ou en fonte façonnées, pouvant entrer dans les constructions, s'applique aux tôles ondulées remplaçant la tuile ou l'ardoise pour les toitures de bâtimens,
	Octrois. - Bureau hors ville, déclaration,
	Octrois. - Il y a fausse déclaration dans le fait d'avoir introduit dans le périmètre de l'octroi, sous la dénomination de bois blanc en grume, des bois qui, ayant reçu un commencement de façonnage, devaient être compris dans la deuxième catégorie du tarif, et non dans la première,
	Octrois. Le conseil de préfecture est compétent pour statuer sur la question de savoir si une ville doit indemniser un entrepreneur de l'éclairage au gaz à qui l'application d'un nouveau tarif porte préjudice, solution affirmative,
	Octrois. - Question analogue résolue dans le même sens (conseil d'Etat),
	Octrois. - Envoi par le ministre des finances, aux préfets, d'un questionnaire à l'effet de connaître les raisons qui peuvent être alléguées pour la suppression, le maintien ou le remplacement des taxes d'octroi. Instruction pour régler cette enquête et recueillir les avis des conseils municipaux, des maires, des commissaires cantonnaux et des conseils généraux,
	Octrois. - Exécution de la loi du 24 juillet 1867, et du décret du 12 février 1870: modifications dans l'établissement des tarifs et réglemens; intervention des directeurs,
	Octrois. - Leur initiative dans divers cas: adjudications, frais de régie, abonnemens collectifs, révision des tarifs,
	Octrois. - Cas d'autorisations réservées au gouvernement sur avis du conseil d'Etat; extension des pouvoirs dévolus aux conseils municipaux, sous la condition de rester dans les limites du tarif général annexé au décret du 12 février 1870,
	Octrois. - Dispositions réglementaires dudit décret,
	Octrois. - Maximum des taxes et nomenclature des objets sur lesquels elles peuvent être maintenues ou établies,
	Octrois. - Mode de communication à qui de droit des délibérations des conseils municipaux et des tarifs prorogés ou modifiés, ainsi que des états et bordereaux de recettes et dépenses, traités d'abonnemens collectifs, procès-verbaux d'adjudications en ferme et cahiers des charges,
	Octrois. - Les frais de premier établissement, de régie et de perception sont approuvés par les préfets,
	- Les marchands en gros ou en demi-gros peuvent jouir de l'entrepôt à domicile, alors même qu'ils vendraient en détail dans les mêmes magasins,
	Octrois. - Sont admis à l'entrepôt à domicile les combustibles et les matières premières à employer dans les manufactures de l'Etat et les établissemens industriels, sauf le cas où la somme à percevoir sur les quantités entrant dans un produit industriel n'atteindrait pas un quart pour cent de la valeur de ce produit. Décharge accordée aux entrepositaires pour les combustibles et matières premières employés par eux à la confection de produits non frappés par le tarif local, sauf justification régulière,
	Octrois. - Si les produits industriels fabriqués comme il est dit ci-dessus sont imposés par l'octroi, l'entrepositaire obtient l'affranchissement pour le combustible et la matière première qu'il a employés, mais il paie le droit sur ceux de ces produits qu'il ne justifie pas avoir fait sortir du lieu sujet,
	Octrois. - Comment procéder dans une hypothèse contraire. Point de remboursement d'aucune portion des droits payés à l'entrée s'ils excèdent ceux qui sont dus pour le produit fabriqué,
	Octrois. - Aucune différence de taxe entre les objets tarifés venant de l'extérieur et ceux qui seraient préparés ou récoltés dans l'intérieur. L'article 14 de l'ordonnance du 9 décembre 1814 est abrogé,
	Octrois. - Ne seront soumis à aucun droit: les vivres à destination de l'armée, ainsi que de la marine militaire ou marchande, ne devant pas être consommés dans le lieu sujet; les bois, fers, graisses, huiles et toutes les matières employées pour la confection et l'entretien du matériel de l'armée, dans les constructions navales et les fabrications d'objets servant à la navigation; de même les combustibles et toutes autres matières embarqués sur bâtimens de l'Etat ou du commerce pour être consommés en mer. Ces approvisionnemens jouiront de l'entrepôt dans les magasins de l'Etat et de la marine marchande,
	Octrois. - Les combustibles devant être employés ou consommés comme il est dit ci-dessus seront entreposés et affranchis du droit dans les mêmes conditions que ceux qui sont destinés au commerce général,
	Octrois. - Les combustibles et matières destinés au service de l'exploitation des chemins de fer sont également affranchis. En conséquence, les dispositions réglementaires de l'entrepôt à domicile, peur les objets de commerce général, sont aussi applicables aux fers, bois, graisses et matériaux de toute sorte employés dans les conditions ci-dessus. En dehors de ces conditions, les objets tarifés qui seront consommés dans les gares, salles d'attente et bureaux acquitteront les taxes locales,
	Octrois. - Abonnement annuel: conditions à régler de gré à gré entre le maire et le redevable,
	Octrois. - Tout réglement qui ne serait pas en conformité avec les dispositions du décret du 12 février 1870, cessera d'avoir son effet à l'expiration du délai fixé par l'acte qui l'a autorisé,
	Octrois.- Le décret du 12 février n'est pas applicable à l'octroi de Paris,
	Octrois. - Des individus qui ne justifient d'aucun intérêt, comme propriétaires ou locataires, dans la zone annexée à l'octroi de Dunkerque, n'ont pas qualité pour demander l'annulation d'une disposition réglementaire quelque irrégulière qu'elle ait été. Quant aux contribuables réellement atteints par cette annexion, leur recours devant le conseil d'Etat n'est pas recevable. Extraits du rapport dans lequel le commissaire du gouvernement discute les deux questions soulevées dans l'espèce, et rappelle les principes de la jurisprudence en cette matière,
	Octrois. - Lorsque le cahier des charges pour une adjudication de travaux communaux a été dressé postérieurement à l'époque où a été mis en vigueur le décret qui a compris dans le périmètre de l'octroi le terrain sur lequel devaient être effectués ces travaux, l'entrepreneur ne peut se prévaloir du silence du cahier des charges touchant les droits d'octroi relatifs aux matériaux nécessaires à l'entreprise, pour prétendre qu'il avait la faculté de faire entrer ces matériaux en franchise,
	Octrois. - Aux termes du réglement de l'octroi de la ville de Douai, les bières fabriquées dans le périmètre de la perception et livrées à la consommation locale, peuvent circuler sans indication du destinataire, après déclaration du poids, de la quantite et de la mesure, et paiement du droit,
	Octrois. - Pour établir la compétence du juge de paix, en matière d'octroi, il faut ajouter, au chiffre de la perception contesté, les demandes accessoires, et spécialement le chiffre des dommages-intérêts réclamés. Les matériaux en fer pouvant entrer dans les constructions, soumis au droit d'octroi, ne comprennent pas les boulons destinés à effleurer le fer et déclarés ne pouvoir entrer dans les constructions sans en compromettre la solidité,
	Octrois. - L'obligation imposée aux redevables de souffrir et de faciliter les visites, vérifications et autres opérations nécessaires pour la recherche de la fraude, ne les astreint qu'à prêter un secours secondaire à l'action des préposés, sans leur imposer d'agir par eux-mêmes, le rôle principal et actif incombant à ces préposés. Ainsi, ne constitue pas une contravention le refus d'un commerçant de déférer à l'injonction des préposés de procéder ou faire procéder par ses ouvriers au déballage de marchandises sujettes aux droits,
	Octrois. - Fourrages en petites quantités: en quels cas l'affranchissement du droit est possible,
	Octrois. - Tolérance analogue pour les objets de nourriture en quantités très-restreintes qu'apportent les ouvriers quand ils ont des travaux à faire dans le périmètre de l'octroi,
	Octrois.- Dossiers détruits dans l'incendie du ministère des finances: documens à produire pour les reconstituer,
	Octrois. - Attributions des conseils généraux de département, en ce qui concerne l'administration des octrois, (Voyez conseils généraux, etc.)
	Octrois. - Extrait d'une circulaire du ministre de l'intérieur aux préfets relative aux taxes principales et additionnelles et aux surtaxes,
	P.
	Papier. - Impôt projeté sur cette matière,
	Papier. - Considérations à l'appui de ce projet (rapport de la commission du budget),
	Papier. - Un droit de fabrication est établi sur les papiers de toute sorte, à écrire, à imprimer ou à dessiner, les papiers d'enveloppe et d'emballage, les papiers-cartons, les papiers de tenture et tous autres,
	Papier. - La perception en sera faite à l'enlèvement ou par un abonnement de gré à gré entre la régie et les fabricans,
	Papier. - Tarif des droits (décimes compris) d'après les dimensions et le poids,
	Papier. - Les mêmes droits exigibles, eu sus des droits de douane, sur les papiers venant de l'étranger,
	Papier. - Affranchissement des papiers et objets confectionnés en papier, destinés à l'exportation,
	Papier. - Le papier employé à l'impression des journaux et autres publications périodiques assujéties au cautionnement est, en outre soumis à un droit de 20 francs par 100 kilogrammes,
	Papier. - Les fabricans de papier sont assujétis à un droit annuel de licence de 20 francs en principal,
	Papier. - Enseigne apparente du bâtiment principal d'exploitation. Licence du fabricant,
	Papier. - Déclaration descriptive des fabriques. Premier inventaire des papiers. Jaugeage des vaisseaux,
	Papier. - Droit de visite et de vérification par les agens de la régie, même en permanence,
	Papier. - Compte des matières premières et des fabrications. Registres tenus par les fabricans, marchands en gros, commissionnaires, imprimeurs, etc.,
	Papier. - Réceptions,
	Papier. - Livraisons,
	Papier. - Relevé mensuel des acquits-à-caution délivrés. Décharge,
	Papier. - Marchands en gros et commissionnaires assimilés aux fabricans,
	Papier. - Quotité des taxes,
	Papier. - Classification des papiers par catégorie,
	Papier. - Perception de l'impôt selon l'état des papiers au sortir des fabriques,
	Papier. - Bonifications en cas de façonnage chez les non-fabricans,
	Papier. - Exception pour les papiers peints préparés dans les fabriques de papier,
	Papier. - Enveloppes et emballages,
	Papier. - Déclaration d'enlèvement donnant lieu au paiement des droits. Registre de laissez-passer tenu par les fabricans,
	Papier. - Réintroduction en fabrique,
	Papier. - Représentation des registres tenus par les fabricans,
	Papier. - Formalités à la circulation. Rayon de surveillance,
	Papier. - Bulletins de circulation,
	Papier. - Fabricans abonnés. Registres à tenir. Obligations diverses. Base des abonnemens. Discussion,
	Papier. - L'abonnement est payable par douzième, de mois en mois et d'avance,
	Papier. - Décharge des pertes matérielles,
	Papier. - Remise de l'impôt sur les papiers exportés après paiement des droits,
	Papier. - Exceptions pour certains papiers,
	Papier. - Mode à suivre pour les remises d'impôts,
	Papier. -Constatation des droits,
	Papier. - Leur recouvrement. Escompte: à quelles conditions,
	Papier. - Droit spécial sur le papier employé à l'impression des journaux et autres écrits périodiques. Cas d'exigibilité,
	Papier. - Vérification chez les imprimeurs,
	Papier. - Registre tenu par les imprimeurs. Compte tenu par les employés de la régie Recouvrement des droits,
	Papier. - Non-valeurs en certaines limites,
	Papier. - Apurement des acquits-à-caution,
	Papier. - Double droit,
	Papier. - Contraventions. Répartition des amendes,
	Papier. - Mesures d'organisation,
	Papier timbré. - Le directeur général de la comptabilité publique rappelle aux agens de tout grade de l'administration des finances que toute réclamation, pétition ou demande, qu'elle leur soit adressée directement ou aux comptables sous leurs ordres, quels que soient la qualité du pétitionnaire, l'objet de la demande et le fonctionnaire auquel elle s'adresse, est sujette à la formalité du timbre, sous les peines édictées par les lois des 13 brumaire an VII et 2 juillet 1862. Ils devront renvoyer à leur auteur toute demande non écrite sur papier timbré,
	Pensions. - La veuve d'un employé (du département des finances), dont le mari est mort sous le régime de l'ordonnance du 12 janvier 1825, ne perd pas, dans le cas de convol en secondes noces, son droit à la pension qui avait été liquidée à son profit, alors qu'il n'existe pas d'enfant du premier lit,
	Pensions. - Les services accomplis dans les administrations publiques communales du département (telles que l'octroi de Mâcon), doivent être comptés pour la liquidation des pensions concédées sur la caisse de retraites des employés de la préfecture de Saône et Loire,
	Personnel. - Dispositions prises relativement aux employés affectés spécialement au service des sucres: Conséquence du rétablissement de la direction générale des contributions indirectes,
	Personnel. - Réorganisation du service général dans les départemens. Les receveurs principaux redeviennent comptables uniquement. Les inspecpecteurs ne seront plus que des vérificateurs. Les attributions purement administratives retirées aux inspecteurs et aux receveurs principaux sont rendues aux directeurs. Des sous-directeurs seront placés dans certains arrondissemens ou circonscriptions formées de deux et même trois arrondissemens,
	Personnel. - Les emplois de directeur sont divisés en trois classes aux traitemens de 8,000, 10,000 et 12,000 francs. - Sont de même, répartis en trois classes, les emplois de sous-directeur rétribués comme il suit 4,000, 5,000 et 6,000 francs. - Le grade de sous-inspecteur est supprimé. - Les emplois d'inspecteur sont également de trois classes au traitement de 4,000, 5,000 et 6,000 francs. - En outre, les inspecteurs sédentaires recevront 600 francs à titre de frais de service et les autres inspecteurs recevront au même titre 1,200 francs. Tous les inspecteurs sont affranchis de l'obligation d'avoir un cheval à eux appartenant. Ils résident au chef lieu de la direction, indépendans les uns des autres, et n'étant soumis qu'à l'autorité du directeur,
	Personnel. - Au point de vue hiérarchique, les inspecteurs et les sous-directeurs sont placés au même rang,
	Personnel. - L'organisation nouvelle ne maintenant des receveurs principaux qu'aux chefs-lieux de direction et de sous-direction, plusieurs d'entre eux centraliseront les opérations de comptabilité pour deux ou trois arrondissemens. Partout ailleurs, les emplois de receveur principal entre-poseur deviennent des emplois de receveur entreposeur. Ces deux catégories d'emplois constituent un seul et même cadre divisé en cinq classes au traitement de 3,000, 3,500, 4,000, 5,000 et 6,000 francs. - Devenus simples comptables, ils assureront leur service à l'aide d'agens pour la rémunération desquels seront concédées des allocations spéciales. Les commis et les surnuméraires qui, dans les recettes principales, étaient chargés du travail purement administratif, sont placés dans les bureaux de direction et de sous-direction,
	Personnel. - Rien n'est changé à la fixation des cautionnemens en ce qui concerne les directeurs, les inspecteurs et les comptables. Provisoirement, les cautionnemens des sous-directeurs sont ainsi fixés: 6,000 francs pour la 1re classe, 5,000 pour la 2e classe, 4,000 pour la 3e classe,
	Personnel. - Les sous-inspecteurs appelés aux fonctions d'inspecteur n'ont pas à prêter un nouveau serment, mais y sont astreints les sous-inspecteurs et les inspecteurs nommés à l'emploi de sous-directeur. La même obligation est imposée aux contrôleurs promus soit à l'emploi d'inspecteur, soit à celui de sous-directeur,
	Personnel. - Les receveurs ambulans forment deux classes aux appointemens de 2,100 et 2,400 francs. Une allocation supplémentaire de 300 francs est accordée aux receveurs de la 1re classe; pour la 2e classe l'allocation supplémentaire est de 100 francs,
	Personnel. - Même supplément de 100 francs accordé: 1° aux 650 commis principaux de 2e classe du service actif (service général, services spéciaux), ayant le plus d'ancienneté dans le grade; 2° à tous les commis des mêmes services, aux traitemens de 1,300, 1,500 et 1,700 francs.
	Personnel. - Indépendamment des allocations concédées pour ancienneté de grade (commis principaux), ou comme supplément de traitement (simples commis), les commis principaux de 1re et de 2e classe, et les commis de toute classe du service spécial des distilleries recevront une indemnité de 150 francs. - Les cent préposés de 1re classe les plus anciens du service des sucres, du service des sels, etc., recevront une allocation de 50 francs. Quant aux préposés de 2e classe, leur traitement a déjà été augmenté et l'administration a l'espoir de l'améliorer de nouveau,
	Personnel. - Ces divers supplémens ou indemnités ne sont point passibles de retenue pour la caisse des retraites et jusqu'à ce qu'ils aient pu être convertis en traitement proprement dit, ils n'entreront pas dans la liquidation des pensions,
	Personnel. - Mode d'imputation en dépense,
	Personnel. - Enfin, les trois classes du personnel des simples commis de bureau sont ramenées à deux et le traitement proprement dit, afférent à chacune de ces deux classes, est porté à 1,400 et 1,600 francs,
	Personnel. - Mesures de transition: comptabilité, consignations à répartir, avances à recouvrer, frais de déplacement des archives, impressions et instrumens,
	Personnel. - Tableau du nouveau cadre supérieur dans les départemens,
	Personnel. - Cadre des recettes principales et des recettes entrepôts au 1er janvier 1870,
	Personnel. - Formalités relatives à la prestation de serment et au cautionnement; extrait de la circulaire N°413, du 29 septembre 1856,
	Personnel. - Intérim des recettes principales, réglé par la circ. N° 205 du 11 mai 1854. - Intérim de l'emploi de receveur-entreposeur: cas de congé, maladie, vacance par suite de décès, révocation, démission, etc.,
	Personnel.  En quel cas, dispense du service militaire pour les comptables et les employés du service actif de la régie âgés de 25 à 35 ans,
	Personnel. - Arrêté ministériel du 27 août 1870 portant que les employés de la régie appelés sous les drapeaux ou dans la garde mobile jouiront, pendant la guerre, de moitié de leur traitement,
	Personnel. - Surnumérariat: concours du 22 février 1872,
	Poudres à feu. - Dispositions concernant les renvois de poudres, les caisses, sacs et barils vides,
	Poudres à feu. - Comment, pour régler les frais de transport, doit être évalué le poids moyen de chaque espèce de barillage vide,
	Poudres à feu. - Précautions à prendre pour éviter les explosions,
	Poudres à feu. - Frais de garde alloués aux militaires qui auront pris part à la surveillance des convois de poudres du commerce (50 centimes par homme et par jour),
	Poudres à feu. - Approvisionnement des entrepôts: mesure temporaire,
	Poudres à feu. - A partir de la promulgation de la loi du 4 septembre 1871, le prix des diverses espèces de poudre de chasse est doublé,
	Poudres à feu. - Tableau des nouveaux prix,
	Poudres à feu. - Actes d'inventaires chez les entrepositaires et les débitans. Procès-verbaux, écritures, relevés à produire,
	Privilége sur meubles et effets mobiliers. - Celui que le décret du 1er germinal an XIII confère à la régie est préférable à celui du créancier gagiste (art. 2073 du Code Napoléon). - Ce dernier ne peut invoquer l'article 8 de la loi du 28 mai 1858 qui est exclusivement applicable aux marchandises déposées dans les magasins généraux,
	Procès-verbaux. - L'offre de main-levée des moyens de transport sous condition alternative de caution solvable ou de consignation de l'amende, peut être faite ou complétée jusqu'à la clôture du procès-verbal. L'omission ou l'irrégularité de cette offre ne saurait d'ailleurs avoir pour effet d'invalider le procès-verbal lorsqu'il a pour cause un fait de force majeure ou un obstacle provenant du contrevenant lui-même,
	Procès-verbaux. - La non-inscription d'un procès-verbal, en tête de l'assignation donnée au prévenu n'est pas un cas de nullité,
	Procès-verbaux. - La visite effectuée par les employés, la nuit, dans un entrepôt frauduleux, sans ordre d'un employé supérieur, entraîne la nullité du procès-verbal, mais n'invalide pas la saisie,
	Procès-verbaux. - Transport de boissons par chemin de fer, expédition inapplicable. Responsabilité du chef de gare. Admissibilité de recours contre l'expéditeur,
	R.
	Rapports trimestriels N° 105. - Modifications apportées à la forme et à la rédaction de ces rapports,
	L'indication suivante: Envoi à l'administration. le 18 N°, tiendra lieu de lettre d'envoi,
	Répartition du produit net des amendes et confiscations. - Retour pur et simple à l'application de la règle, posée par la décision N° 358 du 30 avril 1817 et maintenue par la circulaire N° 49 du 8 juillet 1820, qui consacre en faveur des employés le droit au partage dans les répartitions d'amendes et de confiscations auxquelles donnent lieu les contraventions constatées au domicile des assujétis. Motifs de cette mesure. Elle n'est pas applicable aux inspecteurs,
	S.
	Saisie-Arrêt. - Le débiteur saisi conserve la faculté de céder à un tiers la portion d'une créance qui excède les causes de la saisie. Mode de procéder au réglement des droits respectifs. Oppositions subséquentes,
	Sels. - Affranchissement conditionnel du droit sur les sels destinés à l'alimentation du bétail, à la fabrication des engrais ou à l'amendement direct des terres,
	Sels. - Décret du 8 novembre 1869 qui consacre cet affranchissement. Les procédés de dénaturation énumérés dans un tableau faisant suite à ce décret pourront, sur l'avis du comité consultatif des arts et manufactures, être étendus ou modifiés avec l'autorisation du ministre des finances. Conditions auxquelles sont subordonnés les mélanges pour dénaturations et les dépôts de sels mélangés. Entrepôt, surveillance par le service des douanes et celui des contributions indirectes,
	Sels. - La concession de la faculté d'entrepôt aura lieu sur la demande des municipalités ou des chambres de commerce. Les concessionnaires fourniront un local. Agencement de ce local. Il n'y aura qu'une entrée, fermée à deux serrures dont l'une des clefs sera remise au service. Les sels mélangés seront dirigés sous acquit-à-caution et en colis plombés sur les lieux de dépôt. Ils y séjourneront sous cordes et plombs jusqu'à leur mise en consommation. - Comptes d'entrée et de sortie: faire usage du modèle N° 46, en le modifiant à la main. Compte semblable pour les sels mélangés qui séjourneront dans les établissements de production, mais dans un magasin distinct,
	Sels. - Expéditions aux agriculteurs. Déclarations. Recensemens, une fois au moins par trimestre, soit dans les dépôts, soit dans les fabriques. Décharges des manquans reconnus admissibles,
	Sels. - Modèle d'un état mensuel des livraisons faites aux agriculteurs,
	Sels. - Pétitions signées par 454 habitans et propriétaires saliniers qui, dans l'intérêt des cinq départemens salicoles de l'Ouest, demandent l'abolition de l'impôt du sel. Discussion devant le Sénat. Une enquête a été ordonnée par décret du 8 novembre 1869; elle pourra produire une amélioration dans la situation des marais salins; adoption de la question préalable,
	Sels.  - Une pétition analogue adressée subséquemment au Corps législatif est renvoyée au ministre compétent,
	Sucres. - Décret en vertu duquel les raffinés provenant de sucres importés de Cuba sous pavillon espagnol sont soumis à la surtaxe de 2 francs par 100 kilogrammes dans le cas prévu par l'article 5 de la loi du 7 mai 1864,
	Sucres. - Est abrogée la disposition du décret du 20 décembre 1854 qui fixait à 33 p. 0/0 le minimum de rendement des mélasses importées pour la distillation. Retour pour cette fixation à la règle posée par l'article 10 de la loi du 20 juillet 1837. Surveillance des chargemens en cours de transport. Vérification au moment de l'arrivée dans la distillerie. Apurement des acquits-à-caution,
	Sucres. - Déclaration diplomatique pour l'exécution de la convention du 8 novembre 1864 entre la France, l'Angleterre, la Belgique et les Pays-Bas,
	Sucres. - Organisation du service pour la campagne 1871-1872,
	Sucres. - Les droits sur les sucres de toute origine sont augmentés de trois dixièmes. Les sucres extraits, par les procédés barytiques (1), des mélasses dites épuisées acquittent un droit de 15 francs les 100 kilogrammes, décimes compris. La taxe des glucoses à l'état de sirop et à l'état concret est fixée à 10 francs les 100 kilogrammes, décimes compris. Loi du 8 juillet 1871,
	Sucres. - Contrairement à ce qui fut fait en 1862, les sucres et glucoses existant chez les raffineurs et les commerçans, au moment où la loi ci-dessus est devenue exécutoire, ne sont pas soumises au supplément d'impôt,
	Sucres. - Recouvremens des droits pendant l'année 1870 et les six premiers mois de 1871. Etats à produire pour ces deux périodes. Relevé par dizaine de jours des recouvremens en numéraire ou en traites indistinctement, d'après les nouveaux tarifs. Modèle de ce relevé,
	Sucres. - Etats 41 et 42 (anciens modèles) remplacés par les états 42 A B et C,
	Sucres. - Les sucres extraits des mélasses libérées d'impôt, par les procédés barytiques et autres (loi du 16 septembre 1871) sont assujétis à un droit de 15 francs par 100 kilogrammes, décimes compris. Minimum de fabrication; instruction à ce sujet,
	Sucres. - Relevés mensuels nos 38-42 A, 42 B, 42 C et 13. Calculs du rendement des jus par hectolitre et par degré,
	Sucres. - Tous les produits saccharins non cristallisables, quelle que soit la matière dont ils seront extraits, étant compris sous la dénomination de glucoses et assujétis au droit de 2 francs par 100 kilogrammes (loi du 31 mai 1846), l'immunité dont, par tolérance, jouissaient les glucoses fabriquées avec des mélasses libérées d'impôt est incompatible avec les dispositions nouvelles de la loi du 8 juillet 1871, (décision ministérielle du 27 octobre suivant); en conséquence, les glucoses de toute origine sont soumises à la taxe de 10 francs par 100 kilogrammes,
	Sucres. - Une base d'évaluation pour le rendement des mélasses à convertir en glucoses peut être déterminée de gré à avec les fabricans, soit 92 kilogrammes de glucose pour 100 kilogrammes de mélasse. Mode de procéder si cette base n'est pas acceptée. Consulter l'administration si le rendement convenu n'est pas atteint. Prendre en charge les différences constatées en excédant,
	T.
	Tabacs. - Mise en vente de nouvelles espèces de cigares et cigarettes,
	Tabacs. - A défaut de disposition spéciale dans la loi du 28 avril 1816 sur la récidive, l'article 58 du Code pénal exige une aggravation de peine à l'égard du récidiviste coupable de contrebande de tabac,
	Tabacs. - Constatation et réglement des manquans à la charge des planteurs de tabac. Les déficits, comme les excédans, doivent être constatés quelque faible qu'en soit le chiffre,
	Tabacs. - Délai pour les justifications que peut produire le planteur. Les recouvremens par anticipation, c'est-à-dire avant la réception des rôles n° 15, sont irréguliers. Communication simultanée des rôles aux préfets. Les transactions en cette matière sont de la compétence des directeurs des tabacs. Recommandations diverses
	Tabacs. - Livraison du tabac de cantine aux troupes de terre et de mer: rappel des instructions contenues dans la circulaire n° 179 du 21 janvier 1854 et la lettre commune du 24 février suivant,
	Tabacs. - Mise en vente de cigares de la Havane (conchas). Réduction (en faveur des débitans) sur le prix des londrès-extra. Dispositions relatives au paquetage,
	Tabacs. - Mise en vente de cigares conchas et londrès-extra,
	Tabacs. - Livraison des tabacs de cantine aux gardes mobiles et aux francs-tireurs en activité de service ou dans les hôpitaux militaires. Même mesure à l'égard des prisonniers de guerre,
	Tabacs. - Egalement pour les gardes forestiers et les douaniers déplacés pour concourir à la défense nationale,
	Tabacs. - La loi projetée établirait un seul prix de vente des tabacs de cantine en suppriment les zones où ce tabac est vendu suivant un tarif décroissant dans un certain rayon des frontières du nord et de l'est. Les tabacs de qualité supérieure supporteraient en outre, une augmentation de prix,
	Tabacs. - La commission du budget demande et obtient que deux zones soient maintenues: motifs de cette proposition,
	Tabacs. - Le droit d'importation sur les tabacs est élevé, pour certaines qualités de 10 francs à 36 francs,
	Tabacs. - Le prix des tabacs de cantine ne pourra pas excéder 2 fr. 50 c., 4 francs et 6 francs chez les débitans suivant les zones auxquelles ils appartiendront. Un réglement d'administration publique fixera la délimitation des zones,
	Tabacs. - Autorisation de fabriquer de nouvelles qualités de tabacs supérieurs, dont les prix seront réglés conformément à l'article 177 de la loi du 28 avril 1816,
	Tableau des productions périodiques. - Annexé à la circulaire du 16 mars 1870, et modifié selon les prescriptions de la circulaire du 1er juin suivant n° 21,
	Timbre (dix centimes) des quittances, reçus, décharges et autres actes libératoires, pour les sommes excédant 10 francs,
	Timbre (dix centimes) - Ce droit est à la charge du débiteur,
	Timbre (dix centimes) - Mode de paiement. Apposition de timbres mobiles,
	Timbre (dix centimes) - Les comptables sont responsables des contraventions relativement aux pièces acquittées à leur caisse,
	Timbre (dix centimes)- Timbre à l'extraordinaire: facilités accordées aux administrations publiques de l'Etat pour l'acquittement du droit; instructions à cet effet,
	Timbre (dix centimes) - Le droit de timbre n'est applicable qu'aux actes faits sous signatures privées et ne contenant aucune disposition contraire à l'article 18 de la loi du 23 août 1870,
	Timbre (dix centimes) - Sont exceptées du droit les quittances de 10 francs s'il ne s'agit pas d'à-compte ou de quittance finale sur une plus forte somme. Autres exceptions notamment pour les quittances de certains impôts soumis à une législation spéciale,
	Timbre (dix centimes)- Les contraventions aux dispositions de la loi précitée du décret du 27 novembre 1871 sont constatées par les employés de l'enregistrement. Elles peuvent l'être aussi par les officiers de police judiciaire, les agens de la force publique, les préposés des douanes, des contributions indirectes et des octrois,
	Timbre (dix centimes) - Chaque contravention à l'article 18 de la loi est passible d'une amende de 50 francs en principal. Toute infraction au réglement (décret du 27 novembre) est punie d'une amende de 20 francs en principal. Un quart des amendes recouvrées est attribué aux verbalisans,
	Timbre (dix centimes)- Les instances seront instruites et jugées selon les formes prescrites par l'article 70 de la loi du 28 avril 1816,
	V.
	Visites à domicile. - Si, en cas de suspicion de fraude, les employés ne peuvent pénétrer dans la demeure d'un particulier non assujéti à l'exercice, qu'en remplissant les formalités prescrites par l'article 237 de la loi du 28 avril 1816, et si l'inobservation de ces formalités entraîne la nullité du procès-verbal, il en est autrement lorsqu'ils s'introduisent dans le domicile à la suite des marchandises transportées en fraude, au cours d'une opération déjà commencée alors que la contravention est actuelle et flagrante,
	Visites à domicile. - Sont applicables aux visites et exercices des employés de la régie dans les fabriques d'allumettes, de chicorée, de papier, d'huiles de schiste, ainsi que dans les imprimeries des journaux et autres publications périodiques, les dispositions énoncées aux articles 235, 236, 237, 238, et 245 de la loi du 28 avril 1816,
	Voitures publiques. - A partir du 15 octobre 1871 une taxe additionnelle de 10 p. 0/0 du prix actuel est établie par la loi du 16 septembre 1871: 1° sur le prix des places des voyageurs transportés par chemins de fer, par voitures publiques, par bateaux à vapeur ou autres consacrés au public; 2° sur le prix des transports de bagages et messageries à grande vitesse par les mêmes voies. Dans l'application de la taxe est abandonné tout prix ou fraction de prix au-dessous de 5 centimes,
	Voitures publiques. - La taxe nouvelle n'atteint que les transports en service régulier ou en service extraordinaire; aucune modification n'est apportée aux taxes fixes établies sur les voitures d'occasion et à volonté et sur les voitures en service accidentel,
	Voitures publiques. - Elle n'est point passible de décimes,
	Voitures publiques. - Instructions et calculs pour la perception en ce qui concerne 1° les chemins de fer,
	Voitures publiques. - Instructions et calculs pour la perception en ce qui concerne - 2° les bateaux à vapeur et autres voitures d'eau,
	Voitures publiques. - Instructions et calculs pour la perception en ce qui concerne - 3° les voitures (de terre et d'eau) en service régulier et en service extraordinaire,
	Voitures publiques. - Seront résiliés ou accrus proportionnellement les abonnemens consentis avec quelques-unes des entreprises de voitures de terre et d'eau,
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	LOIS OU EXTRAITS DE LOIS.
	28 février 1872. - Boissons: Répression de la fraude
	29 février 1872. - Concernant les prix des tabacs
	11 mars 1872. - Débits de boissons. - Application de l'article 463 du Code pénal
	30 mars 1872. - Pensions exceptionnelles ou indemnités
	30 mars 1872. - Augmentation du droit de garantie
	26 mars 1872. - Fabrication des liqueurs. - Perception sur les spiritueux à l'entrée des villes
	19-21 juin 1871. - (Extrait). - Abrogation du décret du 14 septembre 1870 sur la fabrication des armes de guerre
	5 juillet 1836. - Extrait relatif aux admissions temporaires (Douane)
	16 septembre 1871. - Modifiant (article 28) l'article 54 de la loi du 28 avril 1816
	2 août 1872. - Bouilleurs de crû, vinaigres, alcools dénaturés. - Cautionnemens des marchands en gros et débitans
	21 décembre 1872. - Prorogation du monopole des tabacs jusqu'en 1883
	21 juin 1873. - Modifications diverses à la législation des contributions indirectes
	26 novembre 1873. - Timbre destiné à être apposé sur les marques commerciales et de fabrique
	DECRETS.
	22 décembre 1871. - Tabacs. - Prix de vente de certaines espèces de cigares
	29 février 1872. - Allumettes. - Modification des articles 8 et 27 du règlement de novembre 1871
	1er mars 1872. - Portant modification du prix des tabacs
	5 novembre 1870. - Promulgation des lois et décrets
	31 mai 1872. - Prorogation des opérations de comptabilité de 1871
	5 juin 1872. - Sucres et cacaos destinés à la fabrication du chocolat. - Admission temporaire en franchise
	11 juin 1872. - Tabacs. - Cigares et cigarettes: Nouvelles espèces
	17 août 1872. - Deux décrets relatifs à la vente des tabacs de cantine
	23 septembre 1872. - Suppression du bureau de garantie du Mans
	1er octobre 1872. - Tabacs. - Primes de saisie. - Modifications
	4 décembre 1872. - Spiritueux. - Entrepositaires: Déductions pour ouillage, coulage, etc
	4 décembre 1872. - Garantie. - Suppression du bureau de Saint-Malo
	21 décembre 1872. - Poudre dynamite: Trois espèces en vente
	18 janvier 1873. - Chicorée. - Modifications au réglement de novembre 1871
	10 janvier 1873. (Extrait). - Règlement supplémentaire pour l'octroi de Paris
	8 mai 1873. - Garantie. - Suppression du bureau de Bayonne
	31 mai 1873. - Poudre dynamite. - Vente. - Nouveaux prix
	16 août 1873. - Réglement pour la perception de l'impôt sur le papier
	20 janvier 1873. 18 octobre 1873. Chocolats exportés à destination de l'Algérie et de la Belgique. - Admissions temporaires modifiées
	28 novembre 1873. - Concernant les candidatures pour l'obtention des débits de tabac
	CIRCULAIRES DU MINISTRE DES FINANCES.
	8 novembre 1872. - Allumettes chimiques. - Monopoles. - Exportations
	16 octobre 1873. - Décision concernant le replacement des débitans de tabac dépossédés (Alsace-Lorraine)
	CIRCULAIRES DU MINISTRE DE L'INTERIEUR.
	3 janvier 1872. - Exécution de la loi du 10 août 1871. - Conseils généraux
	8 mai 1872. - Répression de la fraude. - Concours des agens du service vicinal
	22 octobre 1872. - Octrois. - Instruction des affaires
	14 janvier 1873. - Octrois. - Délibérations des conseils généraux. - Instructions
	10 avril 1873. - Fabrication des médailles, etc. - Décrets: Infractions
	CIRCULAIRE DE L'ADMINISTRATION DES MONNAIES.
	16 mai 1873 (n° 3). - Répression des fabrications illicites de médailles
	CIRCULAIRES DE LA DIRECTION GENERALE DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE.
	30 décembre 1871 (n° 1020-92). - Impôts nouveaux et surtaxes. - Viremens de fonds, etc
	3 juin 1872 (n° 1051-94). - Comptes de 1871. - Impressions de 1872. - Versemens. - Mesures diverses
	11 juin 1872 (n° 1053-95) (Extrait). - Prorogation des opérations de 1871
	30 décembre 1872 (n° 1082-96). - Impressions. - Recettes accidentelles. - Viremens de fonds. - Répartition d'amendes, etc
	CIRCULAIRES DES MANUFACTURES DE L'ETAT. - (TABACS).
	7 décembre 1872 (n° 10). - Tabacs de saisie. - Exhaussement des primes. - Instructions, etc
	20 janvier 1873 (n° 11). - Tabacs. - Prorogation du monopole jusqu'au 1er janvier 1883
	CIRCULAILES DE LA REGIE.
	6 janvier 1872 (n° 35). - Tabacs. - Cigares. - Elévation de prix
	9 janvier 1872 (n° 36). - Boissons. - Bureaux de sortie. Ville de Lyon: Acquits-à-caution
	23 janvier 1872 (n° 37). - Sucres. - Exécution de la loi du 22 janvier 1872
	25 janvier 1872 (n° 38). - Allumettes. - Loi du 22 janvier 1872
	7 février 1872 (n° 39). - Tabacs. - Cigares fabriqués avec des feuilles de la Havane
	8 février 1872 (n° 40). - Suite à la circulaire n° 37
	27 février 1872 (n° 41). - Création et suppression de bureaux de sortie (Boissons)
	2 mars 1872 (n° 42). - Allumettes. - Nouveau décret
	3 mars 1872 (n° 43). - Boissons. - Fraude sur les spiritueux
	3 mars 1872 (n° 44). - Tabacs. - Modification au régime des zones. - Tarifs exhaussés
	5 avril 1872 (n° 45). - Cartes à jouer. - Décision ministérielle. - Instructions
	5 avril 1872 (n° 46). - Garantie: Matières d'or et d'argent (Loi du 30 mars 1872)
	8 avril 1872 (n° 47). - Boissons spiritueuses. - Perceptions. - Tarifs modifiés
	9 avril 1872 (n° 48). - Boissons. - Création de bureaux de sortie
	24 décembre 1870 (n° 21 bis). - Boissons. - Spiritueux en bouteilles
	4 mai 1872 (n° 49). - Boissons. - Suppression d'un bureau de sortie
	27 mai 1872 (n° 50). - Poudres de chasse: Exportation. - Acquits-à-caution: Nouveaux impôts
	31 mai 1872 (n° 51). - Garantie. - Bureaux ouverts à l'exportation
	1er juin 1872 (n° 52). - Impôts nouveaux. - Perception: Concours de la douane
	19 juin 1872 (n° 53). - Alcools employés dans la fabrication des vinaigres
	20 juin 1872 (n° 54). - Garantie. - La loi du 30 mars 1872 est exécutoire en Algérie
	22 juin 1872 (n° 55). - Sucres indigènes: Chocolat fabriqué pour l'exportation
	5 juillet 1872 (n° 56). - Personnel. - Surnumérariat
	6 juillet 1872 (n° 57). - Tabacs. - Espèces nouvelles de cigares et cigarettes
	8 juillet 1872 (n° 58). - Matières nouvellement imposées. - Bureaux de sortie
	29 juillet 1872 (n° 59). - M. Provensal est nommé directeur général des contributions indirectes
	20 août 1872 (n° 60). - Garantie. - Le bureau de Nancy est ouvert à l'essai et à la marque de l'horlogerie étrangère
	23 août 1872 (n° 61). - Rappel des principales obligations des employés supérieurs
	27 août 1872 (n° 62). - Les employés des recettes doivent avoir chacun une monture à eux appartenant
	27 août 1872 (n° 63). - Jus de tabac. - Abaissement de prix
	30 août 1872 (n° 64). - Tabacs. - Livraisons aux établissemens hospitaliers et aux navires de commerce. - Colis vides
	7 septembre 1872 (n° 65). - Tabacs de cantine. - Délimitation des zones. - Prix de vente
	17 septembre 1872 (n° 66). - Sels. - Emploi en franchise pour les usages agricoles
	19 septembre 1872  (n° 67). - Bouilleurs de cru. - Alcools dénaturés. - Cautionnement
	26 septembre 1872 (n° 68). - Installation des employés. - Congés. - Intérims
	8 octobre 1872 (n° 69). - Garantie. - Suppression du bureau du Mans
	11 octobre 1872 (n° 70). - Corse. - Perception des impôts nouvellement créés
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	13 juin 1873 (n° 93). - Poudres à feu. - Colis de poudre de mine. - Consignation: Comptabilité
	5 juillet 1873 (n° 94). - Modifications diverses à la législation: Loi du 21 juin 1873
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	19 février 1872 (sans n°). - Boissons. - Fraude sur les alcools
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	19 décembre 1872 (sans n°). - Commis en position de se cautionner
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	6 mars 1873. - Octroi. - Conseils généraux. En quel cas leur décision peut être maintenue ou annulée
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	26 novembre 1872. - Débitant de boissons. Faillite. Privilége de la régie
	31 janvier 1873 (Extrait). - Réglement. - Décret postérieur. - Prétendue abrogation
	ARRETS DE LA COUR D'APPEL DE DIJON.
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	12 mai 1871 (Extrait). - Entrepôt général. - Contributions indirectes et octroi. - Engagement du propriétaire de l'entrepôt
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	3 mars 1873. - Contrevenant mineur. - Réparation civile. - Responsabilité du père
	ARRET DE LA COUR D'APPEL DE DOUAI.
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	Carnet spécial. - Acquits-à-caution. - Transport des sels impurs
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	Réglement pour le transport de la dynamite par chemins de fer
	Note (16 octobre 1873). - Remplacement des alcoomètres et thèrmomètres anciens
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	A
	Absinthe (Essence d'). - Cette préparation ne sera plus fabriquée et vendue qu'à titre de substance médicamenteuse, et par les pharmaciens camenteuse, et par les pharmaciens exclusivement. Ils se conformeront à cet égard aux prescriptions de l'ordonnance du 29 octobre 1846,
	Acquits-à-caution, Congés, etc. - Tout destinataire de boissons spiritueuses ayant parcouru un trajet de plus de 2 myriamètres, est tenu de représenter, en même temps que l'acquit-à-caution, les bulletins de chemins de fer, lettres de voiture et connaissemens applicables au chargement,
	Acquits-à-caution, A défaut de l'accomplissement de cette formalité ou de non-concordance des pièces représentées, les doubles droits seront exigés, sans préjudice de toutes autres peines encourues,
	Acquits-à-caution, Conditions mises à la décharge des acquits,
	Acquits-à-caution, Sauf quelques circonstances exceptionnelles, elles interdisent aux marchands en gros, bouilleurs, distillateurs, etc., la faculté de transvaser, mélanger et couper leurs boissons avant la remise des acquits aux employés,
	Acquits-à-caution, Ne peuvent plus circuler sans acquits-à-caution ou congés n° 4 B, les vernis, eaux de senteur, éthers, chloroformes et autres préparations à base alcoolique,
	Acquits-à-caution, La poudre dynamite ne peut circuler sur le territoire français qu'en vertu d'un acquit-à caution,
	Acquits-à-caution, Décharge par le service des douanes, des acquits-à-caution relatifs aux allumettes, à la chicorée, aux huiles de schiste et aux papiers exportés. - Simples laisser-passer en certain cas, avec ou sans plombage au départ,
	Acquits-à-caution, Tout acquit-à-caution doit porter l'indication des substances avec lesquelles ont été fabriqués les produits qu'il accompagne. Il sera délivré sur papier blanc pour les alcools de vin, sur papier rouge pour les alcools d'industrie, et sur papier bleu pour les mélanges. Les expéditeurs et destinataires peuvent, avec l'autorisation du juge de paix, prendre connaissance sur place des livres et registres de la régie. Le droit de recherche est de 1 franc par compte communiqué,
	Acquits-à-caution, Explications à ce sujet. Le droit de 1 franc sera inscrit à titre de recette extraordinaire,
	Acquits-à-caution, Boissons transportées par les chemins de fer: D'accord avec les compagnies, les acquits-à-caution ou congés doivent être revêtus du timbre des gares de départ et d'arrivée. En l'absence de ce timbre, en rechercher immédiatement les motifs,
	Acquits-à-caution, Du reste, exiger des expéditeurs des déclarations explicites quant aux modes de transport: fixation des délais. Vérifications fréquentes dans les gares, manoeuvres des fraudeurs. Exiger au besoin le dépotement des fûts ou pipes contenant des eaux-de-vie,
	Acquits-à-caution, Attributions de la direction du droit d'entrée à Paris et de la direction du département de la Seine,
	Acquits-à-caution, Le soumissionnaire d'un acquit n'est dégagé de sa responsabilité que par la production d'un certificat de décharge délivré au lieu de destination des boissons, même alors que des événemens de force majeure auraient mis obstacle à la délivrance de ce certificat. Sa responsabilité subsiste, au moins quant au simple droit, sauf son recours contre le destinataire,
	Acquits-à-caution, Expédition applicable en ce qui concerne la qualité et la quantité du liquide; inapplicable quant au nombre de fûts composant le chargement: Contravention,
	Acquits-à-caution, Les déclarations d'enlèvement d'alcools et spiritueux doivent préciser la contenance de chaque fût et le degré, avec un numéro correspondant à celui placé sur le fût. Instructions se rattachant à cette mesure,
	Acquits-à-caution, Le dépoteur cylindrique à échelle, de même que tout dépotoir dont l'exactitude aura été constatée par les vérificateurs des poids et mesures est désormais au nombre des mesures légales,
	Acquits-à-caution, Les contraventions auxquelles se réfèrent les articles
	Acquits-à-caution, Les contraventions auxquelles se réfèrent les articles et le 2e alinéa de l'article 106 de la loi du 28 avril 1816, ainsi que le 2e alinéa de l'article 1er de celle du 28 février 1872, quand elles auront pour objet des vins, cidres, poirés et hydromels, seront punies par une amende de 200 francs à 1,000 francs, indépendamment de la confiscation des boissons. En cas de récidive, l'amende ne sera pas inférieure à 500 francs,
	Acquits-à-caution, Une tolérance de 1p. 0/0 sur la contenance ou sur le degré, est accordée aux expéditeurs sur leurs déclarations d'alcools, spiritueux, vins, cidres, poirés et hydromels; mais les quantités reconnues en excédant seront prises en charge au compte du destinataire; cas où il y aurait lieu de verbaliser,
	Acquits-à-caution, Si le certificat de décharge d'un acquit n'est pas représenté, l'action contre l'expéditeur sera intentée, sous peine de déchéance, dans le délai de quatre mois à partir de l'expiration du délai fixé pour le transport. Mesures transitoires. Recommandations diverses,
	Acquits-à-caution, Pour le transport des vis contenant plus de 15 p. 0/0 d'alcool, les soumissionnaires s'obligeront à payer, à défaut de justification de décharge: 1° le sextuple droit de circulation sur le volume total du liquide imposable comme vin; 2° le quadruple droit de consommation sur la quantité d'alcool comprise entre 15 et 21 centièmes. Cette disposition n'est pas applicable aux vins qui, présentant naturellement une force alcoolique supérieure à 15 degrés, sans dépasser 18 degrés, sont expédiés directement par les récoltans. Mode d'exécution,
	Administration des Douanes. - Mesures concertées entre cette administration et celle des contributions indirectes pour la perception de l'impôt intérieur sur les allumettes, la chicorée et le papier venant de l'étranger,
	Administration des Douanes. - Imputation des recettes parmi les perceptions de la régie, comme droits constatés,
	Administration des Douanes. - Sommier 76: trois comptes distincts. Formes spéciales de comptabilité,
	Alcools dénaturés. - Ceux qui le seront de manière à ne pouvoir être consommés comme boissons, acquitteront, en tous lieux, une taxe dite de dénaturation, de 30 francs, en principal, par hectolitre d'alcool pur. Le droit d'octroi sur l'alcool dénaturé ne pourra pas excéder le quart du droit du Trésor. Le comité des arts et manufactures déterminera, pour chaque industrie, les conditions dans lesquelles la dénaturation devra être opérée, en présence des employés,
	Alcools dénaturés. Mesures de transition,
	Alcools dénaturés. Exécution immédiate des articles 4 et 5 de la loi du 2 août 1872,
	Alcools dénaturés. Etats trimestriels à fournir,
	Allumettes chimiques. - Modification de la taxe sur les allumettes en bois: Loi du 22 janvier 1872. Inventaires,
	Allumettes chimiques. Mesure de transition,
	Allumettes chimiques. Un décret du 29 février 1872 modifie quelques dispositions du réglement du 29 novembre précédent. Motifs de cette mesure. Vérification de l'emploi des timbres et vignettes. Les importateurs d'allumettes peuvent réclamer le crédit de l'escompte pour les sommes au-dessus de 300 francs,
	Allumettes chimiques. Mesure de transition quant aux boîtes en paquets d'un calibre non réglementaire,
	Allumettes chimiques. Exécution du décret du 29 février 1872. Inventaires chez les marchands en gros ou en détail non pourvus de la licence de fabricant. Instructions complémentaires. Modèle d'acte à dresser. Délivrance de timbres et vignettes. Droits exigibles. - Escompte, s'il y a lieu, moyennant obligation cautionnée,
	Allumettes chimiques. Visites au besoin, avec assistance d'officier de police. - Contre-visites,
	Allumettes chimiques. Monopole. Expropriation des fabriques d'allumettes. Enquête pour déclaration d'utilité publique. Instructions pour la prise de possession, à l'amiable ou par jugement, des immeubles, de l'outillage, des approvisionnemens de matières, etc. Mesures transitoires,
	Allumettes chimiques. Concours des ingénieurs des manufactures de l'Etat ou de ceux des ponts et chaussées. Leur rémunération,
	Allumettes chimiques. Admission (avec voix consultative), dans les commissions d'expertise, d'un délégué de la compagnie adjudicataire,
	Allumettes chimiques. Les fabriques d'allumettes étant réputées établissements insalubres ou dangereux, une autorisation préfectorale est indispensable pour leur ouverture ou leur maintien,
	Allumettes chimiques. Toutefois, s'entendre avec les préfets pour qu'aucune autorisation nouvelle ne soit accordée,
	Allumettes chimiques. L'importation des allumettes chimiques est prohibée sauf les exceptions résultant des traités internationaux en vigueur. Les allumettes importées en vertu de ces traités, à destination de simples consommateurs, seulement pour leurs besoins personnels, payeront, outre les droits de douane, les taxes établies par les lois de 1871 et 1872. Le ministre des finances peut autoriser le concessionnaire du monopole à importer, en franchise de ces dernières taxes, mais moyennant l'acquit des droits de douane, des allumettes fabriquées à l'étranger; elles seront considérées comme Allumettes de luxe. Dispositions transitoires,
	Allumettes chimiques. Extension de la fraude. Appel à la vigilance du service, soit dans les fabriques et débits, soit sur le colportage et les dépôts clandestins,
	Allumettes chimiques. Envoi, par le ministre des finances, d'une instruction aux préfets, pour l'expropriation amiable ou judiciaire des fabriques autorisées et pour le règlement, à titre gracieux d'indemnités aux fabricans irrégulièrement établis. Instructions à ce sujet,
	Amendes et confiscations. - Les contraventions à la loi du 2 août 1872 et toutes autres contraventions qui, se rapportant à la distillation ainsi qu'au commerce en gros ou en détail des spiritueux, donnent lieu à l'application des articles 95, 96, 106, et 143 de la li d'avril 1816, seront frappées des peines édictées par l'article 1er de la loi du 28 février 1872 (500 à 5,000 fr.),
	Amendes et confiscations. Saisies communes: Répartition, entre le Trésor et les octrois, du produit net des sommes versées, à titre de transaction, par les contrevenans. Arrêté ministériel du 17 octobre 1872, qui modifie celui du 27 octobre 1816. Les amendes spéciales à la régie étant aujourd'hui plus élevées que les amendes en matière d'octroi, le partage du produit net s'effectuera en proportion de l'importance de chacune d'elles,
	Amendes et confiscations. Exemples de calcul, soit pour la confiscation, soit pour l'amende,
	Amendes et confiscations. Si le taux de la transaction est supérieur au minimum des condamnations encourues, chaque administration recevra l'intégralité relative du minimum de l'amende (la confiscation se divisant par moitié); l'excédant sera ensuite réparti au prorata des chiffres représentant la différence entre le maximum et le minimum de chaque amende. Deux modes de décompte: l'un pour transaction inférieure au minimum, l'autre pour transaction supérieure,
	Amendes et confiscations. Texte de l'arrêté,
	Amnistie. - Accordée pour toutes contraventions en matière de contributions indirectes; l'amnistie du 14 août 1869, quoique s'appliquant à l'amende et à la confiscation, ne saurait profiter à une condamnation déjà exécutée par le délinquant qui a payé l'amende, les frais, et fait abandon des objets saisis,
	B
	Bacs, pêches et francs-bords. - Troubles apportés par l'invasion allemande aux conditions d'affermement, etc.: Décision ministérielle en vue de réparation,
	Billets de banque, etc. - Emission de billets de 5 francs par la banque de France,
	Billets de banque, etc. - Retrait des bons émis par divers établissemens,
	Billets de banque, etc. Les monnaies allemandes (papier et argent) ne sont plus reçues dans les caisses publiques,
	Boissons. - Ville de Lyon: Etablissement d'une taxe unique remplaçant les droits de circulation, d'entrée, de détail et de consommation,
	Boissons. - Ville de Lyon: Création ou suppression de bureaux de sortie,
	Boissons. - Ville de Lyon: Renseignements demandés sur la récolte des vins,
	Boissons. - Ville de Lyon: Fraudes sur les alcools. Combinaisons diverses. Nouvelles recommandations,
	Boissons. - Ville de Lyon: Perception des doubles droits de consommation, entrée et octroi sur les fractions de litre d'alcool,
	Boissons. - Ville de Lyon: Les déclarations exigibles avant l'enlèvement des boissoins doivent contenir l'indication des principaux lieux de passage que traversera le chargement et celle des modes successifs de transport. Les contraventions seront punies de la confiscation et d'une amende de 500 francs à 5,000 francs, loi du 28 février 1872. Cette peine ne s'applique qu'aux boissons spiritueuses,
	Boissons. - Ville de Lyon: Analyse de la discussion de cette loi,
	Boissons. - Ville de Lyon: Tous les employés des finances, tous ceux du service des ponts et chaussées, de la navigation et des chemins vicinaux (autorisés légalement à dresser des procès-verbaux), peuvent verbaliser en matière de circulation des boissons,
	Boissons. - Ville de Lyon: Dans les cas prévus par la loi du 29 décembre 1851, sur les débits de boissons, les tribunaux peuvent admettre des circonstances atténuantes. Loi du 11 mars 1872,
	Boissons. - Ville de Lyon: Loi subséquente (26 mars 1872). Analyse de la discussion par l'assemblée générale,
	Boissons. - Ville de Lyon: Les liqueurs, les fruits à l'eau-de-vie et les eaux-de-vie en bouteilles sont maintenant taxés en proportion de leur richesse alcoolique. Quant à la tarification, le droit sur l'alcool contenu dans les esprits et eaux-de-vie en cercles demeure au taux de 125 francs par hectolitre en principal. Il est fixé à 175 francs, en principal, sur l'alcool contenu dans les liqueurs, les fruits à l'eau-de-vie et les eaux-de-vie en bouteilles,
	Boissons. - Ville de Lyon: L'absinthe, soit en bouteilles, soit en cercles, continue d'être considérée comme alcool pur. Elle est taxée à 175 francs, en principal,
	Boissons. - Ville de Lyon: Nouveau tarif du droit d'entrée sur les boissons spiritueuses de toute espèce, mais la quantité d'alcool pur devient la base uniforme de la perception sur les boissons, liqueurs et fruits en cercles ou en bouteilles. L'absinthe seule demeure imposable pour son volume total comme alcool pur,
	Boissons. -  La taxe de remplacement aux entrées de Paris est élevée en proportion des changemens faits aux tarifs généraux,
	Boissons. Perception des droits au comptant. Villes rédimées ou non rédimées. Recettes buralistes. Mesures de transition,
	Boissons. -  Inventaires chez les débitans rédimés ou établis dans les villes rédimées, et vérifications chez les débitans exercés,
	Boissons. - Recensement chez les marchands en gros non liquoristes: Liquidation des manquans: Exemples donnés à ce sujet,
	Boissons.  - Constatation de la force alcoolique des spiritueux. Usage du liquomètre,
	Boissons. - Déchets de fabrication chez les liquoristes et les fabricans d'absinthe,
	Boissons. - Les liquoristes marchands en gros sont affranchis de toute déclaration pour fabriquer de l'absinthe, les autres fabricans y sont astreints,
	Boissons. - Désormais, les prises en charge, les perceptions, etc., seront réglées d'après la quantité d'alcool déterminée en centilitres,
	Boissons. - Registres buralistes, états de produits, relevés récapitulatifs, etc.,
	Boissons. - Création de 19 bureaux de sortie,
	Boissons. - Suppression de celui de Baisieux (route),
	Boissons. - Instruction sur l'emploi de l'alambic portatif. Description de l'instrument. Usage. Essai des vins. Essai des liqueurs,
	Boissons. - Contrôle des instrumens de vérification,
	Boissons. - Précautions qu'exige l'usage de ces instrumens et leur conservation,
	Boissons. - Remplacement des instrumens anciens,
	Boissons. - Concours des agens du service vicinal à la répression de la fraude sur les boissons,
	Boissons. - Application de la loi du 1er septembre 1871 sur les vins en bouteilles, pour tous les vins sans exception (voyez plus loin). Maintien de la faculté d'expédier les vins ordinaires en fûts de 25 litres, pour être mis en bouteilles chez les destinataires. Paiement du droit de détail à l'enlèvement pour les envois inférieurs,
	Boissons. - Les vins présentant naturellement une force alcoolique de 15 à 18 degrés seront marqués au départ chez le récoltant expéditeur, avec mention sur l'acquit-à-caution, et seront affranchis des doubles droits de consommation, entrée et octroi. Les simples consommateurs et les débitans recevront ces vins sans surtaxe. Les débitans pourront les détailler avec ou sans mélange d'autres vins. Les marchands pourront aussi, avec la même exemption, les mélanger, mais s'ils les réexpédient, en état primitif, ils ne conserveront le bénéfice de la nouvelle loi qu'en plaçant ces vins sous la chef du service de la régie ou de l'octroi,
	Boissons. - Loi du 2 août 1872. Extrait du rapport de M. Wilson, membre de la commission du budget,
	Boissons. - Analyse de la discussion de cette loi par l'Assemblée nationale,
	Boissons. - Questions au sujet de la production de l'alcool méthylique, de l'emploi de cet alcool, de sa production moyenne, etc. Indiquer, avec précision, s'il est parfois mélangé avec l'alcool ordinaire,
	Boissons. - Transport de boissons par les chemins de fer. Transbordement: Mesure de contrôle acceptée par la compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée,
	Boissons. - Décret du 4 décembre 1872, qui dispose qu'à partir de 1873, les déductions pour ouillage, coulage, soutirage, affaiblissement de degrés et autres déchets sur les alcools en cercles ou en bouteilles, seront uniformément calculées pour toute la France, à 7 pour cent. Sont supprimées les allocations supplémentaires concédées à quelque titre que ce soit,
	Boissons. - Ouverture de bureaux de sortie à Godewaersvelde (route et station),
	Boissons. - Bonis de jauge: Abus à faire cesser, procès-verbaux à moins de différences minimes pouvant être attribuées soit à l'imperfection ou à la divergence des instrumens, soit aux influences du transport, de la température, etc.,
	Boissons. - Bureau de sortie créé à Blancmisseron (gare),
	Boissons. - Sauf les cas de franchise prévus par la loi, le droit de circulation (15 francs par hectolitre en principal pour les vins en bouteilles), est appliqué à toute quantité que les marchands en gros, débitans ou récoltans, quel que soit le régime local de perception, expédieront à des consommateurs en tous lieux, ou à des débitans dans une ville à taxe unique. Sont abrogées, en ce qui concerne les vins en bouteilles, les dispositions de l'article 102 de la loi de 1816 et de l'article 16 du décret du 17 mars 1852,
	Boissons.-  Décharge au compte des expéditeurs. Immunité pour les récoltans effectuant des envois de chez eux chez eux, dans le rayon de franchise. Maintien des tolérances pour la libre circulation de petites quantités vendues en détail ou transportées par des cultivateurs ou journaliers pour consommation personnelle,
	Boissons. - Deux nouveaux bureaux de sortie,
	Boissons. - Boissons saisies dans une gare de chemin de fer, pour défaut d'expédition: Application des lois du 28 avril 1816 et du 15 juillet 1845,
	Bouilleurs de crû. - La loi du 2 août 1872 modifie leur situation. Dispositions sommaires de cette loi (voir plus loin). Les directeurs et sous-directeurs sont appelés à faire connaître leur avis au sujet des mesures d'organisation de ce service. Questions qu'ils ont à examiner,
	Bouilleurs de crû. - Modèle d'état des renseignemens généraux que demande l'administration centrale,
	Bouilleurs de crû. - Tout détenteur d'appareils propres à la distillation d'eaux-de-vie est tenu de faire une déclaration énonçant le nombre et la capacité des appareils. S'il y a utilité de vérifier l'exactitude des déclarations, les employés devront être accompagnés d'un officier de police,
	Bouilleurs de crû. - Les bouilleurs et distillateurs qui opèrent sur des vins, cidres, poirés, lies, cerises et prunes, provenant de leur récolte, demeurent exempts de la licence; ils sont affranchis de l'impôt général (mais non des droits locaux) sur les eaux-de-vie et esprits produits et consommés sur place dans la limite de 40 litres d'alcool par année, et cessent d'être soumis aux visites des employés dès qu'ils n'ont plus en compte que de l'alcool libéré de l'impôt. Sous ces réserves, les lois relatives aux distillateurs de profession leur sont applicables,
	Bouilleurs de crû. - Toute distillation, quelque minime qu'elle soit, doit être déclarée quatre heures d'avance dans les villes, et douze heures dans les campagnes. Enonciations exigées,
	Bouilleurs de crû. - Latitude laissée au service à l'égard des bouilleurs qui produisent annuellement moins de 40 litres d'alcool et notamment ceux qui n'opèrent que sur des marcs. Surveillance attentive en ce qui concerne les distillateurs ambulans. En thèse générale, les récoltans qui ont recours aux alambics ambulans n'ont droit à la franchise de 40 litres (1) que si la distillation a été faite chez eux,
	Bouilleurs de crû. - Un exercice régulier est indispensable chez les bouilleurs qui mettent en oeuvre des quantités considérables de vins, de marcs, de fruits,
	Bouilleurs de crû. - Base de conversion. Compte des matières premières. Manquans, déductions réglées en fin d'année,
	Bouilleurs de crû. - Exemple de décomptes,
	Bouilleurs de crû. - Les eaux-de-vie en bouteilles sont assimiées pour l'impôt aux eaux-de-vie en cercles,
	Bureaux de sortie, créés à Modane (Savoie) et à Menton (Alpes-Maritimes), pour la vérification des boissons, allumettes chimiques, huiles de schiste, papiers, chicorée et autres objets expédiés à l'étranger en franchise des taxes intérieures,
	Bureaux de sortie, De même à Vintimille (Italie), gare internationale, et à Bouxières-sous-Froidmont (Meurthe-et-Moselle),
	C
	Cartes à jouer. - Décision ministérielle (12 mars 1872. Instructions générales). - Retrait des tolérances accordées relativement aux cartes d'étrennes ou de fantaisie. Ces cartes sont soumises à l'impôt, dans la forme exigée pour celles dites à portrait étranger,
	Cartes à jouer. - Les moules servant à fabriquer les cartes à figure (étrennes ou fantaisies) seront déposés dans les recettes principales ou détruits avec le consentement des détenteurs,
	Cartes à jouer. - La fabrication de ces cartes est soumise aux mêmes obligations que celle des cartes ordinaires: Licence, tirage en présence des employés, prise en charge des feuilles de moulage,
	Cartes à jouer. - La vente n'en sera faite que par des débitans autorisés,
	Cartes à jouer. - Collage des bandes de contrôle,
	Cartes à jouer. - Timbre humide,
	Cartes à jouer. - Mesures transitoires,
	Cartes à jouer. - Cartes au portrait étranger: Dessins se rapprochant du portrait français. Tendance inadmissible. Moyens de la combattre. Examen préalable du dessin-type,
	Cartes à jouer. - Détérioration des matières avariées. Rappel des mesures prescrites à ce sujet, en avril 1868,
	Cartes à jouer. Genre de fraude, cartes à portrait étranger,
	Cartes à jouer. Rappel réitéré des dispositions qui régissent la fabrication, la circulation et la vente des cartes: Transcription sur les registres des ordres généraux,
	Cartes à jouer. Nouveau tarif du droit sur les cartes à portrait étranger. Inventaires. Supplémens exigibles,
	Cartes à jouer. Adjudication pour la fourniture du papier filigrané. Envoi d'échantillons ainsi que de plusieurs exemplaires d'affiches et de cahier des charges. Avis à donner aux fabricans en position de soumissionner,
	Cautionnement. - La disposition de la loi du 28 avril 1816, qui oblige les distillateurs et les marchands en gros établis dans les villes, à présenter une caution qui s'engage solidairement avec eux à payer les droits constatés à leur charge, est rendue applicable, pour les taxes générales et locales, à tous les distillateurs de profession et à tous les marchands en gros indistinctement. La même obligation pourra être imposée aux personnes qui, faisant le commerce en détail des eaux-de-vie, esprits et liqueurs, auront en leur possession plus de 10 hectolitres d'alcool. Licences: dispositions à ce sujet,
	Chicorée. - Décret du 18 janvier 1873, modifiant plusieurs dispositions du réglement de novembre 1871. Le nombre des types de paquets est porté à 4 par l'addition des paquets de 100 grammes. Quelle que soit leur forme, tous les paquets seront scellés au moyen de timbres ou vignettes timbrées. Registres fournis gratuitement aux fabricans. Inscrire les entrées de matières, les phases de la fabrication, le paquetage et les sorties. Une fois au moins par mois, les employés établiront la situation du compte général et comprendront dans les sorties imposables les manquans non justifiés. Tout excédant qui ressortira de la balance après inventaire sera saisi par procès-verbal. Il ne pourra être fractionné à la fois, par les détaillans, plusieurs paquets d'aucun des calibres autorisés,
	Chicorée. - Sont imposés au même taux que la chicorée préparée, tous les produits similaires qui, sous quelque dénomination que ce soit, sont livrés à la consommation pour être employés au même usage que la chicorée et le café. Sont applicables à ceux qui fabriquent ou vendent de tels produits, les dispositions de la loi du 4 septembre 1871 et des règlemens d'exécution,
	Chicorée. - Les marchands en gros et les débitans non soumis à la licence de fabricant, sont tenus de déclarer ces mêmes produits en leur possession. Exigibilité de l'impôt. Paquetage. Apposition de timbres ou vignettes aux frais des détenteurs. S'ils se munissent d'une licence de fabricant, les marchands en gros jouiront d'un crédit dans les mêmes conditions que les producteurs (voy. suite du service),
	Compétence. - Un juge de paix n'est pas compétent pour connaître des contraventions en fait de contributions indirectes, alors même qu'elles ont été constatées par des préposés de la douane; elles restent soumises à la juridiction correctionnelle,
	Comptabilité. - Impôts nouveaux et surtaxes,  p. 
	Comptabilité. - Droit de timbre de 10 centimes, arrêtés mensuels,
	Comptabilité. - Virement de fonds. Modes d'émission et d'envoi. Suppression de la formule 92 bis,
	Comptabilité. - Viremens de fonds commerçans par une recette,
	Comptabilité. - Contrôle, en fin d'année, des opérations de viremens,
	Comptabilité. - Comptes de 1871,
	Comptabilité. - Restes à recouvrer,
	Comptabilité. - Modèle de récépissé pour virement,
	Comptabilité. - Primes d'apurement: Les sommes recouvrées dans les conditions ordinaires entreront seules dans le décompte de l'indemnité acquise aux comptables, défalcation faite des décharges accordées pour exportation ou toute autre cause,
	Comptabilité. - Calcul simplifié des droits au comptant sur les boissons, quant aux registres élémentaires tenus par les buralistes et les receveurs aux entrées: Exemple,
	Comptabilité. - Comptes de 1871 (1re et 2e partie). Impressions de 1872. Relevé général des produits: Modifications. Versemens aux receveurs des finances en obligations. Arrêts de la Cour des comptes: Bordereaux d'exécution. Frais judiciaires à la charge de l'administration. Confection des documens de comptabilité: Erreurs ou omissions regrettables,
	Comptabilité. - Prorogation des recettes et des dépenses publiques de 1871: Décret du 31 mai 1872,
	Comptabilité. - Concordance des écritures des entrepôts de la régie avec celles des manufactures de l'Etat. Vérification des comptes des entreposeurs,
	Comptabilité. - Modifications apportées à divers cadres ou modèles: Impressions,
	Comptabilité. - Releve général n° 101. Recettes accidentelles,
	Comptabilité. - Avis des recettes,
	Comptabilité. - Viremens de fonds entre les receveurs des contributions indirectes et ceux des douanes,
	Comptabilité. - Répartitions d'amendes. Imputation d'exercice. Timbres des quittances: Récommandations à ce sujet,
	Comptabilité. - Colis renfermant des poudres de mine: c'est à tort que le montant des consignations ne figure pas toujours dans les écritures des comptables,
	Comptabilité. - Dépenses sur exercice clos ou périmés,
	Comptabilité. - Réglement des restes à recouvrer en fin d'exercice,
	Comptabilité. - Retenue du premier douzième d'augmentation de traitement. Bordereau 91 B. Etat des restes à recouvrer,
	Comptabilité. - Transmission de la correspondance,
	Comptabilité. - Révision des modèles 154 B et 154 C,
	Comptabilité. - Carnet des valeurs en caisse à la fin de chaque journée: sont dispensés de la tenue de ce carnet les receveurs dont les perceptions d'un versement à l'autre, ne dépassent pas habituellement 500 francs. Bordereaux de versement. Instructions y relatives. Contrôle à exercer par les employés supérieurs,
	Comptabilité. - Mode de payement ou de garantie de la valeur des colis de poudre de mine. Remboursement des sommes reçues à titre de consignation. Comptes à tenir pour ces opérations,
	Contentieux. - Enonciation du montant des condamnations encourues dans le libellé des assignations ou conclusions de la régie,
	Contentieux. - Ce serait une erreur de penser qu'entre le maximum et le minimum des amendes, il n'y a pas de gradation possible,
	Contentieux. - Transactions soumises à l'approbation du conseil d'administration ou du ministre: Nouvelle fixation des délais de transmission des états 122 D,
	Contentieux. - En cas de main-levée d'objets saisis, la convention, consentie par la régie et acceptée par le prévenu, a pour effet de substituer, en ce qui concerne la confiscation, la valeur estimative de la chose à la chose elle-même. Le conducteur de plusieurs chargemens de boissons accompagnés chacun d'une expédition inapplicable, encourt autant d'amendes qu'il y a de chargemens en contravention. Les tribunaux correctionnels sont incompétens pour statuer sur l'action en garantie exercée contre un tiers,
	Contentieux. - Modifications apportées au modèle 122 C. Prescriptions diverses concernant les états 125 et 100 A,
	Contentieux. - Ordre de classement des pièces composant les dossiers des affaires contentieuses,
	Contentieux. - Amende encourue par un contrevenant mineur. Inadmissibilité de l'excuse tirée du défaut de discernement. Responsabilité du père,
	Contrainte; opposition. - L'opposant a le droit d'établir, par tous les moyens de preuves, que les employés de la régie ont commis des erreurs dans les décomptes qu'ils ont dressés; mais cette opposition n'est admissible que lorsqu'elle est précédée d'une inscription de faux,
	Conseils généraux. - Le ministre de l'intérieur modifie la mesure qu'il avait prescrite au sujet des renseignemens qui seraient demandés aux chefs de service des administrations publiques,
	Corse, pays de Gex, zone de Savoie, vallée des Dappes, Algérie. - (Simple note): Application provisoire des lois relatives aux nouveaux impôts: Réserve conditionnelle de payement exprimée dans les acquits-à caution,
	Corse, pays de Gex, zone de Savoie, vallée des Dappes, Algérie. - (Simple note): Application définitive desdits impôts au département de la Corse; quant aux huiles de schiste venant de l'étranger, elles acquitteront le droit de douane seulement; décision du ministre des finances, 23 septembre 1872,
	Corse, pays de Gex, zone de Savoie, vallée des Dappes, Algérie. - (Simple note): Les allumettes et la chicorée ne doivent entrer dans la Corse que revêtues de timbres ou de vignettes. Ces matières venant de France, avec transfert du crédit de l'impôt, seront expédiées avec acquits-à-caution. Il en sera ainsi pour le papier et l'huile de schiste de même provenance. Concours du service de la douane,
	Corse, pays de Gex, zone de Savoie, vallée des Dappes, Algérie. - (Simple note): - Les impôts sur le papier, la chicorée et l'huile de schiste, ne sont point applicables à l'Algérie,
	Corse, pays de Gex, zone de Savoie, vallée des Dappes, Algérie. - (Simple note): Ils sont exigibles dans les deux zones neutralisées du pays de Gex et de Savoie,
	Corse, pays de Gex, zone de Savoie, vallée des Dappes, Algérie. - (Simple note): - Bureaux ouverts dans ces deux zones pour constater les importations et exportations d'objets assujétis à des taxes intérieures,
	D
	Débitans de boissons. - La loi d'avril 1816 (article 237) assimile le simple particulier au débitant de boissons pour la surveillance des employés, lorsqu'il y a contre lui de graves soupçons de fraude. Il doit alors souffrir les visites domiciliaires, autorisées et nécessaires pour démontrer que ces soupçons ne sont pas fondés,
	Direction générale. - M. Provensal, administrateur des contributions indirectes, promu aux fonctions de directeur général, notifie sa nomination aux directeurs de département. Circ. n° 59, 29 juillet 1872,
	Distillateur ambulant. - Défaut de représentation de licence. Défaut de déclaration de distillation en temps utile. Double contravention,
	Distillerie. - Campagne de 1872-1873: Organisation et exécution du service,
	Distillerie. - Vérifications intermittentes dans les distilleries purement agricoles ne produisant que des flegmes. Surveillance permanente ou à peu près, dans les établissemens où l'on obtient des eaux-de-vie ou esprits pouvant être livrés à la consommation. - Concours des inspecteurs et contrôleurs du service des sucres,
	Distillerie. - Tentatives de fraude, contenance déguisée des futailles, abus des bonis de jauge: dépotement en cas de suspicion. Envois fictifs combinés entre l'expéditeur et le destinataire: Vérifications strictes des chargemens,
	Distillerie. - Organisation et exécution du service pour la campagne de 1873-1874,
	Distillerie. - Vérifications au moyen des dépotoirs,
	Droit de consommation. - L'éther, le collodion et le chloroforme venant de l'étranger paient ce droit à raison de 2 litres d'alcool pur par 100 kilogrammes. Ce régime est applicable au chloral et à l'hydrate de chloral (décision du ministre des finances, 26 septembre 1872). Avant l'importation, la quittance de ce droit sera représentée au service des douanes,
	Droit de consommation. - Le fulminate de mercure provenant de l'étranger acquittera le droit à raison de sept litres 20 centilitres d'alcool pur par kilogramme de fulminate. Ce produit, remplaçant, pour certains usages, la poudre à tirer, est frappé de prohibition et ne peut être importé qu'en vertu d'autorisation du département de la guerre,
	Droit de consommation. - Procédés pour distinguer le chloral anhydre et l'hydrate de chloral des sels sous la dénomination desquels ils pourraient être déclarés,
	Droit de consommation. - Les savons transparens, c'est-à-dire préparés à l'alcool, venant de l'étranger, acquittent le droit dans la proportion de 1 litre d'alcool pur par kilogramme de savon,
	Droit d'entrée. - Dénombrement quinquennal de la population: Tableaux authentiques à partir du 1er janvier 1873. Signaler à l'administration les communes dont la situation, au point de vue des droits d'entrée et de licence, se trouve modifiée. Faire connaître aussi les réclamations, s'il en est élevé. Enfin, provoquer les arrêtés préfectoraux en vertu desquels les taxes d'entrée doivent ou cesser d'être perçues, être établies pour la première fois, ou passer d'une classe à une autre,
	Dynamite. - Matière explosible employée aux mêmes usages que la poudre de mine. Surveillance à exercer relativement à la fabrication, aux dépôts et à la circulation de ce produit. Saisie réelle des quantités découvertes. Mainlevée subordonnée aux ordres de l'administration,
	Dynamite. - Mise en vente de trois espèces de cette matière. Cartouches revêtues de couleurs différentes. La dynamite s'expédie en caisses de 25 kilogrammes renfermés dans dix boîtes de 2,500 grammes: chaque boîte contenant 26 cartouches de 50 grammes et cent cartouches de 100 grammes,
	Dynamite. - La poudrerie de Vonges est spécialement chargée de fabriquer la dynamite. Provisoirement, la vente aura lieu directement aux consommateurs dans les entrepôts. Jusqu'à nouvel ordre, le minimum de livraison sera d'une boîte entière. L'importation de la poudre dynamite est subordonnée à une autorisation du ministre des finances. Le droit à percevoir sera réglé par l'arrêté d'autorisation. Mesures de classement et de comptabilité,
	Dynamite. - Décret (21 décembre 1872) prescrivant les principales dispositions ci-dessus,
	Dynamite. - Nouvelle fixation des prix de vente des 1re et 2e qualités de dynamite, et des boîtes renfermant les cartouches. Décret du 31 mai 1873,
	Dynamite. - Approvisionnement des entrepôts. Jusqu'à nouvel ordre, les demandes seront faites en double expédition, l'une pour l'établissement expéditeur, l'autre pour la direction générale,
	Dynamite. - Réglement concerté entre les ministres des finances, de la guerre et des travaux publics, pour le transport de la dynamite par les chemins de fer,
	Dynamite. - Conditions dans lesquelles ce transport peut s'effectuer. Fixation des prix,
	Dynamite. - Emmagasinement dans les locaux du ministère de la guerre: renseignemens à fournir,
	Dynamite. - Remise allouée aux débitans. Questions diverses quant à l'institution des débits actuels de poudres à feu et la création de nouveaux débitans. Intervention nécessaire des préfets,
	Dynamite. - Emmagasinement. Transports: Demande de renseignemens,
	E
	Entrepôt général (boissons). - Contributions indirectes et octrois. Définition des engagemens du propriétaire de l'entrepôt ou de son fondé de pouvoir, vis-à-vis des dépositaires. Rejet d'une action intentée par ces derniers,
	Envois périodiques. - Etat 154 B et relevé des surtaxes,
	Envois périodiques. - Etats 102 A, 102 B et 104 de 1871 et de 1872,
	Envois périodiques. - Situation des ventes mensuelles de tabacs,
	Envois périodiques. - Formation et envoi des états mensuels 154 B et 154 C. L'administration doit recevoir ces états le 4 de chaque mois au plus tard,
	Envois périodiques. - Sucres: Etats mensuels
	F
	Faillite. Privilége de la régie. - Les obligations envers le trésor public résultant de la déclaration faite par celui qui veut exercer la profession de débitant de boissons, continuent de subsister, après sa faillite (à défaut de cessation formellement déclarée) lorsque le failli s'est, à la connaissance du syndic, maintenu en jouissance de son débit. En pareil cas, la régie est privilégiée, même sur l'actif existant avant la faillite, pour le paiement du droit de licence et de détail,
	Fraudes ou contraventions. - Toute personne convaincue d'avoir sciemment recélé, dans les caves, celliers ou locaux dont elle a la jouissance, des boissons reconnues appartenir à un débitant, à un marchand en gros, à un distillateur ou bouilleur, sera punie des peines portées par les lois des 28 février 1872 et 21 juin 1873, suivant les cas, sans préjudice des peines encourues par l'auteur de la fraude,
	Fraudes ou contraventions. - Motifs de cette disposition. Dans le cas ou d'après des motifs sérieux il y aurait à verbaliser. un seul procès-verbal serait dressé et signifié à chacun des deux contrevenans,
	Fraudes ou contraventions. - Les contraventions constatées aux entrées de Paris et de Lyon, et qui constituent une fraude, soit au droit de consommation sur les alcools ou spiritueux, soit au droit de circulation des vins, cidres, poirés ou hydromels, en même temps qu'au droit d'entrée compris dans la taxe unique dite de remplacement, sont passibles de la double amende fixée par l'article 46 de la loi du 28 avril 1816 et par les articles 6 et 7 de celle du 21 juin 1873, sans préjudice des pénalités d'octroi et des autres peines spéciales à la récidive ou à la fraude par escalade, par souterrain ou à main armée, cas prévus par l'article 46 précité.
	Fraudes ou contraventions. - En cas de fraude dissimulée sous vêtemens ou au moyen d'engins disposés pour l'introduction ou le transport frauduleux d'alcools ou spiritueux, soit à l'entrée, soit dans un rayon d'un myriamètre à partir de l'octroi, pour les villes de cent mille ames et au-dessus, et de cinq kilomètres pour les villes au-dessous de cent mille âmes, d'un lieu sujet au droit d'entrée, les contrevenans encourront une peine de six jours à six mois d'emprisonnement. Seront passibles des mêmes peines, 1° ceux qui auront concerté, organisé ou sciemment procuré les moyens à l'aide desquels la fraude aura été commise; 2° ceux qui, soit à l'intérieur du lieusujet, soit à l'extérieur, dans les limites ci-dessus fixées, auront formé ou sciemment laissé former dans leurs propriétés, ou dans des locaux par eux loués, des dépôts clandestins destinés à opérer le vidage ou le remplissage des engins de fraude,
	Fraudes ou contraventions. - Les transporteurs ne seront pas considérés, eux et leurs préposés ou agens, comme contrevenans lorsque, par des désignations exactes, ils mettront l'administration en mesure de poursuivre les véritables auteurs de la fraude,
	Fraudes ou contraventions. - Prescriptions essentielles soit quant aux transports par chemins de fer, soit relativement à ceux qui s'effectuent dans les conditions ordinaires, par terre ou par eau,
	Fraudes ou contraventions. - La peine de l'emprisonnement est applicable aux individus qui, contrairement à la loi du 22 mai 1822 et à l'ordonnance du 20 juillet 1825, auront fabriqué, distillé, révivifié à l'intérieur de Paris ou de toute autre localité soumise au même régime prohibitif, des eaux-de-vie ou esprits, ou revivifié des alcools dénaturés préalablement introduis avec paiement de la taxe réduite,
	Fraudes ou contraventions. - Partout ailleurs la revivification d'alcools dénaturés tombe sous l'application des peines édictées contre les distilleries clandestines, sauf celle de l'emprisonnement,
	Fraudes ou contraventions. - Dans les cas prévus par les lois précitées de 1816 et 1873, les procès-verbaux constatant les contraventions seront transmis au procureur de la République et déférés aux tribunaux compétens. Le droit de transaction ne pourra s'exercer qu'après jugement, et seulement sur le montant des condamnations pécuniaires prononcées. Dans ces mêmes cas, si la peine de l'emprisonnement est prononcée par la loi, les tribunaux pourront appliquer, mais seulement en ce qui concerne cette peine, l'article 63 du Code pénal,
	Fraudes ou contraventions. - Les contraventions à la loi du 21 juin 1873 ainsi qu'aux réglemens d'administration publique, en ce qui concerne le papier et la chicorée, seront punies des peines portées à l'article 5 de la loi du 4 septembre 1871,
	Fraudes ou contraventions. - Le simple particulier qui ne peut justifier du paiement des droits sur les boissons trouvées à son domicile est passible des peines édictées par l'article 19 de la loi d'avril 1826, si la fraude paraît démontrée par les circonstances de la cause,
	G
	Garantie des matières d'or et d'argent, loi du 30 mars 1872. - Les droits de garantie sont élevés, en principal, de 20 à 30 francs par hectogramme d'or et de 1 franc à 1 fr. 60 cent. par hectogramme d'argent, non compris les frais d'essais ou de touchau. - Restitution entière en cas d'exportation,  p. 
	Garantie des matières d'or et d'argent, Le ministre des finances fixera le prix des essais, lequel, dans aucun cas, n'excédera le prix fixé par l'article 62 de la loi du 19 brumaire an VI. Sont abrogés le § 2 de l'article 21 et l'article 25 de la loi susdatée,
	Garantie des matières d'or et d'argent, Extrait du rapport de la commission nommée par l'assemblée générale pour examiner les propositions relatives à la nouvelle loi,
	Garantie des matières d'or et d'argent, Bureaux de douane ouverts à l'exportation,
	Garantie des matières d'or et d'argent, Est applicable à l'Algérie la loi du 30 mars 1872,
	Garantie des matières d'or et d'argent, Ouvrages d'or et d'argent réimportés: quotité actuelle de la prime de sortie à rembourser au Trésor,
	Garantie des matières d'or et d'argent, Le bureau de Nancy est ouvert à l'essai et à la marque de l'horlogerie étrangère, décret du 5 août 1872,
	Garantie des matières d'or et d'argent, Suppression du bureau du Mans. Décret du 23 septembre 1872,
	Garantie des matières d'or et d'argent, Droits perçus en 1871 et exportation de 1860 à 1861. Etats à fournir,
	Garantie des matières d'or et d'argent, Suppression du bureau de Saint-Malo. Décret du 11 décembre 1872,
	Garantie des matières d'or et d'argent, Ainsi que des bureaux de Cahors, Verdun et Melun. Décret du 24 mars 1873,
	Garantie des matières d'or et d'argent, Et du bureau de Bayonne. Décret du 8 mai 1873,
	Garantie des matières d'or et d'argent,             - Fabrication des médailles et jetons: Exécution des arrêtés du 8 germinal an XII et du décret du 17 février 1852. - Infractions signalées aux préfets, aux directeurs de la régie et aux contrôleurs de la garantie. Toute contravention doit être constatée par procès-verbal et rigoureusement déférée aux tribunaux,
	Garantie des matières d'or et d'argent,             - Fabrication des médailles et jetons: Le bureau de Batilly (douane) est ouvert à l'exportation,
	Garantie des matières d'or et d'argent,             - Fabrication des médailles et jetons: N'étant soumis, par la loi spéciale, à aucune obligation, les particuliers non commerçans ni fabricans, en la possession desquels sont trouvés des objets non marqués, ne sont passibles ni d'amende, ni de confiscation, Il n'en est pas ainsi des marchands et fabricans; tout objet d'or ou d'argent, achevé, non marqué, dont ils ont la possession légale, doit être confisqué, lors même que la saisie en a été effectuée entre les mains d'un entrepreneur de messagerie chargé de le transporter à l'étranger,
	I
	Inscription de faux. - Lorsqu'un procès-verbal affirme qu'en l'absence du prévenu, une copie en a été affiché à la porte de la mairie locale, cette affirmation ne peut être combattue que par une inscription de faux,
	Liquoristes débitans. - La loi du 26 mars 1872 les maintient dans la situation ancienne, en appliquant toutefois les nouveaux tarifs aux produits de leurs fabrications,
	Liquoristes débitans. - Ne peuvent fabriquer des liqueurs et préparer des fruits à l'eau-de-vie que sous les yeux du service. Conditions qui leur sont imposées,
	Liquoristes marchands en gros. - Ne peuvent expédier des eaux-de-vie ou esprits en cercles qu'en futailles contenant au moins 25 litres, en présence des employés et sur des déclarations faites quatre heures d'avance dans les villes et douze heures dans les campagnes,
	Liquoristes marchands en gros. - Seront payés immédiatement les droits spéciaux à l'alcool contenu dans les liqueurs et fruits à l'eau-de-vie pour les quantités reconnues manquantes au delà des déductions légales,
	Liquoristes marchands en gros. - Toute introduction clandestine d'eau-de-vie ou esprits chez les liquoristes donne lieu à l'application des peines édictées par la loi du 26 mars 1872. - Cette mesure atteindra également les individus qui auront sciemment fourni les esprits ou eaux-de-vie,
	Liquoristes marchands en gros. - La régie pourra même exiger des liquoristes qui auraient subi les condamnations édictées par la loi précitée, que les eaux-de-vie et esprits destinés à leur fabrication soient placés dans des locaux distincts, sans communication intérieure avec les autres magasins,
	Liquoristes marchands en gros. - Régime transitoire,
	Liquoristes marchands en gros.  - Quand pour l'exercice de leur industrie, les liquoristes auront des locaux sans autre communication que par la voie publique avec leurs divers magasins, ils pourront, en vertu de la même licence prendre dans les premiers locaux la position de liquoriste marchands en gros, et dans les autres magasins, celle de simple marchand en gros. Facultés dont ils pourraient user dans l'un ou l'autre cas,
	M
	Marchands en gros. - La loi du 26 mars 1872 leur impose l'obligation de ranger distinctement dans leurs magasins, par degré de force alcoolique, les liqueurs, les fruits à l'eau-de-vie et les eaux-de-vie en bouteilles,
	Marchands en gros.- Même obligation pour les liquoristes, y compris, chez ceux-ci, les alcools en préparation (infusions); chez tous, la force alcoolique des spiritueux sera indiquée, d'une manière apparente, par des étiquettes. - Les déclarations d'enlèvement, quels que soient l'expéditeur et le destinataire indiqueront la force alcoolique des liqueurs, des fruits à l'eau-de-vie (infusions comprises) et des eaux-de-vie en bouteilles; elle sera mentionnée dans les expéditions délivrées par la régie,
	Marchands en gros. - Toute fausse indication (étiquettes dans les magasins), toute fausse déclaration ainsi que toute autre contravention à la loi du 26 mars 1872 sera punie d'une amende de 500 à 5,000 francs, indépendante de la confiscation,
	Marchands en gros. - Dans les villes sujettes au droit d'entrée ou à la taxe unique, les envois de boissons à l'intérieur du lieu sujet par des marchands en gros, des distillateurs, des liquoristes marchands en gros, à d'autres commerçans des mêmes catégories, devront être déclarés au moins deux heures avant l'enlèvement. La régie désignera, dans chacune de ces villes, selon les besoins du service, un ou plusieurs bureaux pour recevoir ces déclarations,
	O
	Obligations cautionnées. - Remises allouées aux comptables, modèle de décompte annuel à fournir par chaque recette principale,
	Obligations cautionnées. - La signature des obligations sera certifiée par deux employés au moment où l'engagement sera conclu. Le modèle n° 147 comprendra, outre la souche et l'ampliation, un talon qui devra aussi être signé par le redevable. Dans les recettes ambulantes les signatures seront attestées par le receveur et le commis principal. Dans les postes sédentaires, elles le seront par le comptable et par le chef local du service. Envoi immédiat des talons au directeur ou sous directeur,
	Octrois. - Les taxes d'octroi sont perçues d'après les mêmes bases, les mêmes règles que les droits perçus pour l'Etat. Limitation dans lesquelles les communes peuvent, sous l'approbation des conseils généraux, en fixer les quotités,
	Octrois. - Instruction des affaires: Etablissement, prorogation ou révision des tarifs, composition des dossiers, envoi à l'autorité supérieure,
	Octrois. - La compétence attribuée aux juges de paix pour connaître des contestations en fait d'application de tarif peut être exercée directement par le tribunal correctionnel,
	Octrois. - Les compagnies de chemins de fer ne sont pas soumises aux droits pour le combustible, l'huile et le suif que les locomotives consomment pendant leur trajet sur un périmètre d'octroi,
	Octrois. - Si un entrepositaire se prétend lésé par des erreurs commises dans les inventaires ou les calculs qui les ont accompagnés la vérification peut en être ordonnée: elle n'est pas de la nature de celle qu'interdit l'article 541 du Code de procédure,
	Octrois. - Lorsque le réglement de perception n'affranchit que les matières destinées au service d'exploitation d'une gare de chemin de fer, l'exemption ne saurait être étendue aux matériaux servant à la construction ou à la réparation de la voie, (voyez plus loin toutefois).
	Octrois. - Le porteur ou conducteur d'objets imposés ne peut, quoique l'administration ait consenti à la livraison des marchandises au destinataire et reçu de lui un à-compte sur les droits dus, se prétendre déchargé de toute obligation envers l'octroi,
	Octrois. - Le réglement local qui affranchit du paiement des droits certaines matières destinées à l'exploitation d'un chemin de fer doit être strictement limité au cas prévu et défini par ce réglement, voyez plus loin ).
	Octrois. - Arrêt qui annule une sentence de justice de paix condamnant l'usine de la Chaussade au paiement du droit d'octroi sur les charbons employés à la préparation des agrès de marine (voir le décret du 12 mai 1870),
	Octrois. - Outrages envers des préposés. Trouble apporté à leurs fonctions. Action civile tendant à l'application de l'amende Action publique ayant pour objet la répression du délit d'outrages: subordination de l'action civile à l'action publique,
	Octrois. - Outrages envers des préposés. Sont considérés comme matériaux passibles des droits d'octroi, les fers et fontes employés à la construction d'un gazomètre,
	Octrois. - Outrages envers des préposés. Sont considérés comme matériaux passibles des droits d'octroi, les fers et fontes employés à la construction d'un gazomètre, également d'un pont,
	Octrois.  - Transmission des délibérations des conseils généraux: Inconvéniens qui résultent d'envois tardifs et souvent incomplets,
	Octrois. - Extrait, à titre de renseignement, d'un décret du 10 janvier 1873 qui approuve un réglement supplémentaire pour l'octroi de Paris, relativement aux combustibles et aux matières premières employées dans l'industrie,
	Octrois. - Eclairage au gaz. Interprétation d'un traité entre une compagnie et la ville d'Angers,
	Octrois. - Les délibérations des conseils généraux (loi du 10 août 1871, art. 48) ne peuvent être annulées, en dehors du délai fixé par l'article 49; mais l'annulation peut être provoquée en tout temps (art. 33) lorsque le conseil a outre-passé ses attributions légales,
	Octrois. - Pour qu'un réglement soit considéré comme tacitement abrogé par une disposition postérieure, il faut qu'il y ait impossibilité de les concilier dans leur application,
	Octrois. - Les redevables sont tenus de faciliter les vérifications des préposés, de faire disparaître les obstacles qui s'y opposent, et notamment d'enlever les bâches recouvrant une voiture,
	P
	Paiement des appointemens - Réserves autorisées (mois de décembre). Elles ne doivent l'être que là où elles sont indispensables. Notifications par lettres spéciales aux receveurs principaux ou subordonnés. Mention sur les quittances individuelles pour éviter un double emploi,
	Paiement des appointemens - Aucun article de recette ou de dépense ne doit être inscrit d'avance au journal de caisse,
	Papier (Impôt sur le), - Demande d'échantillons de tous les papiers fabriqués en France,
	Papier (Impôt sur le), - Exportation: Décharge mensuelle des sommes acquises aux fabricans ou négocians munis de licence. Certificats d'exportation,
	Papier (Impôt sur le), - Exportation: Classification des papiers de couleur à pâte blanchie: mesures d'exécution,
	Papier (Impôt sur le), - Exportation: Classification générale à partir du 1er janvier 1873. - Abonnemens: bases d'appréciation. Registre récapitulatif,
	Papier (Impôt sur le), - Exportation: Les certificats d'exportation délivrés par la douane ne sont valables que dans les six mois de leur date,
	Papier (Impôt sur le), - Exportation: Renseignemens statistiques demandés par la régie,
	Papier (Impôt sur le), - Exportation: Tarif des diverses sortes de papiers et cartons. La licence annuelle n'est valable que pour une seule fabrique,
	Papier (Impôt sur le), - Exportation: L'abonnement est facultatif pour la régie comme pour le redevable (voyez suite du service).
	Papier (Impôt sur le), - Exportation: - Décret du 16 août   1873 portant réglement pour la perception de l'impôt sur le papier,
	Papier (Impôt sur le), - Exportation:- Licence fixée à 20 francs (plus deux décimes) et payable intégralement à quelque époque qu'elle soit délivrée,
	Papier (Impôt sur le), - Exportation: - Déclaration descriptive des ateliers de fabrication, vérification, contrôle,
	Papier (Impôt sur le), - Exportation: - Changement dans les procédés de fabrication, jours et heures de travail,
	Papier (Impôt sur le), - Exportation: - Clôture et fermeture des fabriques,
	Papier (Impôt sur le), - Exportation: Elles sont accessibles aux agens de la régie à toute heure de jour ou de nuit. Permanence, au besoin, dans un local pouvant servir de bureau. Prix de loyer,
	Papier (Impôt sur le), - Exportation: Inscription journalière des quantités fabriquées ou transformées, prises en charge. Lotissement par espèce ou catégorie,
	Papier (Impôt sur le), - Exportation: Envois de fabrique à fabrique. Représentation des bulletins de transport, lettres de voiture et connaissemens. Acquits-à-caution si la perception est transportée à la charge du destinataire,
	Papier (Impôt sur le), - Exportation: Papiers de provenance étrangère. Acquits-à-caution délivrés par la douane; les caisses ou enveloppes doivent être scellés ou plombées au moment de l'importation. Perceptions accidentelles,
	Papier (Impôt sur le), Exportations: acquits-à-caution,
	Papier (Impôt sur le), Exportations: Réintégrations en fabrique. - Transit,
	Papier (Impôt sur le), Exportations:  Registre à souche pour l'inscription des sorties de papiers sans transfert du crédit de l'impôt moyens de contrôle,
	Papier (Impôt sur le), Manquans: Déduction pour façonnage. Recensemens généraux,
	Papier (Impôt sur le), Manquans: Ampliation des déclarations d'enlèvemens. - Représentation obligatoire dans un rayon de deux myriamètres,
	Papier (Impôt sur le), Manquans: Façonnage hors des fabriques: Licences dans ce cas. Crédit des droits, cautionnement,
	Papier (Impôt sur le), Manquans: Catégories diverses des papiers, cartons, etc. Classification,
	Papier (Impôt sur le), Manquans: Décharges ou remise des droits pour exportations régulièrement constatées dans un délai de six mois,
	Papier (Impôt sur le), Manquans: Livres reliés ou cartonnés. Fractions de kilogramme,
	Papier (Impôt sur le), Manquans: L'administration seule peut accorder la décharge de l'impôt pour cause d'accidens de force majeure,
	Papier (Impôt sur le), Manquans: Décomptes mensuels et trimestriels, déclarations de césser,
	Papier (Impôt sur le),  Fabricans abonnés: Dispositions qui leur sont applicables,
	Papier (Impôt sur le),  Fabricans abonnés: Toute fabrique nouvelle est soumise à l'exercice pendant la première année,
	Papier (Impôt sur le),  Fabricans abonnés: Base des abonnemens. Discussion. Infractions, résiliement,
	Papier (Impôt sur le),  Fabricans abonnés: L'abonnement est payable par douzième, de mois en mois et d'avance,
	Papier (Impôt sur le),  Fabricans abonnés: Les papiers employés à l'impression des journaux et de certains écrits périodiques sont frappés d'un droit spécial de 20 francs par cent kilogrammes. Obligations à la charge des imprimeurs Crédit à quatre mois de terme, sous caution, pour les sommes dues dépassant 300 francs. Paiement en numéraire. Escompte de 3 pour cent. Poursuites à fin de recouvrement,
	Papier (Impôt sur le),  Fabricans abonnés: Apurement des acquits-à-caution: Doubles droits,
	Papier (Impôt sur le),  Fabricans abonnés: Infractions à la loi ou au décret réglementaire: Amende de 100 francs à 1,000 francs. Répartition,
	Papier (Impôt sur le),  Fabricans abonnés: Le décret du 28 novembre 1871 est abrogé,
	Papier (Impôt sur le),  Fabricans abonnés: Questions au sujet de l'emploi du sel et de ses dérivés dans la fabrication du papier,
	Pensions exceptionnelles (services civils). - Peuvent être accordées pour cause de suppression d'emploi, réorganisation ou toute mesure administrative n'ayant pas caractère de révocation ou destitution. Conditions: vingt ans de service. Un soixantième du traitement moyen des quatre dernières années d'exercice; pour une durée moindre de service, indemnité temporaire qui ne peut excéder cinq ans, à moins qu'il ne soit justifié de plus de dix années d'exercice. Les dites pensions éventuellement reversibles dans les conditions de la loi de 1853. Loi du 30 mars 1872. - Analyse de la discussion de cette loi,
	Personnel. - Feuilles signalétiques des commis de 3e classe du service actif: Envois d'urgence,
	Personnel. - Mentions à inscrire sur les feuilles et sur les formules d'avis de départ pour un motif quelconque,
	Personnel. - Classification des débits de tabac et des recettes-débits. Reconstitution des titres et des dossiers disparus,
	Personnel. - Instruction des demandes en survivance,
	Personnel. - Renseignemens à fournir à la commission chargée d'examiner la proposition d'affermement des débits de tabac,
	Personnel. - Dispositions concernant les états
	Personnel. - Dispositions concernant les états (congés, maladies, vacances, intérims),
	Personnel. - Employés et autres agens originaires de l'Alsace-Lorraine: Déclaration pour conserver la nationalité française,
	Personnel. - Les pensions des titulaires originaires des territoires cédés à l'Allemagne ne sont à la charge du trésor français qu'autant qu'il y aura eu option pour la nationalité française,
	Personnel. - Allocations supplémentaires: Deux états à fournir,
	Personnel. - Préposés attachés aux fabriques de sucre: feuilles de signalement à produire,
	Personnel. - Débits de tabacs: Remaniement des états n° 165 en catégories nouvelles,
	Personnel. - Débits de tabacs: Indication des redevances sur l'état, n° 164. Demandes de survivance. Candidature des titulaires dépossédés, de 2e classe. - Recommandations diverses,
	Personnel. - Débits de tabacs: Arrêté ministériel en vue d'accélérer le replacement des débitans dépossédés,
	Personnel. - Débits de tabacs: Les tableaux d'avancement seront divisés en trois catégories. Des feuilles signalétiques, n° 137 B, seront adressées directement à l'administration par les inspecteurs, les contrôleurs et les commis principaux de 1re classe. Epoques fixées pour ces transmissions sans lettres d'envoi,
	Personnel. - Débits de tabacs: Quels sont les commis en position de réaliser leur cautionnement? Prompte réponse,
	Personnel. - Débits de tabacs: L'indemnité annuelle pour entretien d'un cheval est élevée à 600 francs pour les receveurs et les commis principaux,
	Personnel. - Débits de tabacs: Institution de préposés aux traitemens de 900 et 1,000 francs en remplacement de commis. En quel nombre, en quelles conditions d'utilité? Réponse,
	Personnel. - Débits de tabacs: Instructions pour la formation des tableaux d'avancement,
	Personnel. - Débits de tabacs: Décès des employés et agens membres de la Légion d'honneur. Etat semestriel demandé par la direction générale,
	Plombage au départ. - Cette mesure, concertée avec l'administration des douanes, peut être appliquée dans les cas d'exportation, soit des papiers de toutes catégories, soit de boissons de natures diverses. Dans les établissemens soumis à une surveillance permanente, le plombage réclamé s'effectuera chaque jour; partout ailleurs une ou deux fois par semaine. Dans aucun cas, l'opération ne se prolongera pas au delà de deux heures. Il sera perçu dix centimes pour chaque plomb. On observera d'ailleurs les règles suivies pour le plombage des sucres,
	Poudres à feu. - Permis provisoire d'exportation, accordé par le ministre des finances à un fabricant de poudre dynamite,
	Poudres à feu. - Prix des poudres de chasse pour l'exportation (voyez plus loin). Renseignemens à inscrire sur les demandes n° 31 B,
	Poudres à feu. - Tout fabricant ou détenteur, sans autorisation, de poudre fulminante, quelle qu'en soit la composition, sera puni d'un emprisonnement de six mois à cinq ans et d'une amende de cinquante à trois mille francs. Loi du 19-21 juin 1871; l'article 463 du Code pénal est applicable à ce délit,
	Poudres à feu. - Barillage de la poudre de mine destinée à l'exportation: Prix des barils et sacs, (voyez plus loin). - Sociétés de tir.
	Poudres à feu. - Aux termes d'une décision ministérielle du 12 mai 1873 chaque société, régulièrement organisée peut, avec l'agrément du préfet, désigner un armurier pour fabriquer des cartouches de poudre de guerre. La régie livrera à cet armurier les quantités nécessaires à la fabrication, au prix de 3 fr. 20 le kilogramme. L'emploi sera surveillé et contrôlé par la régie. Assimilés aux débitans ordinaires des poudres, les armuriers autorisés à fabriquer des cartouches pour les sociétés de tir tiendront un compte sur un livret, 75 B, et seront soumis aux visites des employés,
	Poudres à feu. - Réduction à 1 fr. 10 c. par kilogramme du prix de la poudre de commerce extérieur. Réduction également quant au prix du barillage. Arrêté du ministre des finances au sujet de ces changemens: 16 juin 1873,
	Poudres à feu. Réduction du prix de vente des poudres de chasse,
	Poudres à feu. Inventaires dans les entrepôts. Recensemens dans les débits. Décomptes à fin de remboursement,
	Poudres à feu. Livraisons de poudre dite Chassepot. Baux. Sociétés de tir. Mesures d'exécution,
	Poudres à feu. Poudrerie nouvelle établie à Sevran: Changemens qui en résultent dans les circonscriptions d'approvisionnement,
	Primes d'apurement (1871). - Prolongation du délai dans lequel les comptables ont à justifier du versement pour solde,
	Procès-verbaux. - Quand des agens étrangers à la régie auront à constater une contravention sur l'impôt indirect, ils établiront leur procès-verbal dans la forme propre à leur service; mais les prescriptions du décret de germinal an XIII seront observées lorsqu'un employé de la régie agira de concert avec les agens d'un autre service,
	Procès-verbaux. - Ces agens auront droit au partage du produit net des amendes et confiscations,
	Procès-verbaux. - Les procès-verbaux et actes divers concernant les tabacs peuvent être établis par un seul employé. Ils ne feront foi, dans ce cas, que jusqu'à preuve contraire,
	Procès-verbaux. - Instruction concernant l'exécution de l'article 5 de la loi du 28 février 1872, appelant le concours d'agens divers à la répression de la fraude sur les boissons,
	Procès-verbaux. - Les actes répressifs dressés par les gendarmes doivent être timbrés et enregistrés au comptant, et il importe que ces militaires rentrent promptement dans les déboursés qu'ils feront à ce double titre. En conséquence, sur le simple acquit du gendarme qui aura fait le dépôt du procès-verbal au receveur principal ou subordonné le plus voisin de sa résidence, ce comptable payera la somme due et dressera l'état de frais à inscrire en dépense. Se concerter avec le commandant de la gendarmerie,
	Procès-verbaux. - Les mêmes facilités de remboursement sont étendues à tous les agens (autres que les préposés d'octroi) autorisés à verbaliser en semblable matière,
	Procès-verbaux. - Note imprimée pour l'usage de la gendarmerie résumant les dispositions de la circulaire du 15 février 1873,
	Procès-verbaux. - Est étendu aux gardes champêtres le pouvoir de verbaliser en cas de contravention aux lois sur la circulation des boissons (transports sans expédition ou avec des expéditions inapplicables),
	Procès-verbaux. - Même note instructive (voir plus haut) pour faciliter leur concours,
	Procès-verbaux. - Les procès-verbaux dressés par les agens de la régie seront affirmés par deux des verbalisans, dans les trois jours de la clôture de l'acte, devant l'un des juges de paix établis dans le ressort du tribunal ou devant l'un des suppléans de la justice de paix, ce qui modifie l'article 25 du décret du 1er germinal an XIII. L'affirmation énoncera qu'il en a été donné lecture aux affirmans,
	Procès-verbaux. - Les procès-verbaux dressés par deux des employés des contributions indirectes (dont l'un sera majeur), des douanes ou des octrois, et affirmés par eux, comme il est dit ci-dessus, feront foi jusqu'à inscription de faux,
	Procès-verbaux. - Lorsque, en matière de circulation des boissons, un procès-verbal aura été dressé par un ou plusieurs agens autres que ceux de la régie, suivant les formes de leur service spécial ou par un seul employé des contributions indirectes, il ne fera foi en justice que jusqu'à preuve contraire,
	Procès-verbaux. - Quand un procès-verbal constate, à la fois, un recel de vin et une introduction frauduleuse d'alcool dans un débit, les peines spéciales à chaque contravention doivent être appliquées et cumulées,
	Procès-verbaux. - Si un défaut d'identité a été reconnu entre le degré d'un chargement d'alcool et celui qu'indique l'acquit à caution, le prévenu ne peut alléguer pour sa défense une vérification faite ultérieurement par d'autres employés sur un autre point du trajet,
	Promulgations des lois et décrets. - Insertion au Journal officiel. Affichage, etc. Les tribunaux et les autorités civiles et militaires pourront, dans un délai de trois jours, accueillir les exceptions d'ignorance alléguées par les contrevenans,
	R
	Responsabilité. - Le principe est écrit dans le Code civil et s'étend aux administrations investies du pouvoir de réprimer les contraventions fiscales La limite posée par le décret de germinal an XIII (art. 29) n'est applicable qu'au cas spécial de saisie, et laisse subsister la responsabilité pour les fautes de ces administrations. Il suffit, pour justifier l'allocation de dommages-intérêts à charge de la régie des contributions indirectes (partie civile), qu'il soit déclaré par le juge que l'erreur qu'elle a commise a été préjudiciable,
	S
	Saisie immobilière. - Chez un marchand de boissons en gros. - Revendication non appuyée de preuves régulières. Privilége de la régie
	Sels. - Relevé mensuel des sels neufs dénaturés pour l'agriculture,
	Sels. - Renseignemens demandés,
	Sels. - Régime des sels impurs employés en franchise pour l'alimentation du bétail ou comme engrais,
	Sels. - Désignation des sels impurs. Conditions auxquelles l'immunité est subordonnée. Les sels peuvent être expédiés en sacs plombés et dénaturés au lieu de destinations,
	Sels. - Acquits-à-caution: Mention à insérer, tant à la souche qu'en marge des acquit,
	Sels. - Dénaturation. Mélanges non autorisés. Les sels destinés à l'industrie n'ont pas droit à la franchise,
	Sels. - Dénaturation. Emploi, dans les établissemens industriels, des sels réellement destinés aux usages agricoles: Procès-verbaux, le cas échéant,
	Sels. - Acquits-à-caution: transit, échange, prorogation du délai d'apurement,
	Sels. - Acquits-à-caution: Jusqu'au moment de la dénaturation en présence des employés, les sels doivent rester sous cordes et plombs,
	Sels. - Dénaturations partielles: Conditions mises à cette tolérance,
	Sels. - Carnet à tenir pour la suite des acquits. Certificats de dénaturation. Renvoi des acquits à l'administration,
	Sels. - Modèles de carnet et de certificat. Tableau des formules de dénaturation,
	Serment. - Les employés de la régie peuvent prêter serment et exercer leurs fonctions à partir de l'âge de vingt ans,
	Sucres et glucoses. - Addition de deux décimes aux droits sur les sucres et glucoses de toute origine. Inventaires en quelque endroit que ces matières existent. Instructions à cet effet,
	Sucres et glucoses. - Faculté, pour les raffineurs, de souscrire, à cette occasion, des obligations d'admission temporaire. Mode d'exécution,
	Sucres et glucoses. - Les raffinés ne sont pas soumis à la surtaxe. Recherche des sucres bruts,
	Sucres et glucoses. - Invitation de signaler le mouvement des sucres exportés ou soumis aux droits. Formule disposée à cet effet,
	Sucres et glucoses.  - Les échantillons pour expertise doivent être renfermés dans des flacons à surface plane, 85. Coloration artificielle des sucres bruts: jugement qui constate ce genre de fraude,
	Sucres et glucoses. - Procès-verbaux pour constater de tels abus. Echantillons qui seront soumis aux commissaires experts,
	Sucres et glucoses. - Remplacement des types de la convention internationale du 8 novembre 1864. Classement. Echantillons,
	Sucres et glucoses. - Organisation du service pour la campagne 1872-1873,
	Sucres et glucoses. - Organisation du service pour celle de 1873-1874,
	Sucres et glucoses. - Modifications apportées à la formule n° 138,
	Sucres et glucoses. - Admission temporaire, en franchise, des sucres indigènes dans les fabriques de chocolat travaillant pour l'exportation,
	Sucres et glucoses. - Soumissions conditionnelles et cautionnées. Mode d'apurement. - Acquits-à-caution. Annotations de la douane. L'entrée n'est permise que par les bureaux où existe un entrepôt. La sortie ne peut s'effectuer que par les douanes de Paris, Bordeaux, Bayonne et Marseille: Décret du 5 juin 1872. Extrait de la loi du 5 juillet 1836 (Douanes),
	Sucres et glucoses. - Modèles de déclarations, soumissions, acquits-à-caution,
	Sucres et glucoses. - Chocolats expédiés pour l'Algérie ou la Belgique: Modifications au régime des admissions temporaires,
	Sucres et glucoses. - Augmentation du nombre de préposés de 1re classe dans le cadre secondaire. La promotion de la 2e à la 1re classe peut être accordée sur place. Instructions. Examen du degré d'aptitude. Proposition à faire par suite de la nouvelle organisation,
	Sucres et glucoses. - Etiquetage des tonneaux de mélasse libérées d'impôt, expédiées sur les usines barytiques. Placées au nombre de deux par tonneau, une sur chaque fond; les étiquettes doivent être fixées de manière à résister aux manipulations. Mention de l'étiquetage au dos des acquits-à-caution après vérification des chargemens,
	Sucres et glucoses. - Retrait des étiquettes par les employés des lieux de destination,
	Sucres et glucoses. - Augmentation de l'impôt sur les sucres barytiques et les glucoses. Loi du 20 décembre 1872, art. 4,
	Sucres et glucoses. - Classement des sucres: Nouvelles recommandations,
	Sucres et glucoses. - Certificat n° 7, égaré: explication demandée,
	Sucres et glucoses. - Recrutement des préposés du cadre secondaire: Conditions exigibles. Concours pour l'admission. Les commissions de ces agens seront signées par les directeurs. Ils prêteront serment et, selon leur aptitude, ils seront, après un stage de deux ans, dans la 1re classe, admis à concourir pour les emplois de commis. Pouvoirs disciplinaires délégués aux directeurs,
	Sucres et glucoses. Modèles divers relatifs au personnel des sucres et glucoses,
	Suite du service. - Rappel des principales obligations des employés supérieurs, des inspecteurs notamment,
	Suite du service. - Leurs vérifications dans les recettes buralistes seront dorénavant consignées sur un bulletin n° 86 D (modèle nouveau),
	Suite du service. - Journées consacrées par eux à des travaux d'écritures et à des exercices: état de dépouillement,
	Suite du service. - Obligation pour les employés des recettes à cheval, d'avoir chacun une monture à eux appartenant. Certificat de possession, signalement du cheval. Mention au registre des ordres généraux. Mesures disciplinaires en cas d'inexécution. S'il est fait usage d'une voiture, les deux chevaux y seront attelés à tour de rôle. Si l'inspecteur ne peut trouver place dans la voiture, il se procurera un autre moyen de transport,
	Suite du service. - L'article 54 de la loi du 28 avril 1816 est modifiée comme il suit: Les actes réguliers seront valables, même lorsqu'ils ne seraient signés que par un seul commis,
	Suite du service. - Appel à la vigilance des employés de tout grade. Signaler par des rapports individuels les faits qui comporteraient une mention à leur dossier,
	Suite du service. - Installation des employés. Congés. Intérims. Concours des buralistes,
	Suite du service. - A moins de motifs très-graves, les receveurs principaux ou particuliers ne peuvent plus s'absenter. Conséquences de cette mesure,
	Suite du service. - Organisation: indications générales à fournir,
	Suite du service. - Correspondance périodique: conditions dans lesquelles seront établies désormais les rapports n° 105, et les journaux 72 A et 86 A,
	Suite du service.     -  Indiquer à la 3e partie du rapport 105 le nombre des procès-verbaux rapportés par d'autres agens que ceux de la régie ou des octrois: Cadre modèle,
	Suite du service. - Les rapports des directeurs embrasseront l'ensemble du département,
	Suite du service. - Pour la pesée des papiers, des chicorées et produits similaires, pour tous recensemens et vérifications de chargemens au départ ou à l'arrivée, les redevables soumis aux exercices sont tenus de fournir les ouvriers, ainsi que les balances, poids et ustensiles nécessaires,
	Suite du service. - Mesures prescrites pour faciliter la reconstitution des archives de l'administration centrale. Registres disposés pour recevoir les renseignemens statistiques nécessaires,
	Suite du service. - Action en service des sous-directeurs. L'administration retrace leurs obligations les plus essentielles. Elle rappelle qu'ils sont investis des attributions autrefois dévolues aux directeurs d'arrondissement (supprimées en 1848)(1),
	Suite du service. - Tout en veillant à ce que les recommandations faites aux sous-directeurs ne soient pas perdues de vue, les directeurs ont le devoir de s'y conformer eux-mêmes exactement,
	Stéarine. - Renseignemens à fournir sur les fabriques de stéarine et de bougies,
	Stéarine. - Tableau disposé à cet effet,
	Surnumérariat. - Résultat du 1er concours de 1872,
	Surnumérariat. - 2e concours, 11 juin 1872,
	Surnumérariat. - Suppression des concours généraux. Comités d'examen, sur la proposition des directeurs. L'administration désigne les membres de ces comités,
	Surnumérariat. - Publicité à donner à ces dispositions,
	Surnumérariat. - Projet d'attacher des surnuméraires à certaines recettes principales et autres, sauf réduction des frais de commis qui leur sont alloués. Modèle de tableau pour résumer les observations des directeurs sur ce projet,
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	Adjudicataires. - Les adjudicataires font connaître au maire et à l'employé surveillant de la régie tous les procès-verbaux de contravention. Ils ne transigent point sans l'approbation du maire,
	Adjudicataires. - Plaidoirie sans autorisation. Un fermier supporte seul les frais de condamnation.
	Adjudicataires. - Il a droit à la moitié du produit net des amendes et de la vente des objets saisis,
	Adjudicataires. - Si l'emploi de notes ou registres occultes devenait constant, ils seraient immédiatement saisis par un procès-verbal administratif. Suite à donner à ce procès-verbal,
	Adjudications (Ferme ou régie intéressée). - Enchères publiques annoncées dans les journaux et par deux affiches au moins, de quinzaine en quinzaine. Il y est procédé en présence des autorités locales et d'un agent des contributions indirectes, d'après un type général de cahier des charges,
	Adjudications (Ferme ou régie intéressée). - Leur durée ordinaire est de trois ans ayant pour terme le 31 décembre et sauf la fraction de l'année qui serait commencée
	Adjudications (Ferme ou régie intéressée). - Elles sont soumises à l'approbation des préfets,
	Adjudications (Ferme ou régie intéressée). - Conditions d'admission aux enchères. L'adjudication dans les villes de 5,000 âmes et plus, est faite par le maire, à l'hôtel de la mairie, en présence du directeur des contributions indirectes ou d'un employé par lui délégué. L'un ou l'autre signent au procès-verbal,
	Adjudications (Ferme ou régie intéressée). - Déclarations imposées aux aspirans adjudicataires et à leurs associés. Surenchères: conditions, significations,
	Adjudications (Ferme ou régie intéressée). - Aucune personne attachée aux administrations civiles, aux tribunaux ou ayant une juridiction sur l'octroi ne peut, sous peine de résiliation de bail et de dommages-intérêts, être intéressée dans l'adjudication,
	Adjudications (Ferme ou régie intéressée). - Cas d'établissement d'un compte de clerc à maître,
	Adjudications (Ferme ou régie intéressée). - Cas de réadjudication à folle enchère,
	Adjudications (Ferme ou régie intéressée). - Tous les frais d'adjudication sont à la charge des fermiers,
	Adjudications (Ferme ou régie intéressée). - Formalités pour que les adjudications soient définitives,
	Administration des contributions indirectes. - La surveillance générale des octrois lui est attribuée sous l'autorité du ministre des finances,
	Administration des contributions indirectes. - Elle seule règle le mode de comptabilité et la forme des écritures. Les communes reçoivent d'elle la presque totalité des impressions,
	Administration des contributions indirectes. - Ainsi que la plupart des instrumens de vérification,
	Administration des contributions indirectes. - Elle autorise l'emploi des registres dits de petit comptant. Instruction pratique de ce registre,
	Administration des contributions indirectes. - Quels que soient les titres ou les fonctions des préposés d'octroi, c'est d'elle, représentée par ses agens, que vient l'impulsion en général, sous le rapport du service,
	Attributions.  - Pages 
	Attributions des conseils généraux. - Ils statuent définitivement sur la prorogation des taxes additionnelles ou l'augmentation des taxes principales au délà d'un décime, le tout dans les conditions fixées par le tarif général,
	Attributions des conseils généraux. - Ils délibèrent sur les propositions faites par les conseils municipaux ayant pour but de modifier les tarifs, les règlemens de perceptions et les périmètres existans. Leurs délibérations prises à ce sujet sont exécutoires si, dans le délai de trois mois à partir de la clôture de la session, un décret n'en a pas suspendu l'exécution,
	Attributions des conseils municipaux. - La loi du 28 avril 1816 leur attribue la désignation des objets à imposer, la fixation des taxes, celle du mode et des limites de la perception, mais ce pouvoir est subordonné à des principes généraux. Décret du 12 février 1870,
	Attributions des conseils municipaux. - Définition plus étendue de ces attributions. Loi du 24 juillet 1867,
	Attributions des conseils municipaux. - Sont exécutoires, sauf délai régulier de suspension, les délibérations concernant la suppression ou la diminution des taxes, la prorogation des taxes principales pendant cinq ans, l'augmentation des taxes (un décime au plus), pour le même laps de temps,
	Attributions des conseils municipaux. - La proposition des frais d'établissement et de perception, la discussion des comptes de recettes et dépenses, le remplacement total ou partiel de la contribution personnelle ou mobilière, la suppression des entrepôts à domicile pour les boissons, en cas d'existence d'un entrepôt général, l'interdiction de la fabrication des eaux-de-vie et esprits à l'intérieur des villes sont aussi dans les attributions des conseils municipaux,
	Attributions des conseils municipaux. - Décret réglementaire pour l'exécution des arti￼les 8, 9 et 10 de la loi du 24 juillet 1867,
	Attributions des conseils de préfecture. - Ils jugent en dernier ressort les comptes des receveurs municipaux pour les communes dont les revenus ordinaires, y compris l'octroi, n'atteignent pas 30,000 francs. Ils sont incompétens pour statuer sur l'interprétation des tarifs et règlemens,
	Attributions des conseils de préfecture. - L'intervention des préfets, pour les affaires contentieuses portées devant les conseils de préfecture, est supprimée,
	Attributions des maires. - Administration directe des octrois en régie ordinaire. Intervention de ces magistrats dans toutes les affaires, quel que soit le mode de perception, comme administrateurs de la commune, et comme magistrats de police judiciaire, pour protéger les intérêts des contribuables,
	Attributions des maires. - Il leur est interdit de s'immiscer dans les opérations du service comme agens d'exécution ou comme comptables.
	Attributions des maires. - Ils peuvent déléguer une partie de leurs attributions à leurs adjoints,
	Attributions des maires. - Ils transigent avec les délinquans et ordonnent les instances judiciaires,
	Attributions des préfets. - Peuvent provoquer d'office la délibération du conseil municipal si l'établissement d'un octroi paraît nécessaire. Servent d'intermédiaires entre l'autorité municipale et l'autorité supérieure pour toutes propositions, décisions ou simples communications, suppression de taxes, extension de périmètre, ou modifications quelconques. C'est par eux que l'autorité supérieure notifie ses décisions et les fait exécuter,
	Attributions des préfets. - Ils proposent, conjointement avec les maires, la création de l'emploi de préposé en chef. Ils nomment à cet emploi, si le ministre des finances en autorise la création. Les transactions souscrites par les maires ne sont définitives qu'avec l'approbation des préfets. Ils veillent à l'exécution des formalités prescrites pour les adjudications en ferme ou regie intéressée. Ces adjudications ainsi que les abonnemens collectifs sont approuvés par les préfets,
	Attributions des préfets. - En cas de régie simple, ils statuent sur les difficultés d'administration, et, de même, sur les contestations entre les communes et les adjudicataires,
	Attributions des sous-préfets. - Délégués des préfets, ils les suppléent dans la plupart des actes d'administration. Ils nomment les simples préposés et président aux adjudications d'affermement dans les villes au-dessous de 5,000 âmes, en se transportant sur les lieux, avec facilité toutefois de se faire suppléer par les maires,
	Attributions des ministres. - Le ministre de l'intérieur est l'intermédiaire naturel entre le pouvoir exécutif et les autorités locales ou municipales pour l'établissement des octrois, leur suppression ou les modifications des tarifs et règlemens,
	Attributions des ministres. - Au ministre des finances appartient l'exécution des lois, décrets et arrêtés concernant les octrois. C'est sous son autorité que la surveillance de ces établissemens est exercée par la régie des contributions indirectes,
	Attributions des ministres. - Au ministre de la guerre est réservée la confection des décomptes pour les frais de casernement à la charge des communes et la fixation des abonnemens qu'elles pourraient conclure,
	Attributions des ministres. - Spécialement, le ministre des finances institue les emplois de préposés en chef et statue sur les cas de suspension, réforme ou révocation de ces agens,
	Attributions des ministres. - Il approuve les traités de gestion par le service des contributions indirectes,
	Autorité souveraine. - Sa sanction est indispensable pour l'établissement des octrois et la plupart des modifications à y apporter. Les tarifs et règlemens de perception ne sont autorisés que par décrets, sur avis du conseil d'Etat,
	Autorites civiles ou militaires. - Doivent aide et assistance aux préposés,
	B
	Bestiaux. - Facilités commerciales compatibles avec la sûreté des perceptions,
	Bestiaux. - La taxe peut être au poids ou par tête, divisions proportionnelles par moitiés, quarts et autres fractions,
	Bestiaux. - Dispositions, à cet effet, de la loi du 10 mai 1846,
	Bestiaux. - L'introduction de la viande dépecée ne peut être interdite sous aucun prétexte; elle doit être en rapport de taxe avec celle du bétail vivant,
	Boissons. - Généralement les taxes d'octroi sur les boissons doivent être moindres que celles qui sont perçues aux entrées des villes pour le Trésor. Si des droits plus élevés sont admis, ce ne peut être qu'en vertu d'une loi. Uniformité du système de perception des droits d'entrée et d'octroi; mais différence quelquefois dans les cas d'application,
	Boissons. - L'hydromel est assimilé au cidre et soumis au même droit,
	Boissons. - Les eaux-de-vie et esprits sont imposés par hectolitre d'alcool pur,
	Boissons. - Mesures générales pour l'exercice des brasseries et des entrepôts de bières. Surveillance à la circulation. Certificat de sortie. Payement immédiat pour les livraisons à l'intérieur. Comptes d'entrepôt, décharges, etc.,
	Boissons. - Facilités convenues avec l'administration de la guerre pour le transport des médicamens et préparations alcoolisées expédiés d'une pharmacie centrale sur un point quelconque. Lettre de voiture explicative,
	Bureaux d'octroi. - Sont soumis à la vérification périodique des poids et mesures,
	Cautionnemens. - Les préposés comptables sont astreints à un cautionnement en numéraire équivalent, à moins de décision ministérielle, au 25e brut de la recette présumable. Toutefois le minimum en est fixé à 200 francs. Ce cautionnement est encaissé par le Trésor,
	Cautionnemens. En cas de gestion par la régie des contributions indirectes, les comptables n'ont pas à fournir un second cautionnement. Quant aux octrois affermés, les adjudicataires sont tenus, en outre de la caution solidaire, à un cautionnement en immeubles égal au quart du prix annuel de l'adjudication. La quotité peut en être réduite, s'il est effectué en numéraire ou en effets publics. En outre, les adjudicataires versent au Trésor un deuxième cautionnement du 25e brut du prix d'adjudication comme garantie de solvabilité de leurs agens,
	Comptabilité. - Dépenses obligatoires pour les communes (Paris excepté),
	Comptabilité. - Reddition et apurement des comptes des receveurs communaux,
	Comptabilité. - Exécution de l'ordonnance du 27 décembre 1826. Attributions transportées des receveurs centraux actuels aux receveurs municipaux. Comptable centralisateur de certaines perceptions restreintes. Préposé chargé de la tenue du registre de contrôle administratif,
	Comptabilité. - Privilege de la régie des contributions indirectes et de l'octroi, quel que soit le mode de la perception des droits locaux,
	Comptables. - Intérêts des sommes qu'un comptable a tardé de verser ou d'employer selon les instructions, et de celles qu'il aurait détournées. Vols de caisse. Cas de force majeure. Explications,
	Concours. - Des préposés d'octroi au service des contributions indirectes en général et vice versâ,
	Concours. - Ils doivent se faire représenter les lettres de voiture, connaissemens, ainsi que toutes pièces accompagnant des marchandises soumises à l'impôt en général ou de nature à être timbrées. Procès-verbaux s'il y a lieu,
	Concours. - Partage du produit des amendes,
	Concours. Ils concourent, sur réquisition, à la répression des délits de police,
	Concours. - Ils doivent, sans réquisition spéciale, constater les fraudes et contraventions en diverses matières,
	Concours. - Surveiller la sortie des métaux dans les places maritimes,
	Concours. - Verbaliser en cas d'infraction aux lois concernant les voitures publiques,
	Concours. - Les gardes champêtres peuvent, en vertu de commissions spéciales, concourir à la répression des délits en matière d'octroi,
	Conseils de guerre et tribunaux de la marine. - N'ont pas à connaître des infractions commises par les militaires aux lois sur les octrois,
	Consignation des droits. - Condition préalable de tout jugement sur contestation, soit pour l'application du tarif, soit sur la nature ou le poids des marchandises,
	Consignation des droits. - Soit sur opposition aux contraintes. Elle peut être exigée pour les objets en passe-debout ou en transit,
	Contentieux. - Procédure, soit en matière d'octroi seulement, soit sur toutes contestations ou contraventions intéressant à la fois le service de l'octroi et celui des contributions indirectes. Instructions à ce sujet,
	Contentieux. - Contexture des procès-verbaux pour simple contravention et, en cas de saisie, faux ou altération d'expéditions, etc.,
	Contestations civiles. - N'ont lieu que relativement à l'application des tarifs ou la quotité des droits et conséquemment pour les contraintes à fin de paiement dans toute affaire qui ne serait pas du ressort des tribunaux correctionnels. Elles sont de la compétence des justices de paix,
	Contestations civiles. - Toutes contestations entre les communes et les fermiers ou régisseurs intéressés sur le sens des clauses du cahier des charges ou sur des faits de perception sont déférées soit aux tribunaux ordinaires, soit aux conseils de préfecture, sauf recours au conseil d'Etat,
	Contrainte. - Moyen coercitif de recouvrement,
	Contrainte. - Une seule contrainte suffit quand elle implique les droits du Trésor et de la commune. Est exécutoire nonobstant opposition et sans y préjudicier,
	Contrainte. - Les contraintes sont décernées: 1° à l'égard des agens ou fermiers de la perception, par le receveur municipal, visées par le juge de paix, et signifiées à la requête du maire,
	Contrainte. - Les contraintes sont décernées: 2° à l'égard des contribuables, par les receveurs, visées par le préposé en chef et rendues exécutoires par le juge de paix,
	Contrainte par corps. - Sont contraignables par corps: 1° les comptables chargés de la perception ou de la garde d'objets mobiliers, ainsi que leurs agens ou préposés ayant géré personnellement; 2° les fermiers, les régisseurs intéressés, leurs cautions et tous agens qui les ont suppléés; 3° les fraudeurs ou contrevenans, pour les amendes juridiquement fixées,
	Contrainte par corps. - Sont contraignables par corps: 4° les souscripteurs d'obligations à terme,
	Contribution personnelle et mobilière. - Faculté attribuée aux conseils municipaux de les remplacer en partie ou en totalité par un prélèvement sur le produit de l'octroi ou par une addition aux taxes existantes. Les délibérations prises à cet effet sont soumises à la sanction de l'autorité souveraine dans la forme voulue pour les réglemens d'administration publique. Formalités prescrites. Exécution provisoire, s'il y a lieu, sur l'autorisation des préfets,
	Courriers. - Ceux qui sont agens directs des postes ne peuvent être arrêtés à leur passage, mais les malles sont visitées par les préposés, avant déchargement,
	Courriers. - Peines qu'ils encourraient s'ils étaient convaincus d'avoir fait ou favorisé la fraude,
	D
	Débitans de boissons. - Sont tenus, dans les lieux sujets au droit d'entrée de produire les quittances, des droits d'octroi ou de banlieue,
	Déclarations. - Tout porteur ou conducteur d'objets tarifés doit, sous peine d'amende et de confiscation, les déclarer au bureau le plus voisin et acquitter les droits avant leur introduction en ville où le déchargement à domicile, s'il n'y a dans la commune qu'un bureau. Même obligation pour les fabricans ou autres débiteurs des droits exigibles dans l'intérieur,
	Déclarations. - Saisie des moyens de transport, à défaut de consignation du maximum de l'amende,
	Déductions. - Pour couvrir les déchets résultant de séjour dans les entrepôts; en matière d'octroi seulement, elles sont fixées par le réglement local. Quant aux boissons, les prescriptions relatives au droit d'entrée sont seules applicables,
	Dépenses. - Les frais d'établissement, d'entretien et de perception sont proposés par le conseil municipal et fixés par le préfet. Formalités à remplir,
	Dépenses. - C'est le ministre des finances qui, d'après le vote du même conseil et l'avis du directeur de la régie, fixe le traitement du préposé en chef. Dans aucun cas, sous la responsabilité des maires, les sommes allouées ne peuvent être dépassées
	Dépôt et vente des objets saisis. - Mise en garde ou en fourrière à défaut de mainlevée sur caution, durée du dépôt: dix jours. Vente: cinq jours après affichage public et même plutôt s'il y a crainte de dépérissement ou d'absorption de la valeur des objets par les frais de dépôt. Opposition à la vente: elle doit être formée devant le tribunal correctionnel,
	E
	Ecritures et comptabilité. - Un système uniforme de comptabilité est prescrit pour les perceptions communes au trésor public et à l'octroi,
	Ecritures et comptabilité. - Le mode de comptabilité et des écritures en général est réglé par la régie des contributions indirectes,
	Ecritures et comptabilité. - Les registres de déclarations et de perception sont à souches, cotés et paraphés par l'autorité compétente. Les receveurs municipaux sont seuls comptables des recettes et dépenses de l'impôt local. A cet égard ils sont seuls justiciables de la Cour des comptes ou des conseils de préfecture. La tenue des registres du contrôle administratif est dévolue au préposé en chef ou, à défaut d'agent de ce grade, à tout autre préposé que désigne le maire, de concert avec le directeur des contributions indirectes,
	Entrepôt. - Faculté d'emmagasiner, avec suspension de l'impôt, des marchandises tarifées auxquelles on réserve surtout une destination extérieure. Déclarations, vérifications, visites, récolemens, certificats de sortie, infractions, pénalité,
	Entrepôt. - Exceptions aux règles générales,
	Entrepôt fictif ou à domicile. - Est illimité,
	Entrepôt fictif ou à domicile. - Comptes d'entrée et de sortie. Paiement immédiat des droits sur les manquans, sauf les déductions allouées par le réglement local,
	Entrepôt fictif ou à domicile. - Lorsque la perception ne peut s'effectuer sur les vendanges, pommes ou poires, au moment de l'introduction, un recensement sera fait avant et après la récolte, et tous les récoltans jouiront de l'entrepôt,
	Entrepôt fictif ou à domicile. - La loi range dans la catégorie des entrepositaires les liquoristes, marchands en gros, domiciliés dans les villes sujettes,
	Entrepôt fictif ou à domicile. - Les marchands en gros ou demi-gros jouissent de la même faculté, alors même qu'ils font des ventes au détail,
	Entrepôt fictif ou à domicile. - Les établissemens industriels et les manufactures de l'Etat reçoivent en entrepôt leurs combustibles et les matières premières,
	Entrepôt fictif ou à domicile. - Exception quant aux matières qui n'atteindraient pas un quart pour cent de la valeur du produit industriel,
	Entrepôt fictif ou à domicile. - En quel cas des décharges seraient accordées: Justifications. Précompte, mais non remboursement des droits déjà acquittés à l'entrée,
	Entrepôt fictif ou à domicile. - Les prescriptions en matière d'entrepôt sont applicables aux approvisionnemens en combustibles ou autres objets de la marine, soit de l'Etat, soit du commerce, ou pour les chemins de fer,
	Entrepôts publics. - Sont, à l'égard des boissons, exclusifs des entrepôts à domicile,
	Entrepôts publics. - Formalités pour le dépôt des marchandises. Responsabilité du conservateur,
	Entrepôts publics. - Réception des marchandises; inscription; marques; récépissés; formalités pour le retrait; cession à des acheteurs; paiement du droit pour ventes à l'intérieur; justification de sortie pour les ventes au dehors,
	Entrepôts publics. - Accès journalier des magasins pour les déposans et les acheteurs,
	Entrepôts publics. - A quelles conditions pour les ouvriers,
	Entrepôts publics. - Les marchandises refusées par les destinataires peuvent y être déposées, et les conducteurs pourront obtenir le paiement des frais de transport et des déboursés dûment justifiés,
	Entrepôts publics. - A défaut par les propriétaires de veiller à la conservation des objets déposés, il y est pourvu d'office, sur l'autorisation du maire, qui règle les frais d'entretien,
	Entrepôts publics. - Règlement mensuel des frais de magasinage,
	Entrepôts publics. - Mode de vente des objets sujets à dépérissement et délaissés par les propriétaires. Le produit en est remis à qui de droit, après déductions des sommes dues et des intérêts,
	Entrepôts publics. - L'organisation générale des entrepôts publics est réglée par un arrêté du ministre des finances du 27 juillet 1813. Droits de magasinage délibérés par les conseils municipaux. Intervention des chambres de commerce ou des principaux entrepositaires, du directeur des contributions indirectes et du préfet. Réglement de service intérieur,
	Escorte. - Peut remplacer la consignation ou le cautionnement du droit, en cas de passe-debout,
	Etablissemens d'octroi. - Si, mis en demeure de délibérer sur l'établissement d'un octroi, le conseil municipal oppose un refus ou s'il vote négativement, le ministre de l'intérieur en réfère à l'autorité souveraine. Si l'établissement est régulièrement voté ou s'il s'agit de modifications réglementaires aux perceptions existantes, les propositions du conseil sont communiquées par le même ministre à celui des finances qui, sur le rapport de l'administration des contributions indirectes, renvoie le tout à l'examen du conseil d'Etat,
	Etablissemens d'octroi. - Dispositions générales pour l'établissement des octrois. La contexture des tarifs et réglemens, les changemens ou modifications aux perceptions existantes,
	Etablissemens d'octroi. - Désignation des matières imposables et du maximum des taxes,
	Exemptions. - Sont affranchis: 1° les vivres destinés soit à l'armée, soit à la marine militaire ou marchande, et ne devant pas être consommés dans le lieu sujet; 2° généralement toutes matières employées pour la confection et l'entretien du matériel de l'armée ou dans les constructions navales de l'Etat et du commerce,
	Exemptions. - Sont affranchis: 3° les combustibles pour la confection d'objets devant être consommés hors du lieu sujet; 4° combustibles et matières destinés à la construction et l'exploitation des chemins de fer voyez Entrepôt),
	Exemptions. - Ne soit pas exempts ceux des objets ci-dessus qui seraient consommés dans les gares, salles d'attente et bureaux,
	Exemptions. - L'exemption existe aussi pour les matières servant à la fabrication des poudres à feu,
	Exemptions. - Pour les papiers imprimés du gouvernement, pour les médicamens de toute espèce, pour la morue, le maquereau salé et le hareng saur ou salé, pour les fourrages verts, pour le coke fabriqué à l'intérieur avec du charbon ayant payé le droit local, pour le sable, gravier, etc., cailloux employés à la confection ou à l'entretien des chemins publics. Enfin, mais en vertu de dispositions locales (réglemens), les fruits de table et quelques menus objets à l'usage des classes indigentes,
	Exemptions. - En dehors de ces conditions nulle personne, quelles que soient ses fonctions, ses dignités, même dans la diplomatie étrangère, ne peut prétendre à l'immunité des droits d'octroi,
	Exemptions. - Aucune exemption pour les distributions faites aux militaires à l'occasion des fêtes publiques, à moins que les communes n'en inscrivent la dépense à leurs budgets,
	Extension d'octroi. - La loi permet d'étendre les limites de l'octroi des villes importantes jusque sur le territoire partiel ou entier des communes contiguës, mais elle exige que, de part et d'autre, les conseils municipaux délibèrent au sujet de cette adjonction. Les recettes qui sont opérées appartiennent aux communes ainsi totalement ou partiellement englobées,
	Extension d'octroi. - Les officiers municipaux du lieu principal n'ont aucune autorité sur le territoire annexé. En cas de visite ou vérification chez des particuliers, les préposés requièrent l'assistance du juge de paix du canton,
	F
	Ferme. - C'est l'adjudication des droits à percevoir; prix fixe, sans partage de bénéfices et sans allocation de frais. Elle ne peut être transferée ni scindée en fermes partielles sans le consentement des autorités,
	Fermier. - Peut être autorisé par le préfet, sur l'avis du maire, à percevoir lui-même, si le prix annuel du bail est inférieur à 5,000 francs, et si la commune n'est pas sujette au droit d'entrée. Doit, dans l'hypothèse ci-dessus, prêter serment,
	Fermier. - Un fermier n'est pas un agent comptable; il n'est que débiteur d'une somme stipulée,
	Fermier. - Tout préposé, en fonctions depuis un an, que renverra le fermier entrant, recevra comme indemnité, deux mois de son traitement, à moins qu'il n'ait démérité,
	Fermier. - Entrée en jouissance de bail Mesures à prendre en cas de retard,
	Fermier. - Prérogatives (limitées toutefois) du fermier quant aux formes de perception,
	Fourrière. - Les aubergistes, cabaretiers et autres tenant étables, écuries et remises peuvent être astreints à recevoir, en fourrière, les objets saisis,
	Frais de casernement. - Toute commune ayant un octroi est affranchie des dépenses du casernement et de la literie des troupes en garnison moyennant une redevance à l'Etat de sept francs par an pour chaque homme, et trois francs pour chaque cheval,
	Frais de casernement. - Motif de cette mesure,
	Frais de casernement. - Quel est ici le sens du mot garnison,
	Frais de casernement. - Crédit inscrit au budget communal,
	Frais de casernement. - Décomptes trimestriels des journées de présence, dressés par les intendans militaires, visés par les préfets et remis aux directeurs des contributions indirectes,
	Frais de casernement. - Prélèvement provisoire du quinzième de l'allocation inscrite au budget communal,
	Frais de casernement. - Mode de liquidation en cas d'insuffisance des quinzièmes perçus ou d'excédant encaissé par la régie des contributions indirectes,
	Frais de casernement. - Contestations: comment instruites,
	Frais de casernement. - Décompte général à transmettre à la comptabilité des finances; modèle figuratif de ce décompte,
	Frais de casernement. - Dans chaque commune à octroi, le chef du service des contributions indirectes remet à son directeur, chaque trimestre, un certificat énonçant soit l'arrivée, soit le départ des troupes ou l'absence de garnison,
	Frais de casernement. - Sont à comprendre dans les décomptes: 1° les officiers et agens militaires ayant droit au logement en nature, qu'ils logent ou non dans les bâtimens militaires; 2° les chevaux des officiers de cavalerie, des trains d'artillerie et du génie, ainsi que ceux des équipages et autres ayant droit à la ration de fourrage en nature,
	Frais de casernement. - N'y doivent pas être inscrits les hommes logés chez l'habitant, à l'hôpital ou en prison,
	Fraudes ou tentatives de fraude et délits contre les préposés. - Enumération des circonstances qui les constituent,
	Fraudes ou tentatives de fraude et délits contre les préposés. - Toute contravention entraîne la confiscation des objets saisis et une amende de 100 à 200 francs. La confiscation s'étend aux futailles, sacs, paniers, etc.,
	Fraudes ou tentatives de fraude et délits contre les préposés. - Et, de même, si les contrevenans ne peuvent consigner le maximum de l'amende, aux voitures, chevaux et autres objets servant au transport. Mainlevée toutefois des objets saisis moyennant caution ou consignation, ou si la solvabilité du prévenu est notoire,
	Fraudes ou tentatives de fraude et délits contre les préposés. - L'emploi d'ustensiles préparés ou de moyens disposés pour la fraude donne lieu, en outre, à l'arrestation des prévenus s'ils ne fournissent caution suffisante de se présenter en justice et d'acquitter l'amende encourue,
	Fraudes ou tentatives de fraude et délits contre les préposés. - En cas de fraude par escalade, par souterrain ou à main armée: six mois de prison, outre l'amende et la confiscation; poursuites civiles pour les dégradations commises aux murs et clôtures,
	Fraudes ou tentatives de fraude et délits contre les préposés. - Amende de 50 francs infligée à quiconque s'oppose à l'exercice légal des fonctions des préposés. En cas de voies de fait, procès-verbal transmis au ministère public pour en poursuivre les auteurs,
	I
	Impressions et instrumens fournis par la régie des contributions indirectes. - Ces fournitures ont pour but de maintenir l'uniformité des deux services. La forme et le modèle des registres, bordereaux et autres écritures sont réglés par la régie, sauf les impressions spéciales que les communes demandent à l'industrie privée. Les instrumens tels que sondes, jauges, etc. sont ceux qu'emploie le service des contributions indirectes. La moitié du coût d'achat des registres communs et le prix entier de toutes fournitures à l'usage de l'octroi exclusivement sont payés sur mémoires par les communes ou par les adjudicataires,
	Indemnité pour frais d'exercice. - Attribuée à la régie comme remboursement des dépenses que lui occasionnent les exercices chez les entrepositaires de boissons les brasseurs et distillateurs,
	Indemnité pour frais d'exercice.  - La quotité en est fixée à 5 p. 0/0 des produits constatés, quel que soit le mode de gestion de l'octroi; divers cas d'application,
	Indemnité pour frais d'exercice. - Le ministre s'est réservé la faculté de réduire le taux de l'indemnité lorsqu'il n'est pas en rapport avec les frais du service,
	Indemnité pour frais d'exercice. - Réglement de compte à l'expiration de chaque trimestre,
	Indemnité pour frais d'exercice. - Frais résultant d'inventaire général des vendanges. Mode d'imputation,
	Inscription de faux. - Jurisprudence. Les tribunaux ne peuvent admettre la preuve testimoniale; ils ne peuvent que surseoir à faire droit jusqu'après jugement de l'accusation en faux,
	Inscription de faux. - L'inscription de faux n'entraîne la nullité d'un procès-verbal de saisie qu'autant qu'elle attaque la saisie. Le mode de procéder est le même qu'en matière de contributions indirectes,
	Instrumens de vérification. - Les jauges, sondes, rouannes et ustensiles sont pour l'octroi les mêmes que pour les contributions indirectes. La fourniture en est faite par cette administration; l'octroi en rembourse la valeur,
	O
	Octroi de Paris. - Est l'objet d'un régime exceptionnel quoique soumis d'ailleurs aux lois et réglemens généraux de la perception des octrois. Des ouvrages spéciaux ont été publiés à ce sujet,
	Octroi de Paris. - L'octroi de la banlieue de Paris (le département entier de la Seine) est aussi régi par des dispositions exceptionnelles. Le tarif porte uniquement sur les eaux-de-vie et les liqueurs alcooliques. Il est géré par la direction des droits d'entrée et d'octroi de Paris. Toutes les communes ont une part du produit net, selon leur population,
	Octroi de Paris. - Visite des voitures particulières suspendues (voyez ce mot),
	Opposition à l'exercice des préposés. - Doit être constatée par procès-verbal. Amende de 50 francs pour opposition simple. En cas de voies de fait, intervention du ministère public,
	P
	Passe-debout. - Passage d'objets tarifés à travers un lieu sujet ou devant y séjourner moins de 24 heures, sauf accident ou force majeure. Déclaration de vérifications et surveillance pendant le séjour, frais de loyer ou de garde. Pénalité en cas de contravention,
	Passe-debout. - Consignation ou cautionnement des droits jusqu'à la sortie. Dispense de ces garanties quand il y a possibilité de faire escorter les chargemens,
	Pénalités. - 2 catégories: Fraudes ou tentatives de fraude et délits contre les préposés,
	Pénalités. - Actes arbitraires de la part de ces derniers,
	Pénalités. - Application, dans toutes les communes ayant un octroi, des articles 7, 8 et 9 de la loi du 29 mars 1832, relative à l'octroi de Paris, pour réprimer les fraudes par voitures particulières ou à l'aide d'ustensiles ou moyens quelconques,
	Pénalités. - Prohibition facultative de la fabrication et de la distillation des eaux-de-vie dans les villes sujettes à l'octroi,
	Pensions et secours. - Faculté qu'ont les communes d'instituer réglementairement des caisses de retraite et de secours en faveur des simples préposés,
	Pensions et secours. - Ces pensions, si les villes le demandent, peuvent être réglées comme le sont celles des employés des contributions indirectes,
	Pensions et secours. - Il est obligatoire pour les fermiers de se conformer aux dispositions réglementaires des caisses de retraite,
	Perception. Modes divers de recouvrement. - La perception au comptant a lieu soit au moyen de bureaux placés aux abords des villes, soit à un bureau central. Il peut même y avoir à l'intérieur plusieurs bureaux,
	Perception. Modes divers de recouvrement. - L'autorité municipale peut, dans le réglement local, faire prononcer l'interdiction de certains passages,
	Perception. Modes divers de recouvrement. - En cas d'impossibilité de payer le droit immédiatement, les objets qu'on ne réexporte pas sur le champ sont mis en dépôt aux frais et périls du redevable,
	Perception. Modes divers de recouvrement. - La perception au comptant est parfois opérée sur les objets fabriqués ou récoltés dans l'intérieur. Plus ordinairement elle est constatée chez les contribuables en vertu d'exercices, recensemens et comptes d'entrepôt,
	Perception. Modes divers de recouvrement. - Mode de surveillance et de contrôle à l'égard des bouchers et nourrisseurs qui, en général, n'acquittent l'impôt qu'à l'instant de l'abatage,
	Perception. Modes divers de recouvrement. - A défaut de prescriptions réglementaires locales, il est de règle d'emprunter aux formes consacrées en matière de contributions indirectes tout ce qui peut s'appliquer au régime de l'octroi,
	Perception. Droits constatés. Les conditions ou formalités tant pour la perception que pour le passe-debout, le transit et l'entrepôt sont généralement, pour l'octroi, les mêmes que pour le droit d'entrée. Lorsque les deux perceptions s'effectuent simultanément, elles sont inscrites sur les mêmes registres. Une seule quittance est délivrée,
	Perception. Droits constatés. - Instruction pratique du registre A en usage pour les objets frappés du droit d'octroi seulement. Registre accessoire dit de petit comptant pour les articles de peu de valeur exemptés du timbre de quittance,
	Perception. Droits constatés. - Dans les lieux sujets au droit d'entrée, les employés des contributions exercent seuls les entrepôts de boissons, les brasseurs et distillateurs,
	Perception. Droits constatés. - (Voy. Indemnité pour frais d'exercices). Dispositions réglementaires pour l'exécution des lois du 29 mars 1832 et 24 mai 1834 qui soumettent à la vérification toutes les voitures suspendues ou non suspendues, et de la loi du 1er mai 1822 prohibant, selon le voeu facultatif des communes, la fabrication intramuros des eaux-de-vie. Pénalités en cas d'infraction. Instruction donnée par l'administration de l'octroi de Paris à ses agens, et de nature à être appliquée dans la plupart des localites. Amendes et confiscations. Saisie des moyens de transport. Mainlevée selon les circonstances. Emprisonnement des fraudeurs dans certaines conditions. Procès-verbaux ou rapports sommaires,
	Perception du droit d'entrée. - Obligatoire pour les receveurs d'octroi lorsque la régie le juge convenable. Remises allouées pour ce service,
	Perception du droit d'entrée. - Si la régie préfère pour cette perception commissionner des préposés spéciaux, l'octroi les installera dans les mêmes bureaux que ses receveurs,
	Perception du droit d'entrée. - Remises que la régie alloue aux préposés d'octroi pour le recouvrement des droits d'entrée,
	Prélèvemens (sur les produits) et remboursemens divers. - A la régie des contributions indirectes appartiennent les timbres pour quittances ou expéditions, et pour frais de casernement mis à la charge des communes. Une partie du contingent personnel et mobilier (contribution directe) peut être prélevée sur le produit de l'octroi. Les remboursemens comprennent l'indemnité pour la dépense des exercices faits en commun chez les brasseurs, les distillateurs et les entrepositaires de boissons, ainsi que le prix des fournitures d'impressions et d'instrumens faites par la régie,
	Prélèvemens (sur les produits) et remboursemens divers. - Interdiction de tous autres prélèvemens,
	Préposé en chef. - Est nommé par le préfet, sur la présentation du maire, et remplit les fonctions d'agent de la commune et de commissaire du gouvernement, quel que soit le mode d'administration de l'octroi,
	Préposé en chef. - forme de présentation, cas où la nomination peut être faite d'office. Est réservé au ministre des finances le pouvoir d'instituer l'emploi de préposé en chef, de statuer sur la réforme, l'administration à la retraite, la révocation ou même la suspension de cet agent. Informations par les directeurs des contributions indirectes,
	Préposé en chef. - Rapports des préfets,
	Préposé en chef. - Incompatibilité entre les fonctions de l'emploi et celles de commissaire de police ainsi que celles de jurés,
	Préposé en chef. - Quoique payé par la commune, le préposé en chef prend rang dans l'administration des contributions indirectes et lui rend compte de sa gestion. Il est soumis à la retenue pour la caisse générale des pensions,
	Préposé en chef. - Le traitement des préposés en chef est, quel que soit le mode de perception, à la charge des communes,
	Préposé en chef. - Obligations générales des préposés en chef. Leur position vis-à-vis des autorités locales, de l'administration des contributions indirectes ou des adjudicataires. Rapports trimestriels, etc.,
	Préposé en chef. - La tenue du registre de contrôle administratif est dévolue de droit au préposé en chef,
	Préposés (simples). - Les receveurs et agens de tout grade, autres que les préposés en chef, sont nommés par les sous-préfets,
	Préposés (simples). - Sur la présentation des maires ou des adjudicataires ou des directeurs des contributions indirectes, selon le régime de la perception. La régie peut exiger au besoin leur révocation,
	Préposés (simples). - Ceux qui font un service actif doivent être âgés de 21 ans et avoir satisfait aux lois du recrutement militaire,
	Préposés (simples). - Commissions. Prestation de serment. Interdiction de tout commerce (ou participation commerciale) d'objets compris au tarif de l'octroi,
	Préposés (simples). - Peuvent, selon les circonstances, être chargés des opérations de pesage, mesurage et jaugeage publics,
	Préposés (simples). - Le port d'armes leur est accordé dans l'exercice de leurs fonctions,
	Préposés (simples). - Les préposés destitués ou démissionnaires sont tenus, sous les peines légales, de remettre leurs commissions, les registres et effets qui appartiennent à l'octroi, et s'il y a lieu, de rendre leurs comptes,
	Préposés (simples). - Ont faculté pour constater les contraventions en matière de grande voirie, du poids des voitures, et de la police sur le roulage, sauf affirmation de leurs procès-verbaux,
	Préposés (simples). - La surveillance de la sortie des métaux en usage dans les ateliers du service naval est aussi dans leurs attributions,
	Préposés (simples). - Créanciers: application de la loi de ventôse an IX,
	Préposés (simples). - Les préposés sont sous la protection de l'autorité publique,
	Préposés (simples). - Poursuites devant les tribunaux compétens, sans autorisation préalable, à l'égard des crimes ou délits que commettraient les préposés de tout grade. Informations à qui de droit,
	Prescription. - Les peines portées par arrêts ou jugemens en dernier ressort se prescrivent par cinq ans, ou, dans le même laps de temps, s'il s'agit de jugemens en première instance, à partir du jour où le délai d'appel était expiré. Les amendes prononcées par jugement se prescrivent suivant les mêmes règles,
	Prescription. - (Voy. Procès-verbaux). - Comment elle peut être interrompue,
	Prescription. - Les frais de justice étant des condamnations civiles, ne se prescrivent que par trente ans,
	Prescription. - Quant au recouvrement des droits dus, la jurisprudence a été incertaine. On s'est d'abord guidé sur le droit commun (30 ans), puis, un arrêt de la Cour de cassation (6 décembre 1848), fondé sur la loi du 28 avril 1816, article 247, a déclaré admissible le délai de six mois, comme en matière de contributions indirectes, mais des arrêts postérieurs ont statué dans un sens différent,
	Prévarication. - Tout préposé qui, en recevant des présens ou de toute autre manière, aura favorisé la fraude pourra être condamné aux peines portées par le Code pénal,
	Privilège. - En toute hypothèse, le privilège du Trésor prime celui de l'octroi,
	Procédure. - Les communes et les établissemens publics sont assimilés aux parties civiles,
	Procédure. - Signification des procès-verbaux dans les 24 heures de leur clôture. En cas d'absence du prévenu, affichage dans le même délai, à la porte de la maison commune,
	Procédure. - Juridiction des juges de paix d'une même ville,
	Procédure. - La législation spéciale ne fixant aucun délai pour la délivrance de l'assignation, les poursuites sont réglées dans les termes de l'article 638 du Code de procédure criminelle,
	Procédure. - Procès-verbal administratif à dresser en cas de découverte de registres occultes entre les mains des fermiers ou de débet dans la caisse d'un comptable, Comptables .
	Procès-verbaux de saisie ou contravention. - Toute infraction peut être constatée par un seul préposé. Un rapport sommaire sur papier libre est suffisant dans certains cas,
	Procès-verbaux de saisie ou contravention. - Les procès-verbaux sont dressés à la requête du maire (régie simple) et cumulativement, soit avec les adjudicataires ou le directeur des contributions indirectes, selon le mode d'administration de l'octroi, soit du directeur général si l'infraction interesse les droits du Tresor,
	Procès-verbaux de saisie ou contravention. - Ils doivent, sous peine de nullité, être affirmés dans les 24 heures de leur date et enregistrés dans le délai de quatre jours,
	Procès-verbaux de saisie ou contravention. - Foi leur est due jusqu'à inscription de faux. Preuve testimoniale. Conditions,
	Procès-verbaux de saisie ou contravention. - Concours des employés des contributions indirectes,
	Procès-verbaux de saisie ou contravention. - Pourvoi en justice: délai suspensif,
	Procès-verbaux de saisie ou contravention. - Action résultant des procès-verbaux devant les tribunaux de simple police ou correctionnels. Par qui dirigée,
	Procès-verbaux de saisie ou contravention. - L'appel des jugemens correctionnels est suspensif. Prescription de l'action publique et de l'action civile après un laps de trois ans,
	Procès-verbaux de saisie ou contravention. - Les procès-verbaux ne peuvent se terminer que par jugement ou transaction,
	Procès-verbaux de saisie ou contravention. - En matière de police de roulage, les procès-verbaux sont exempts du timbre et de l'enregistrement,
	Procès-verbaux de saisie ou contravention. - Leur action, en matière d'octroi, et les questions qui s'y rattacheraient sont de la compétence exclusive des tribunaux correctionnels,
	Procès-verbaux de saisie ou contravention. - Forme des procès-verbaux dans le cas de saisies communes. Transactions exclusivement attribuées à la régie,
	R
	Receveurs municipaux. - Seuls comptables des recettes et dépenses des octrois. Seuls justiciables des conseils de préfecture et de la Cour des comptes. Opérations de comptabilité auxquelles ils concourent,
	Receveurs municipaux. Toute personne autre que le receveur municipal qui, sans autorisation, se sera ingérée dans le maniement des derniers communaux en sera comptable par ce fait et pourra être poursuivie comme s'étant immiscée dans des fonctions publiques (Code pénal),
	Régie intéressée. - Traité entre une commune et un adjudicataire, moyennant prix fixe et part déterminée dans le produit excédant le prix fixe et les frais de perception,
	Régie intéressée. - Abonnement des frais. - Reddition de comptes,
	Registres communs à la perception des droits d'entrée et d'octroi. - Sont confiés, dans l'intérieur des villes, au service des contributions indirectes, mais l'action de l'octroi et celle du droit d'entrée restent distinctes, sauf le cas où la régie gère l'octroi en vertu d'un traité,
	Registres communs à la perception des droits d'entrée et d'octroi. - Les maires peuvent en prendre communication sans déplacement,
	Registres communs à la perception des droits d'entrée et d'octroi. - Les registres concernant l'octroi seulement sont cotés et paraphés par le maire, arrêtés par lui à la fin de l'année et déposés à la mairie. Ils sont renouvelés tous les ans,
	Registres communs à la perception des droits d'entrée et d'octroi. - Les modèles fournis par la régie suffisent en général pour la perception et la comptabilité. Si les fermiers ou régisseurs y ajoutent d'autres registres, ceux-ci ne seront admis que comme auxiliaires,
	Registres communs à la perception des droits d'entrée et d'octroi. - Institution d'un registre non timbré dit de petit comptant pour l'inscription dont le droit est inférieur à une quotité déterminée par le conseil municipal. Récapitulation journalière,
	Réglemens de perception. - L'ordonnance du 9 décembre 1814 et aussi, en partie, le décret du 17 mai 1809, commenté par l'instruction ministérielle du 25 septembre suivant, constituent les régulateurs généraux de toute perception d'octroi,
	Réglemens de perception. - Mais des réglemens d'ordre et de service local sont indispensables. Indication sommaire des dispositions qu'ils doivent exprimer, tout en se conformant au modèle donné par l'administration supérieure,
	Réglemens de perception. Les réglemens ainsi que les tarifs doivent être affichés à l'intérieur et à l'extérieur des bureaux,
	Réglemens de perception. - Contexture des réglemens,
	Réglemens de perception. - Ils ne peuvent prescrire aucune disposition contraire à celles qui régissent les perceptions de l'Etat,
	Réglemens de perception. - Déclarations, justifications à l'appui. Vérifications,
	Réglemens de perception. - Cas de contravention ou de saisie,
	Réglemens de perception. - Deux modèles de réglemens sont adoptés par le ministre des finances, l'un pour les octrois importans, l'autre pour les communes où il n'existe qu'un bureau central. Ils n'excluent par les dispositions de convenance purement locale. Explications,
	Répartitions. - Le produit net des amendes et confiscations (octroi seulement) appartient par moitié, à la commune et aux saisissans. Si la saisie intéresse à la fois le Trésor et la commune, la proportion est différente (Arrêté du ministre des finances),
	Répartitions. - Si l'octroi est affermé, la part des saisies appartient au fermier qui en dispose à son gré,
	Répartitions. - Mode de répartition. Militaires. Préposés des douanes et autres. Indicateurs,
	Répartitions. - Epoques de la remise des états de répartition à qui de droit,
	Responsabilité - Les propriétaires d'objets imposés répondent du fait de leurs facteurs, agens et domestiques, relativement aux droits, confiscations, amendes et dépens. La même responsabilité pèse sur les propriétaires ou principaux locataires quant à la fraude pratiquée à leur escient, dans leurs maisons, clos ou jardins,
	Restitution de droits indûment perçus. - Aux termes de l'article 247 de la loi du 28 avril 1816, l'action en restitution n'est valable que dans un laps de six mois (Arrêt du 6 décembre 1848),
	S
	Saisies et confiscations. - Pénalité,
	Saisies et confiscations. - La rémunération des indicateurs et des agens publics saisissans est, pour l'octroi, semblable à celle qui est observée en matière de contributions indirectes,
	Saisies et confiscations. - Saisies communes: en quels cas?
	Serment. - Obligatoire pour tous les préposés, quel que soit le mode de perception. Droit fixe d'enregistrement 3 francs. En cas de changement de résidence il suffit que la commission mentionnant le premier serment soit visée par le juge de paix ou le président du tribunal du lieu où le préposé doit exercer,
	Sonde. - Emploi abusif: peines de destitution et de dommages et intérêts,
	Sonde. - Indépendamment de la faculté qu'ont les préposés de vérifier exactement les chargemens à domicile ou dans des emplacemens spéciaux, il y a d'ailleurs présomption de déclaration régulière dans la production des lettres de voiture et autres documens exhibés par les voituriers ou mariniers,
	Suppression d'octroi. - Elle est immédiatement exécutoire si le vote du conseil municipal n'a pas été annulé par le préfet, soit d'office, soit pour violation d'une disposition légale ou réglementaire dans les trente jours du récépissé délivré à l'autorité municipale,
	Suppression d'octroi. - Si la suppression est différée, la perception continue,
	T
	Tarifs. - Quoique légalement attribuée aux conseils municipaux, la désignation des objets à imposer est subordonnée à plusieurs conditions: 1° n'atteindre que des objets de consommation locale, règle à laquelle il ne serait fait exception que par loi spéciale,
	Tarifs. - Quoique légalement attribuée aux conseils municipaux, la désignation des objets à imposer est subordonnée à plusieurs conditions: 2° se conformer pour la nomenclature des matières imposables et le maximum des taxes, au tarif général annexé au décret du 12 février 1870; 3° soumettre à la même taxe les objets fabriqués ou récoltés dans l'intérieur et ceux venant du dehors, sauf pour le combustible employé à certaines fabrications,
	Tarifs. - Quoique légalement attribuée aux conseils municipaux, la désignation des objets à imposer est subordonnée à plusieurs conditions: 4° éviter les inégalités de taxes entre des villes voisines,
	Tarifs. - La matière imposable se compose de cinq divisions principales: boissons et liquides, comestibles, combustibles, fourrages et matériaux. Pour étendre la perception à des objets non compris dans ces divisions ou dans le modèle de tarif général, les chambres de commerce devraient être consultées. Désignation des matières imposables. Prescriptions générales,
	Tarifs. - Au reste, les anciennes exclusions sont supprimées (art. 147 de la loi du 28 avril 1816),
	Tarifs. - Toute extension de tarif par analogie est interdite. La durée ordinaire des taxes principales, surtaxes et taxes additionnelles est limitée à cinq ans,
	Tarifs. - Les droits sur les boissons, l'alcool excepté, ne peuvent excéder la quotité des taxes d'entrée au profit du Trésor (décime non compris). Pour les communes non sujettes au droit d'entrée, la limite extrême est celle des villes de 4,000 âmes. Aucune taxe supérieure au droit d'entrée ne peut être établie qu'en vertu d'une loi,
	Tarifs. - Mesures transitoires,
	Tarifs. - Tarif général fixant le maximum des taxes que peuvent voter les conseils municipaux et précisant les objets sur lesquels ces taxes peuvent être établies, soit au poids, soit à la mesure, soit à raison du nombre et aussi de leurs espèces et variétés,
	Tarifs. - Convenance d'une taxe uniforme sur l'huile d'olive et l'huile d'oeillette,
	Tarifs. - Les tarifs prorogés ou modifiés doivent être transmis au préfet, en triple expédition, avec la délibération du conseil municipal, dans le délai de trente jours,
	Tarifs. - Sont exécutoires, sur l'approbation du préfet, la prorogation des taxes additionnelles et l'augmentation des taxes principales au delà d'un décime, dans les limites et conditions fixées par le tarif général. S'il y a désaccord entre le maire et le conseil municipal, la délibération n'est exécutée qu'après approbation du préfet,
	Tarifs. - Toutefois, elle est exécutoire si dans un délai de trente jours, le préfet n'a pas fait connaître sa décision approbative ou suspensive. Durée de la suspension: trente jours,
	Tarifs. - Aucune extension de tarif par analogie,
	Timbre des quittances et expéditions. - Fixé à 10 centimes chacune,
	Timbre des quittances et expéditions. - Appartient au trésor public. Les quittances et expéditions d'octroi sont timbrés dans les mêmes cas que celles des contributions indirectes,
	Traités de gestion avec la régie des contributions indirectes. - C'est par elle que sont réglés les détails de la perception,
	Traités de gestion avec la régie des contributions indirectes. - L'effet de ces traités est d'attribuer à la régie la recouvrement des droits, moyennant une remise fixe ou proportionnelle pour payer les appointemens, les autres frais restant à la charge de la commune. Celle-ci bénéficie des économies que ce système permet de réaliser,
	Traités de gestion avec la régie des contributions indirectes. - Les engagemens convenus entre les maires et les directeurs de la régie sont subordonnés à la sanction du ministre des finances. Ils sont résiliables sur une simple notification de l'une ou l'autre partie faite six mois à l'avance,
	Traités de gestion avec la régie des contributions indirectes. - Conditions de ces traités,
	Transactions. - Le pouvoir de transiger, même après jugement, est dévolu: 1° aux maires, sauf approbation du préfet, si l'octroi est en régie ou géré par les contributions indirectes; 2° aux adjudicataires, sur l'avis du préposé en chef et l'autorisation du maire; en cas de non-autorisation, recours au préfet; 3° au directeur des contributions indirectes, quel que soit le mode de perception, si la contravention se complique des droits du Trésor. En cas de saisie commune au Trésor et à l'octroi, une seule transaction,
	Transit. - En cas de séjour de plus de 24 heures, les objets introduits en passe-debout doivent être déclarés en transit avant déchargement et avec indication des lieux de dépôt. La consignation du droit ou le cautionnement subsistent pendant le séjour. Les règlemens locaux peuvent déterminer les lieux de dépôt,
	Transit. - Sont soumis aux mêmes obligations les voitures et transports militaires,
	Transit. - Visa des acquits-à-caution entre le bureau d'entrée et le bureau de sortie (douane),
	Transit. - La durée du transit doit être limitée. Il est utile qu'elle soit fixée par les règlemens locaux,
	V
	Versemens. - Lorsque l'octroi n'est pas affermé, les recettes sont versées à la caisse municipale tous les cinq jours, et plus souvent, selon leur importance,
	Vérifications. - Comment y procéder à l'égard des effets militaires et objets d'artillerie transportés d'une ville dans une autre, soit au passage, soit à la destination,
	Visite des voitures. - Les voitures particulières suspendues sont soumises aux mêmes visites que les voitures publiques et les voitures non suspendues. Il en est de même pour les bateaux particuliers,
	Visite des voitures. - Dispositions de la loi du 28 avril 1816, applicables à toute commune ayant octroi,
	Visites à domicile. - Les refus de visite, même alors qu'il n'y aurait pas matière à perception, et toute résistance aux vérifications des préposés sont des actes justiciables des tribunaux,
	Visites à domicile. - Ces visites ne peuvent être faites que de jour, aux heures déterminées par la loi de 1816, article 26,
	Visites à domicile. - Elles sont nécessaires chez les entrepositaires et les récoltans ou fabricans d'objets soumis à l'impôt,
	Visites à domicile. - Excepté toutefois les entrepositaires de boissons, les brasseurs et les distillateurs dans les villes où ils sont exercés spécialement par les employés des contributions indirectes. En cas d'opposition, les préposés ne pourraient pénétrer dans les maisons ou lieux clos et fermés qu'avec l'assistance d'un officier public, à moins qu'ils aient vu passer des marchandises en fraude, et qu'on les ait introduites, sous leurs yeux, dans une habitation. Si l'opposant persiste. procès-verbal. Au besoin, requérir l'autorité,
	Voyageurs. - Les individus qui voyagent ou qui entrent en ville à pied, à cheval, en barques ou voitures particulières ne peuvent être l'objet de recherches sur leurs personnes ou dans leurs effets. Tout acte contraire est réputé acte de violence,
	Voyageurs. - Mais en cas de soupçon de fraude, les préposés ont pouvoir de conduire les personnes suspectées devant le maire ou un officier de police, en présence de qui la vérification est opérée. On peut d'ailleurs, sans cette formalité, vérifier les hottes, paniers, sacs, etc., s'ils sont en évidence,
	22 janvier 1808. - Poissons salés. Entrepôts. Compétence
	1er septembre 1811. - Fermier. Emeute. Indemnité
	16 février 1816. - Résiliation de bail. Indemnité
	20 juin 1816. - Fermier. Retard de jouissance. Indemnité
	17 juin 1818. - Bail à ferme. Dispositions non prévues
	14 juillet 1819. - Frais d'exercices. Indemnité. Timbres
	28 juillet 1819. - Frais d'exercices
	1er septembre 1819. - Dépendances rurales
	8 septembre 1819. - Réunion insolite des comptes de deux exercices
	3 juin 1820. - Folle enchère. Excès de pouvoir
	27 août 1823. - Régie intéressée. Réglement de compte
	2 février 1825. - Canaux traversant une ville assujétie. Matériaux
	22 juin 1825. - Bail. Compte de clerc à maître
	18 janvier 1826. - Conflit. Tribunaux
	19 juillet 1826. - Ordonnance de soit-communiqué
	31 janvier 1827. - Conseil de préfecture. Excès de pouvoir
	16 janvier 1828. - Bail. Décisions ministérielles
	20 mars 1828. - Contestations. Conseils de préfecture
	12 avril 1829. - Bail. Contestation. Compétence
	2 février 1830. - Tarif. Application. Compétence
	9 mars 1832. - Résiliation de bail. Compétence
	16 août 1833. - Tarif. Application. Compétence
	31 janvier 1834. - Contrainte. Compétence
	16 août 1834. - Autorisation d'entrepôt
	15 juillet 1835. - Banlieue. Fraction de commune
	27 novembre 1835. - Interruption de jouissance. Indemnité
	11 février 1836. - Dépendances rurales
	4 février 1836. - Résiliation de bail
	6 mai 1836. - Droit d'entrée. Remises. Répartition
	22 juin 1836. - Emeute. Demande en résiliation de bail
	23 août 1836. - Banlieue annexée. Voie de réclamation
	4 avril 1837. - Police municipale. Barrières interdites
	5 décembre 1837. - Disparition de fonds. Défaut de preuves
	18 juillet 1838. - Tarif. Objets supprimés. Conseil d'Etat
	14 janvier 1839. - Tarif. Interprétation. Compétence
	25 janvier 1839. - Bail. Approbation tardive. Indemnité
	12 avril 1843. - Décision ministérielle. Pourvoi rejeté
	17 juillet 1843. - Chemins de fer. Service de l'octroi
	29 juin 1844. - Délai de pourvoi Connaissance acquise
	25 avril 1845. - Ordonnance. Recours inadmissible. Divers arrêts. Instructions administratives
	9 mai 1845. - Faculté d'entrepôt. Compétence
	24 juillet 1845. - Bail. Cahier des charges. Contestation
	30 août 1845. - Tarif. Application. Conflit
	23 décembre 1845. - Arrêté préfectoral. Ordonnance. Interprétation
	1er mai 1846. - Contestation. Cahier des charges. Conflit
	31 mai 1846. - Fermier. Interdiction de commerce. Résiliation
	8 novembre 1851. - Bail. Contestation. Compétence
	18 mai 1854. - Tarif. Ordonnance. Rejet de pourvoi
	12 août 1854. - Bail. Taxe non prévue. Redressement
	28 décembre 1854. - Territoire annexé. Défaut de délibération
	21 février 1856. - Bail. Demande d'indemnité. Conflit
	20 mars 1862. - Préposé en chef. Pension. Cumul
	13 juin 1862. - Fermier. Conseiller municipal. Incompatibilité
	17 juillet 1862. - Entrepôt. Déductions pour déchet. Conflit
	18 décembre 1862. - Fermier et redevables. Conflit
	30 juillet 1863. - Abattoirs. Bureau d'octroi. Loyer
	27 janvier 1865. - Gare de chemin de fer. Bureau d'octroi. Contribution des portes et fenêtres
	8 août 1865. - Préposé en chef. Infirmités. Pension
	6 mai 1865. - Réglement municipal. Pensions
	27 décembre 1865. - Bail. Difficulté d'exécution. Compétence
	28 mars 1866. - Préposés d'octroi. Médecin. Election au conseil municipal. En quel cas incompatibilité
	3 juillet 1867. - Fermiers associés. Patente
	21 mai 1867. - Farines (octroi de Paris). Entrepôt. Compétence judiciaire
	26 juillet 1867. - Gaz d'éclairage. Restitution de taxe
	14 août 1867. - Chemin de fer. Service de l'octroi. Charge municipale
	26 décembre 1867. - Bières. Question de légalité. Compétence
	20 février 1868. - Préposé en chef devenu receveur. Nul droit soit à pension sur le Trésor, soit à remboursement des retenues
	10 juin 1868. - (Paris). Adjudicataire des travaux de dallage. Taxe d'octroi non prévue
	10 mars 1869. - Gaz d'éclairage. Augmentation du droit sur la houille. Indemnité
	15 mai 1869. - Zone annexée. Défaut de qualité pour se pourvoir
	15 mai 1869. - Travaux publics. Matériaux
	18 novembre 1869. - Employés de mairie. Préposé d'octroi. Pensions
	18 nivôse an x, - Introduction non déclarée. Saisie. Paiement postérieur à un autre bureau
	8 ventose an x. - Viandes fraîches exposées en vente. Marques préalables
	30 messidor an XII. - Procès-verbaux. Foi qui leur est due
	30 frimaire an XIII. - La séquestration de marchandises ne peut être prononcée que par les tribunaux
	13 mars 1866. - Procès-verbaux. Appel. Ministère public
	1er mai 1806. - Procès-verbaux. Domicile des verbalisans
	5 juin 1806. - Procès-verbaux. Interligne
	22 mai 1807. - Procès-verbaux. Fermier. rédacteur. Préposés, signataires. Affirmation. Lecture
	13 août 1807. - Inscription en faux
	11 mars 1808. - Fourrages. Introduction non déclarée et déchargement hors la présence des déchargeurs jurés
	9 juin 1808. - Procès-verbaux. Formalités
	5 janvier 1809 - Procès-verbaux. Affirmation. Délai
	16 novembre 1810. - Opérations des préposés. Opposition verbale
	22 février 1811. - Objets saisis. Demande en restitution. Poteaux indicateurs des limites. Foi due aux procès-verbaux. Aveux et déclarations
	29 août 1811. - Inscription de faux. Déclaration. Délai
	28 mars 1812. - Fruits et vendanges. Perception
	28 août 1812. - Affirmations. Preuves étrangères au procès-verbal
	7 janvier 1814. - Fausse déclaration à la sortie. Substitution
	25 juin 1816. - Fermier d'octroi. Hypothèque légale
	2 janvier 1817. - Fermier de droits communaux. Concussion, exaction: différence
	18 juillet 1817. - Poursuites. Saisie commune. Appel. Intervention du maire
	26 mars 1818. - Inscription de faux. Examen préalable. En quel cas il peut être sursis au jugement de la contravention
	9 juillet 1819. - Dépendances rurales. Limites. Autorité administrative
	2 juin 1820. - Objets préparés dans l'intérieur. Pailles. Interprétation des tarifs et réglemens
	13 octobre 1820. - Pourvoi en cassation. Maires. Consignation d'amendes
	22 décembre 1820. - Tribunaux. Compétence. Interprétation des réglemens. Pailles en grains ou en gerbes
	22 décembre 1820. - Perception. Regains
	23 novembre 1821. - Foi due aux procès-verbaux
	14 décembre 1821. - Formalités qu'exige la rédaction des procès-verbaux
	22 mai 1822. - Déclarations aux entrées. Contraventions. Modération des peines
	10 octobre 1822. - Quittance du droit. Représentation tardive
	6 novembre 1823. - Foi due. Contravention. Délit. Preuve testimoniale
	26 juin 1824. - Formes de procédure Appels
	23 juillet 1824. - Procès-verbaux. Renvoi. Paraphe
	16 avril 1825. - Police. Contraventions. Amendes
	27 juillet 1825. - Suif ayant acquitté le droit d'octroi. Chandelles fabriquées avec ce suif
	31 décembre 1825. - Bois bruts. Bois façonnés
	18 février 1826. - Vindicte publique. Frais de procédure
	3 avril 1826 - Huile de poissons. Non-admissible en entrepôt
	26 août 1826. - Conducteur de diligence. Poursuites. Dépens
	26 mai 1827. - Contraventions. Poursuites
	26 mai 1827. - Dépendances rurales. Habitations éparses
	25 août 1827. - Visites aux portes. Poursuites contre les préposés. Autorisation
	25 octobre 1827. - Contrebande. Moyens de transport. Confiscation
	23 janvier 1828. - Frais. Prescription
	23 mai 1828. - Vendanges. Déclaration inexacte
	30 mai 1828. - Transport d'objets prohibés. Responsabilité
	19 juillet 1828. - Tarif. Mode de mesurage
	19 juillet 1828 - Voiture particulière. Voyageur sommé de se présenter devant le commissaire de police. Non-accomplissement de cette formalité
	4 août 1828. - Contrainte, titre insuffisant
	24 mars 1829. - Vinaigres en entrepôt, Déchets. Déduction. Quotité
	23 juillet 1829. - Contrebandier saisi par l'effet d'une circonstance fortuite
	31 mars 1830. - Ordonnance. Interprétation
	22 mars 1831. - Entrepôt public. Perte de marchandises. Responsabilité
	20 octobre 1831. Force publique. Rébellion. Armes
	24 mars 1832. - Voitures non suspendues
	30 juin 1832. - Exécution des réglemens. Pouvoir des maires
	14 décembre 1832. - Police municipale. Comestibles en état de corruption
	9 février 1833. - Appel de police correctionnelle. Procès-verbaux. Foi due
	18 avril 1833. - Viande coupée, issues, débris. Exception préjudicielle
	24 mai 1833. - Fausse déclaration à la sortie
	23 août 1833. - Conseil de guerre mal à propos substitué au tribunal correctionnel
	21 septembre 1833. - Fraude en voiture suspendue
	11 novembre 1833. - Empêchement à l'exercice des préposés. Délit d'ordre public
	22 mars 1834. - Personnes voyageant. Définition
	18 juillet 1834. - Tarif. Grains et farines
	5 septembre 1834. - Objets de fraude non perdus de vue. Domicile des particuliers
	14 mars 1835. - Introduction. Déclaration préalable
	7 avril 1835. - Fermages. Paiement. Indemnité. Compétence
	9 mai 1835. - Entrepositaires. Paiement au fur et à mesure des ventes à l'intérieur
	22 mai 1835. - Paiement du droit non justifié. Confiscation. Amende
	6 juin 1835. - Procès-verbaux argués de nullité. Aveux. Substitutions dans un entrepôt
	9 octobre 1835. - Bouilleurs. Entrepôt à domicile. Coexistence d'un entrepôt public
	18 mars 1836. - Transport de lettres. Contravention. Preuve testimoniale
	18 mars 1836. - Procès-verbal. Demeure des saisis sans (employés des contributions indirectes)
	19 mars 1836. - Poursuites contre les préposés
	2 juin 1836. - Extension du périmètre de la perception
	17 juin 1836. - Procès-verbal. Défaut de notification
	19 août 1836. - Entrepôt. Objets déplacés sans déclaration
	17 septembre 1836. - Evénement fortuit. Fermier. Réclamation. Compétence
	7 octobre 1836. - Pourvoi. Consignation d'amende
	30 décembre 1836. - Récolte. Paiement obligatoire avant introduction des objets récoltés
	15 mars 1837. - Agent nommé par le fermier. Procès-verbal. Nullité
	6 juin 1837. - Tarif. Accrus (bestiaux)
	1er mars 1838. - Procès-verbaux. Foi due. Déclarations contraires
	17 janvier 1839. - Denrées: sens de ce mot selon l'esprit de la loi
	15 juin 1839. - Vérification sur la voie publique. Fausse déclaration
	15 janvier 1840. - Ville et commune de sa banlieue. Contestation. Compétence
	3 avril 1840. - Tarif. Chandelles. Bougies stéariques. Tarif. Compétence
	3 avril 1840. - Bestiaux (élèves). Quittance du droit. Exhibition aux préposés
	21 mai 1840. - Quittance de droit. Exhibition instantanée
	15 octobre 1840. - Rébellion. Amende. Emprisonnement
	21 novembre 1840. - Fausse déclaration. Rectification tardive
	2 janvier 1841. - Courriers de malles-postes. Déclarations aux entrées
	8 mai 1841. - Déclaration insuffisante
	11 mai 1841. - Tarif. Juge de paix. Excès de pouvoir
	14 juin 1841. - Ferme. Caution. Créancier. Subrogation. Décharge
	25 août 1841. - Matériaux. Travaux publics
	17 décembre 1841. - Acte administratif. Interprétation. Sursis. Pierre de taille. Moellons
	20 décembre 1841. - Contestation entre le maire et le fermier. Compétence
	23 mai 1842. - Voiture particulière. Visite
	18 juin 1842. - Service de la poste aux lettres. Procès-verbaux. Affirmation
	18 juillet 1842. - Tarif. Mesures anciennes
	18 octobre 1842. - Procès-verbal. Foi jusqu'à inscription de faux. Force probante
	10 novembre 1842. - Vérification après perception et quittance du droit
	29 avril 1843. - Déclaration inexacte. Saisie ultérieure. Valable
	14 juillet 1843. - Réglement. Interprétation
	15 juillet 1843. - Vendange ayant acquitté le droit, distillation par le propriétaire. Déclaration non-obligatoire
	31 août 1843. - Salaisons. Procès-verbal
	14 juillet 1844. - Bois blanc. Sapin. Assimilation
	9 décembre 1844. - Chaux préparée dans l'intérieur pour l'épuration du gaz. Non-sujette au droit
	27 décembre 1844. - Bail à ferme. Indication erronée des produits. Dommages-intérêts
	25 juillet 1845. - Défaut d'escorte. Introduction sans consignation ou caution
	21 août 1845. - Entrepôt. Ventes à l'intérieur, droit exigible. Commis. Responsabilité
	6 septembre 1845. - Diligence d'eau. Objets introduits sans déclaration
	19 septembre 1845. - Tarif. Contestation. Compétence
	3 octobre 1845. - Tarif. Moellons et bisets. Interprétation. Compétence
	20 novembre 1845. - Introduction sans la déclaration réglementaire
	30 mai 1846. - Déclaration imposée au conducteur et non au destinataire
	20 août 1846. - Bière. Circulation sans paiement du droit
	19 novembre 1847. - Moellons. Remblais. Exemption du droit
	2 février 1848. - Procédure en appel. Métiers à filer. Restitution
	6 mai 1848. - Bières venant du dehors. Vérification en magasin. Refus d'exercice
	1er septembre 1848. - Bières sortant d'un entrepôt. Acquittement préalable du droit
	6 décembre 1848. - Huiles. Soudes factices. Droits indûment perçus. Prescription
	29 novembre 1849. - Bestiaux. Poids constaté et payé lors de l'introduction. Abatage différé. Contravention
	9 janvier 1850. - Bières. Liquidation judiciaire. Question de privilége pour l'octroi
	10 avril 1850. - Entrepôt. Restitution de droit. Compétence
	13 juin 1850. - Moellons provenant d'extractions à l'intérieur. Imposables selon leur emploi
	18 juin 1850. - Matériaux. Fers. Métiers à filer
	12 août 1850. - Fonctionnaires publics. Préposés d'octroi
	25 janvier 1851. - Bière. Consommation locale, droit exigible
	28 août 1851. - Fraude par escalade. Quel en est le caractère
	7 janvier 1852. - Charbon de terre; non exemption en certains cas
	18 février 1852. - Tout objet de consommation peut être soumis à l'octroi
	26 février 1852. - Tarif. Contestation. Compétence
	1er juillet 1853. - Passe-debout. Consignation ou cautionnement
	12 août 1853. - Initiative des poursuites. Transactions
	18 novembre 1853. - Fausse déclaration. Excuses inadmissibles
	16 décembre 1853. - Fourrages. Distinctions ou exceptions inadmissibles
	13 février 1854. - Viande coupée. Contestation. Compétence
	9 mars 1854. - Inscription de faux. Nullité
	19 juillet 1854. - Sont imposables tous objets de consommation locale
	9 décembre 1854. - Bière. Procès-verbal. Qualité des saisissans
	3 janvier 1855. - Extension du rayon. Marchandises atteintes par le tarif
	3 mars 1855. - Arrivages par eau. Introductions et paiements partiels
	22 juin 1855. - Conducteur. Déclaration. Intervention du propriétaire. Responsabilité
	23 juillet 1855. - Petite bière. Infraction à la loi
	7 mars 1856. - Contravention. Constatation au domicile du contrevenant
	26 mai 1857. - Exemption. Machines à vapeur. Pièces détachées
	29 mai 1857. - Bières. Double déclaration
	24 avril 1858. - Objets façonnés avec des bois introduits comme matière première
	14 mai 1859. - Bestiaux. Non-accomplissement des formalités réglementaires
	21 décembre 1859. - Visites chez les non-assujétis aux exercices
	18 janvier 1861. - Prescription. Délai. Maire. Ministère public
	21 mars 1861. - Bestiaux nés dans le rayon. Déclaration
	10 juillet 1861. - Charbon de terre. Appareils à vapeur. Commerce général
	15 janvier 1862. - Procès-verbaux. Inscription de faux
	2 mai 1862. - Limites. Absence de poteaux indicateurs
	6 mai 1862. - Objets extraits de l'intérieur et y rentrant après manipulation
	9 mai 1862. - Savoie. Décrets exceptionnels
	12 mai 1862. - Impôt. Restitution. Intérêts
	15 mai 1862. - Compétence. Exception
	24 mai 1862. - Pesage des bestiaux au marché public. Mesure de police
	24 mai 1862. - Double contravention. Affirmation unique. Saisie fictive
	8 octobre 1862. - Privilége. Décret de germinal an XIII, non applicable à l'octroi
	15 avril 1863. - Octroi de Paris. Extension du périmètre. Taxes supplémentaires
	24 juillet 1863. - Entrepôt du bétail sur pied. Circulation sans permis
	13 août 1863. - Octroi de Paris. Concession temporaire. Déplacement d'usine
	20 novembre 1863. - Affirmation. Introduction d'objets taxés. Preuve
	16 janvier 1864. - Double périmètre. - Zone intermédiaire
	23 juillet 1864. - Faits de même nature: chose jugée. Produits ayant payé l'octroi. Transformation. Droit exigible
	9 mai 1865. - Ville de Paris. Bières. Différence de taxes. Motifs
	22 mai 1865. - Courriers. - Distinction entre les agens directs de la poste et les courriers dits d'entreprises
	24 mai 1865. - Octroi de Paris. Façonnage de bois. Matières premières. entrepôt
	11 juillet 1865. - Octroi de Paris. Matériaux, pièces en fer ou en fonte
	14 août 1865. - Différence entre un excès de pouvoir et une interprétation plus ou moins rationnelle
	24 janvier 1866. - Ville de Paris. Matériaux, pièces en fer ou en fonte
	5 février 1866. - Charbon de terre. Entrepôt. Exemption refusée. Compétence
	21 février 1866. - Matières premières. Interprétation du tarif. Compétence
	1er mai 1866. - Fermier non-assermenté. Contrainte. Opposition valable
	26 juillet 1866. - Contravention. Escroquerie. Poursuites. Elémens distincts
	15 janvier 1867. - Matériaux pour construction de navires. Entrepôt fictif
	18 janvier 1867. - Double contravention. Poursuite de l'octroi, nonobstant la renonciation de la régie des contributions indirectes
	20 avril 1867. - Arsenal de marine. Annexe en construction: tributaire de l'octroi
	18 juillet 1867. - Taxe au poids: viande nette. Interprétation du réglement
	10 janvier 1868. - Fraude constatée. Déchéance de la faculté d'entrepôt
	11 juillet 1868. La taxe sur les huiles de toute espèce est applicable à l'huile de pétrole
	28 juillet 1868. - Construction d'un ouvrage public. Non-affranchissement des matériaux
	18 juillet 1868. - Faculté d'entrepôt. Actes administratifs. Interprétation
	12 février 1869. - Outrages envers les préposés. Condamnation pour ce délit seulement
	18 février 1869. - Bois de chauffage. Fascines de pin. Interprétation de tarif
	19 avril 1869. - Ville de Paris. Matériaux de construction
	24 mai 1869. - Matériaux en fer. Boulons exempts de l'impôt. Compétence du juge de paix. Base pécuniaire
	16 août 1869. - Préposé d'octroi. Cession d'un procédé chimique. Censure ou mesure disciplinaire encourue
	26 novembre 1869. - Recherche de fraude. Refus de concours par un redevable
	3 mai 1870. - Entrepôt. Inventaires. Erreurs. Vérification
	30 août 1871. - Conducteur et destinataire; l'un et l'autre responsables
	12 avril 1872. - Outrages, et opposition aux fonctions des préposés: Action publique. Action civile
	6 août 1872. - Matériaux de construction. Gazomètre
	22 avril 1873. - Matériaux pour la construction d'un pont
	23 mai 1873. - Vérifications. Refus de concours par un redevable
	28 novembre 1864. - Rébellion. Emprisonnement sur les poursuites du ministère public. Non-recevabilité du maire à requérir postérieurement une amende pour le même fait
	3 mars 1837. - Frais de casernement. Fermier de l'octroi
	18 mai 1837. - Casernement. Prisonniers de guerre
	27 août 1845. - Lettres ministérielles. Actes de simple instruction
	29 juillet 1846. - Troupes casernées sur le territoire communal, en dedans ou en dehors des limites de l'octroi
	1er juin 1849. - Troupes appartenant à la marine

	1876
	LOIS OU EXTRAITS DE LOIS. - DECRETS. - ORDONNANCES.
	Extrait de la loi du 31 décembre 1873, qui rétablit le droit d'entrée sur les huiles
	Extrait de la loi du 25 mars 1817. - Impôt sur les huiles: articles remis en vigueur
	Extrait de la loi du 30 décembre 1873. - Acide stéarique et bougie: produits assimilés. Savons
	Extrait de la loi du 28 avril 1816. - Visites et vérifications à domicile
	Extrait de la loi du 21 juin 1873. - Chicorée et produits similaires: vérifications, recensemens; coopération des redevables
	Loi du 21 mars 1874. - La franchise annuelle du droit de consommation accordée aux bouilleurs de cru est réduite à vingt litres d'alcool. La perception de l'impôt dans les distilleries chez les dénaturateurs d'alcool et relative au versement d'alcool sur les vins sera l'objet d'un réglement d'administration publique, sous l'application des peines édictées par la loi du 28 février 1872. - Etablissement d'un impôt de 5 % sur les transports en petite vitesse (chemins de fer). - Exemptions prévues ou déterminées. - Transit d'une frontière à l'autre
	Décret du 31 mars 1874, qui suspend temporairement la perception de l'impôt sur les transports de céréales par petite vitesse
	Décret du 17 mars 1874. - Débits de tabac de 2e classe. - Commissions instituèes dans les chefs-lieux de département pour l'examen des demandes de concession
	Décret du 22 mai 1874. - Portant réglement pour les exemptions en matière d'impôt sur la petite vitesse: (transit, exportations)
	Loi du 2 août 1872. - Allumettes chimiques. - Monopole de la fabrication et de la vente, attribué à l'Etat
	Loi du 15 mars 1873. - Relative au monopole des allumettes chimiques
	Loi du 26 novembre 1873. - Garantie des marques de fabrique et de commerce
	Décret du 25 juin 1874. - Portant réglement pour la garantie des marques commerciales
	Décret du même jour. - Qui détermine le poinçon spécial pour les marques de fabrique
	Ordonnance du 24 juin 1874. - Principauté de Monaco. - Tarif sur les spiritueux. - Mode de perception
	Extrait de la loi de finance du 5 août 1874. - Savons employés dans l'industrie
	Décrets du 21 novembre 1874. - Nominations dans l'administration centrale supérieure
	Décret du 9 décembre 1874. - Légion d'honneur: promotion de M. Provensal, directeur général honoraire, au grade de commandeur
	Décret du 15 novembre. - Jaugeage des bateaux; ouverture et fermeture de bureaux
	Décrets des 7 août et 11 septembre 1874. - Algérie. - Application du nouveau régime des marques de fabrique et du commerce
	Décret du 30 décembre 1874. - Fixant les prix de vente des allumettes de luxe
	Loi du 1er août 1874. - Sociétés de tir. - Importation de cartouches chargées
	Loi du 15 février 1875. - Relative aux crédits et aux escomptes
	Loi du 4 mars 1875. - Manquans chez les marchands en gros, les distillateurs et bouilleurs de profession
	Loi du 7 février 1875. - Allumettes. - La convention passée le 11 décembre avec la compagnie concessionnaire est approuvée
	Décret du 1er février. - Allumettes de luxe. - Prix de vente
	Décret du 21 décembre 1874. - Boissons à destination de la partie franche du département de la Haute-Savoie
	Décret du 31 mars 1875. - Dynamite. - Réduction des prix de vente
	Décret du 8 mars 1875. - Savons. - Employés dans l'industrie: Conditions d'immunité de l'impôt
	Loi du 9 juin 1875. - Etablissement et révision des taxes uniques dans les agglomérations de 10,000 âmes et au-dessus
	Loi du 16 février 1875. - Abrogation de l'article 38 de la loi du 28 avril 1846
	Loi du 17 juillet 1875. - Etablissement d'un impôt sur les vinaigres et l'acide acétique
	Loi du 29 juillet 1875. - Qui proroge jusqu'au 1er mars 1876 le régime des sucres
	Loi du 28 juillet 1875. - Dispositions pénales applicables à la détention et à la fabrication illicites des allumettes
	Décret du 10 août 1875. - Allumettes. - Primes pour arrestation de contrevenans
	Extrait de la loi du 3 août 1875, - (Budget général de 1876). Poudres explosives. - Crédits et escomptes
	Décret 6 août 1875. - Poudres de mines exportées ou à destination du pays de Gex et de la zone neutralisée de la Haute-Savoie. - Prix de vente
	Décret du 20 septembre 1875. - Perception du droit de navigation sur le canal de Marans à la Rochelle
	Décret du 29 octobre 1875. - Concernant les nominations aux emplois d'entreposeurs spéciaux des tabacs
	DECISIONS ET CIRCULAIRES DU MINISTRE DES FINANCES.
	18 octobre 1873. - Décision qui réduit à 30 centilitres par kilogramme de savon dit transparent à base d'alcool le droit fixe de consommation
	7 mars 1874. - Garantie. - Est supprimée la prohibition douanière des médailles de sainteté et des décorations provenant des pays avec lesquels la France a conclu des traités de commerce
	17 mars 1874. - Allumettes. - Frais d'expertise et frais accessoires d'expropriation
	9 avril 1874. - Circulaire aux préfets; exécution du décret du 17 mars 1874, concernant les commissions chargées d'examiner les demandes pour obtention des débits de tabac
	10 octobre 1974. - Arrêté fixant les primes d'exportation des tabacs
	11 décembre 1874. - Arrêté. - Nouvelle organisation des bureaux de la direction générale
	17 février 1875. - Crédits concédés: Taux de l'intérêt pour retard de paiement
	27 mai 1875. - Arrêté qui modifie, en faveur des inspecteurs, la répartition des amendes, etc
	CIRCULAIRE DU MINISTRE DE L'INTERIEUR.
	30 août 1874. - (Extrait). - Au sujet de l'extension du casernement et des frais à la charge des villes de garnison
	CIRCULAIRE DE LA DIRECTION GENERALE DES DOUANES.
	10 mars 1874. - Droit de statistique. - Transit international, - Exemption
	CIRCULAIRES DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE.
	26 janvier 1874 (nos 1123-99). - Exécution des lois de finances des 30 et 31 décembre 1873
	16 août 1873 (nos 1103-98). - Tenue du livre-journal de caisse. Timbres et vignettes
	14 mars 1873 (nos 1131-100). - Suppression du carnet spécial des valeurs (analyse)
	8 avril 1873 (nos 1134-101). - Surtaxes. Impôts sur transports en petite vitesse, etc
	20 mars 1875 (nos 1168-102). - Modifications aux impressions de service. Compte des avances
	24 juin 1875 (nos 1176-103). - Timbre des quittances délivrées par les comptables des contributions indirectes
	10 novembre 1875 (nos 1196-104). - Rectifications aux écritures du mois de décembre (Etat 91 C.)
	CIRCULAIRES DE LA REGIE.
	31 décembre 1873 (n° 106). - Sucres. - Exécution de la loi du 20 décembre 1873
	31 décembre 1873 (n° 107). - Rétablissement du droit d'entrée sur les huiles
	Extrait de la circ. n° 17, du 17 mars 1817, relative à l'impôt sur les huiles
	2 janvier 1874 (n° 108). - Instructions pour l'application des lois de décembre 1873
	11 janvier 1874 (n° 109). - Perception de l'impôt sur les bougies et produits similaires
	11 janvier 1874 (n° 110). - Perception de l'impôt sur le savon
	14 janvier 1874 (n° 111). - Tabacs. Concession des débits. Décret du 28 novembre 1873
	20 janvier 1874 (n° 112). - Boissons spiritueuses. - Calcul des quantités imposables
	2 février 1874 (n° 113). - Boissons spiritueuses. - Richesse alcoolique: Procès-verbaux
	13 février 1874 (n° 114). - Impôt sur le savon. - Réglement: instructions complémentaires
	14 février 1874 (n° 115). - Impôt sur la bougie et produits similaires. - Instructions complémentaires
	19 février 1874 (n° 116). - Décisions judiciaires à classer; mode de conservation
	24 février 1874 (n° 117). - Abaissement de la limite de franchise chez les bouilleurs de cru (1). - Impôt sur les transports en petite vitesse
	14 avril 1874 (n° 118). - Transport de céréales en petite vitesse: suspension (décret du 31 mars)
	29 avril 1874 (n° 119). - Comptabilité. - Suppression du carnet des valeurs en caisse
	30 avril 1874 (n° 120). - Débits de tabac. - Examen des candidatures et des concessions
	10 juin 1874 (n° 121). - Chemins de fer. - Impôt sur la petite vitesse. Réglement d'administration
	11 juin 1874 (n° 122). - Poudres à feu. - Frais de transport; frais de refonçage
	27 juin 1874 (n° 123). - Boissons; Echange d'acquits-à-caution en cours de transport
	6 juillet 1874 (n° 124). - Garantie des marques commerciales. Instructions
	9 juillet 1874 (n° 125). - Création d'un bureau de sortie pour exportation des boissons et autres objets imposés
	18 juillet 1874 (n° 126). - Assignations sur procès-verbaux dressés par des agens étrangers à l'administration
	31 juillet 1874 (n° 127). - Principauté de Monaco: Taxes sur les spiritueux
	25 août 1874 (n° 128). - Garantie: Suppression du bureau d'Epinal
	4 novembre 1874 (n° 129). - Exportations de tabacs: Nouveau tarif des primes
	27 novembre 1874 (n° 130). - Navigation: Jaugeage: ouverture ou fermeture des bureaux
	1er décembre 1874 (n° 131). - Nomination de M. Audibert comme directeur général
	12 décembre 1874 (n° 132). - Organisation de l'administration centrale
	14 décembre 1874 (n° 133). - Poudres. - Formalités pour renvois en poudreries de matières et colis vides
	17 décembre 1874 (n° 134). - Poudres. - Suppression des entrepôts principaux. - Circonscription des poudreries
	18 décembre 1874 (n° 135). - Allumettes, - Constitution définitive du monopole
	29 décembre 1874 (n° 136). - Cartes à jouer. - Tolérance quant aux jouets d'enfans. Conditions
	19 janvier 1875 (n° 137). - Monopole des allumettes chimiques: Instruction générale
	8 février 1875 (138). - Boissons. - Débitans. - Différences en moins sur des spiritueux. - Mode de constatation
	17 février 1875 (139). - Poudres à feu. - Société de tir. - Importation de cartouches chargées
	20 février 1875 (n° 140). - Navigation. - Produits accessoires: Locations, concessions
	20 février 1875 (n° 141). - Crédits et escomptes. - Notification de la loi du 15 février 1875
	4 mars 1875 (n° 142). - Tabacs de cantine: Livraisons aux officiers mariniers
	8 mars 1875 (n° 143). - Boissons. - Manquans chez les marchands en gros, les distillateurs et houilleurs de profession
	17 mars 1875 (n° 144). - Allumettes - Convention du 11 décembre 1874 Prix de vente modifiés
	2 avril 1875 (n° 145). - Boissons. - Zone franche de la Haute-Savoie et du pays de Gex
	5 avril 1875 (n° 146). - Poudres à feu. - Réduction des prix de vente de la dynamite
	9 avril 1875. (n° 147). - Savons et huiles. - Emploi de ces matières dans l'industrie. Réglement
	17 avril 1875 (n° 148). - Cartes à jouer. - Nouveau filigrane
	17 avril 1835 (n° 149). - Erratum à la circulaire n° 145
	29 avril 1875 (n° 150). - Navigation: Patentes des hateliers français
	22 mai 1875 (n° 151. - Monnaies hongroises de 4 et 8 florins (or). - Admission dans les caisses publiques
	25 mai 1875 (n° 152). - Demandes d'emplois par d'anciens militaires franchise postale
	29 mai 1875 (n° 153). - Allumettes: retrait des anciens stocks libérés d'impôt
	3 juin 1875 (n° 154). - Admission des inspecteurs dans la répartition des amendes, etc.
	5 juin 1875 (n° 155). - Sels. - Application de l'article 6 de la loi du 2 juin 1875
	8 juin 1875 (n° 156). - Décimes: Sels, voitures publiques, poudre de chasse. - Loi du 2 juin 1875
	21 juin 1875 (n° 157). - Etablissement de la taxe unique dans les villes ayant 10,000 âmes, et plus, de population agglomérée. Révision du tarif des villes déjà rédimées. Loi du 9 juin 1875
	23 juin 1875 (n° 158). - Boissons: Entrepôts réels. - L'article 38 de la loi du 28 avril 1816 est abrogé
	13 juillet 1875 (n° 159) (1). - Ouverture d'un bureau de sortie
	29 juillet 1875 (n° 160). - Sels: Usages agricoles. - Pulvérisation. - Dénaturation. - Prescriptions diverses
	1er août 1875 (n° 161). - Vinaigres et acide acétique. - Exécution de la loi du 17 juillet 1875
	2 août 1875 (n° 162). - Sucres. - Prorogation du régime actuel jusqu'au 1er mars 1876
	2 août 1875 (n° 163). - Allumettes: Détention et fabrication illicites. - Loi de répression: 28 juillet 1875
	2 août 1875 (n° 164). - Tabacs: Cigares et scaferlatis. - Fraudes et sophistications dans les débits
	16 août 1875 (n° 165). - Boissons. - Marchands en gros. Expéditions de vins en bouteilles. Déclarations
	18 août 1875 (n° 166). - Allumettes: Primes d'arrestation. Décret du 10 août 1875. Répartition d'amendes
	25 août 1875 (n° 167). - Poudre de mine ordinaire: Tarif d'exportations
	30 août 1875 (n° 168). - Contrôle des déclarations de succession des redevables et assujétis de la régie
	31 août 1875 (n° 169). - Circulation des vinaigres: Expéditions à délivrer. - Colportage. Coupages
	1er septembre 1875 (n° 170). - Légalisation des actes dressés à l'étranger
	2 septembre 1875 (n° 171). - Comptabilité des timbres: Vérifications
	3 septembre 1875 (n° 172). - Taxe unique. - Nouveaux modèles. - Subdivision de chargemens, - Débitans de boissons. Prescriptions diverses. - Vins marquant à l'aréomètre plus de 15 degrés
	9 septembre 1875 (n° 173). - Circulation des sels destinés aux usages agricoles
	27 septembre 1875 (n° 174). - Navigation. - Canal de Marans à la Rochelle. - Etablissement de la perception
	10 novembre 1875 (n° 175). - Décret qui réserve aux agens supérieurs de la régie les deux tiers des emplois d'entreposeurs spéciaux des tabacs
	26 novembre 1875 (n° 176). - Boissons exportées. - Ouverture de 3 bureaux de sortie
	LETTRES COMMUNES DE LA REGIE.
	5 janvier 1874 (n° 1) - Codes des contributions indirectes (notamment celui des Annales)
	3 janvier 1874 (n° 8). - Droits de douane. Inventaires auxquels est indispensable le concours des employés des contributions indirectes
	15 janvier 1874 (n° 42). - Sucres et glucoses. - Demande de renseignemens au sujet des recettes
	15 janvier 1874 (n° 43). - Sucres. - Classement. Coloration factice
	17 janvier 1874 (n° 60). - Sucres. - Comptabilité: Surtaxes perçues (loi du 30 décembre 1873)
	24 janvier 1874 (sans n°). - Expropriation des fabriques d'allumettes: Reprise du stock
	27 janvier 1874 (n° 85). - Sucres - Expertises. Echantillons. Notifications
	27 janvier 1874 (n° 86). - Sucres. - Relevés mensuels. Délais d'envoi
	27 janvier 1874 (n° 102). - Vente de papiers hors de service
	29 janvier 1874 (sans n°) - Savons transparens importés. Droit de consommation exigible
	2 février 1874 (sans n°). - Contentieux. - Application de l'article 9 de la loi du 21 juin 1873
	4 février 1874 (n° 427) - Tabacs. - Cigarettes (nouveau module): approvisionnement des entrepôts
	11 février 1874 (n° 533). - Vente de timbres mobiles. - Obligatoire pour tous les débitans de tabac
	23 février 1874 (n° 180) Propriétés immobilières de l'Etat affectées à un service public; tableaux annuels)
	26 février 1874 (n° 653). - Allumettes. - Expropriation. Procès-verbaux d'inventaire
	10 mars 1874 (n° 282). - Sucres. - Remplacement des types nos 13 et 20
	11 mars 1874 (n° 283). - Sucres. - Crédits concédés. Remises payées. Partage de ces remises
	17 mars 1874 (n° 376). - Garantie. - Médailles importées. Décision ministérielle
	19 mars 1874 (n° 1037). - Révision des relevés mensuels nos 154 B et C. Instructions
	28 mars 1874 (n° 343). - Cafés, cacaos et poivres. - Inventaires. Concours des agens de la régie. Escompte
	13 avril 1874 (n° 405). - Les agens des sucres concourent au service général pendant le chômage des fabriques
	13 avril 1874 (sans n°). - Transports par chemins de fer: Compagnies non contractantes
	13 avril 1874 (sans n°). - Allumettes. Frais d'expertise et frais accessoires d'expropriation
	13 avril 1874 (sans n°). - Allumettes. Fermeture des fabriques non-autorisées
	27 avril 1874 (n° 541). - Impôt sur les transports en petite vitesse par chemins de fer
	8 mai 1874 (n° 514). - Sucres. - Campagne de 1874-1875. Organisation du service
	12 mai 1874 (sans n°). - Fabrication et consommation des vinaigres. - Demande de renseignemens
	21 mai 1874 (sans n°). - Poudres à feu. - Livraisons de cartouches aux sociétés de tir
	24 mai 1874 (sans n°). - Bouilleurs du cru. - Renseignemens demandés
	2 juin 1874 (sans n°). - Bougies et chandelles. - Bougies. - Calibre des boîtes et paquets. Vignettes
	12 juin 1874 (sans n°). - La qualité de français est indispensable pour la distribution du papier timbré
	26 juin 1874 (sans n°). - Poudres à feu. - Renvoi de barils vides
	3 juillet 1874 (sans n°). - Allumettes. - Surveillance des fabriques clandestines
	4 juillet 1874 (sans n°). - Révision des modèles imprimés. - Code des contributions Indirectes
	6 juillet 1874 (sans n°). - Droit de licence. - Rappel pour quelques omissions du demi-décime
	31 juillet 1874 (sans n°). - Droit d'entrées sur les huiles: Conserves de poissons, légumes, etc.
	31 juillet 1874 (sans n°). - Brasseries: concessions ou tolérances. - Opportunité d'une enquête
	4 août 1874 (sans n°). - Transport de tabacs. - Embranchement reliant quelques manufactures aux gares des chemins de fer
	6 août 1874 (n° 853). - Sucres. - Organisation du service pour la campagne 1874-1875
	10 août 1874 (sans n°). - Dynamite. - Renseignemens à fournir. - Recommandations
	12 août 1874 (sans n°). - Au sujet de l'allocation d'un million destiné à renforcer le service
	14 août 1874 (sans n°). - Distilleries: Campagne 1874-1875. - Organisation et exécution
	28 août 1874 (sans n°). - Poudres à feu. - Relevés semestriels de la situation des approvisionnemens
	29 août 1874 (sans n°). - Fabriques de sucres. - Dérogation à l'article 10 de la loi du 31 mai 1846
	31 août 1874 (sans n°). - Savons employés dans l'industrie
	31 août 1874 (sans n°). - Les pourvois contre les arrêts faisant grief à la régie doivent être déclarés d'office
	31 août 1874 (sans n°). - Etats nos 122 B: doivent y figurer toutes les condamnations ayant force de chose jugée
	4 septembre 1874 (sans n°). - Sels pour usages agricoles. - Avis d'expédition. Instruction pour le renvoi
	8 septembre 1874 (sans n°). - Allumettes chimiques: Surveillance des ateliers clandestins
	22 septembre 1874 (sans n°). - Bulletins de présence: Contrôle dans les directions et sous-directions
	22 septembre 1874 (sans n°). - Légion d'honneur
	25 septembre 1874 (sans n°). - Vernis à l'alcool: Circulation. Conditions
	9 octobre 1874 (sans n°). - Personnel: Conditions d'avancement dans les cadres inférieurs
	9 octobre 1874 (n°1113). - Personnel (Sucres). Suppression de la retenue pour habillement
	17 octobre 1874 (sans n°). - Allumettes. Au sujet des stocks repris par l'Etat
	28 octobre 1874 (n°1321). - Navigation intérieure. Relevé 27 A pour 1874
	5 novembre 1874 (sans n°). - Alcools dénaturés: Conditions d'entrepôt
	12 novembre 1874 (sans n°). - Quittances délivrées: Contributions indirectes, timbre
	23 novembre 1874 (sans n°). - Rechercher quels agens auraient été l'objet de poursuites judiciaires ou de mesures disciplinaires depuis 20 ans
	26 novembre 1874 (n°1547). - Octrois. - Renseignemens concernant les préposés en chef
	26 novembre 1874 (n°1480). - Tabacs avariés ou perdus en cours de transport. Chemins de fer
	26 novembre 1874 (n°1431). - Sucres. Expertise. - Vérification avant décharge des acquits-à-caution
	8 janvier 1875 (sans n°). - Comptabilité. - Révision et création de modèles
	14 janvier 1875. - Sucres: Mode d'emballage. Dérogation à l'article 27 du réglement
	16 janvier 1875 (n°1). - Personnel. - La répartition du crédit de 500,000 francs doit être modifiée
	16 janvier 1875 (n°2). - Abonnemens pour vente de boissons en détail Instructions à ce sujet
	16 janvier 1875 (sans n°). - Personnel. Vacances des débits de tabacs (de 2e classe). En aviser l'administration
	30 janvier 1875 (n°4). - Allumettes. - Briquets phosphoriques ou magiques. Assimilations
	5 février 1875 (n°5). - Affaires contentieuses. - Doivent toutes être soumises à l'appréciation de la direction générale
	6 février 1875 (n°6). - Personnel. - Agens pouvant être appelés au service militaire: Renseignemens demandés
	17 février 1875 (n°7). - Fabrication du papier. - Demande de renseignemens
	17 février 1875 (n°8). - Dynamite. - Renvois d'emballage
	27 février 1875, note (n°9). - Relevé des vinages
	3 mars 1875 (n°10). - Contraintes décernées par les agens de la régie. - Maintien de la formule n°78
	4 mars 1875 (n°11). - Sucres. - Classemens. - Contestation. - Modèle de procès-verbal: échantillons
	8 mars 1875 (n°12). - Boissons. - Allocations pour déchets de route
	17 mars 1875 (n°13). - Recettes ambulantes modifiées; comparaison des produits de 1874 et 1875
	17 mars 1875 (n°14). - Affaires contentieuses: Renseignemens à produire chaque année
	20 mars 1875 (n°15). - Affaires contentieuses. - Modèle n°125. - Modification. Création
	22 mars 1875 (n°16). - Statistique. Formation des productions périodiques
	27 mars 1875 (n°17). - Allumettes: Stocks repris par l'Etat dans les fabriques expropriées
	10 avril 1875 (n°18). - Octrois: session des conseils généraux. - Avis à donner à l'administration
	19 avril 1875 (19). - Statistique. - Chemins de fer. Constatations et recouvremens
	4 mai 1875 (n°20). - Tabacs: Saisies opérées en 1874. Relevé demandé par l'administration
	10 mai 1875 (n°21). - Cartes à jouer: Exportations et importations. - Relevé demandé par l'administration
	21 mai 1875 (Note n°22). - Demandes de Dynamite: doivent être adressées à la direction générale 3° division, 1er bureau
	25 mai 1875 (n°23). - Tabacs. - Recherche des plantations illicites
	27 mai 1875 (n°24). - Débits: Gestion des recettes buralistes
	27 mai 1875 (n°25). - Sucres: Campagne 1875-76. Organisation du service
	27 mai 1875 (n°26). - Obligations cautionnées: Renseignemens à prendre au bureau des hypothèques
	14 juin 1875 (Note n°27). - Brasseries: Demande de renseignemens
	17 juin 1875 (n°28). - Tableau des villes rédiméees, etc.
	1er juillet 1875 (n°30). - Personnel. - Candidatures militaires (loi du 24 juillet 1873)
	19 juillet 1875 (Note 31). - Bouilleurs de cru. - Demandes de renseignemens statistiques
	24 juillet 1875 (n°32). - Distilleries. - Campagne 1876-77. - Organisation du service
	4 août 1875 (n°33). - Poudres à feu: Barillage. Précautions. Cerclage. Emploi de pointes en cuivre
	13 août 1875 (n°34). - Sucres. - Campagne 1875-76. - Organisation du service
	14 août 1875 (n°35). - Sucres. - Classement. - Application de l'article 3 de la loi du 29 juillet 1875
	19 août 1875 (n°36). - Personnel. - Aucune exception pour les employés appelés comme réservistes aux exercices militaires
	26 août 1875 (n°37). - Huiles employées dans les établissemens régis et exploités par l'Etat
	1er septembre 1875 (n°38). - Bières: formalités à la circulation en matière d'octroi. - Demande de renseignemens
	4 septembre 1875 (n°39). - Personnel. - Appointemens des employés appelés à l'armée comme réservistes
	4 septembre 1875 (n°40). - Surveillance des transports de boissons: concours des agens des douanes
	11 septembre 1875 (n°41). - Frais de versemens et de tournées. Demande de renseignemens
	17 septembre 1875 (n°42). - Distilleries. - Campagne 1875-1876. - Organisation
	4 octobre 1874 (n°43). - Note au sujet de la présence irrégulière (à Paris) d'agens du service extérieur
	9 octobre (n°44). - Sucres. - Envoi des flacons destinés au prélèvement des échantillons
	29 octobre 1875 (n°45). - Notifications (à l'administration centrale) des vacances de débits de tabac de 1re classe
	13 novembre 1875 (46). - Note. - Sucres. - Boîtes pour échantillons
	12 novembre 1875 (n°47). - Sucres. - Classemens. - Contestations déférées aux experts
	26 novembre 1875 (n°48). - Exécution du service dans les recettes ambulantes
	1er décembre 1875 (n°49). - Vinaigre. - Acides acétiques destinés aux emplois industriels. Régime applicable aux fabricans. Licences. Exercice, etc.
	ARRETS DU CONSEIL D'ETAT.
	10 janvier 1873. - Frais de casernement. Troupes casernées sur le territoire communal, même en dehors des limites de l'octroi
	7 avril 1874. - (Tribunal des conflits). - Octroi: Surtaxe. - Eclairage au gaz. - Indemnité réclamée. - Incident non prévu dans le cahier des charges
	28 novembre 1874 - (Tribunal des conflits). - Allumettes. - Expropriations. - Indemnités. - Litige entre l'Etat et des établissemens non pourvus d'autorisation. - Compétence
	8 mai 1874. - Administration des tabacs. - Accident. - Inadvertence des employés. - Indemnité
	15 mai 1874. - Voiture attelée. - Usage accidentel. - Fonctionnaire public (Contribution directe)
	ARRETS DE LA COUR DE CASSATION.
	31 décembre 1872. - Avoués. - Plaidoiries. - Vins prétendus convertis en vinaigres
	18 mars 1873. - Sucres. - Compétence. - Audience publique. - Manquans. - Expertise. - Nombre des experts
	4 avril 1873. - Octroi de Paris. - Entrepôt réel. - Exercice
	20 juin 1873. - Débit de boissons. - Société coopérative. - Vente aux associés. - Déclarations
	11 juillet 1873. - Voitures publiques. - Excédant sur le nombre des voyageurs
	18 juillet 1873. - Entreposeur de tabacs. - Concussion
	19 juillet 1873. - (Extrait). - Douane. - Tabac. - Amende. - Base
	13 août 1873 (Extrait). - Acquits-à-caution. - Certificat de décharge. - Force majeure. - Pouvoir du juge
	10 novembre. - Boissons. - Rectification de flegmes. - Déchets. - Manquans industriels
	30 décembre 1873. - Allumettes. - Fait d'administration. - Dommages-intérêts. - Incompétence du tribunal civil
	10 janvier 1873. - Préposés d'octroi. - Fausses décharges de passe-debout
	14 janvier 1874. - Instances civiles. - Mémoires. - Signification
	20 février 1874. - Paris. - Distillation. - Rectification. - Revivification. - Prehibition
	28 - Procès-verbal. - Confiscation. - Futailles
	19 mars 1874. - Entrepôt. - Excédant. - Expéditions non représentées. - Foi due, etc.
	23 - Allumettes chimiques. - Marchands et débitans
	10 avril 1874. - Cartes. - Présomption de fraude détruite par une constatation souveraine
	17 - Faux acquits-à-caution. - Acquittement en cour d'assises. - Chose jugée définitivement
	28 - Acquit-à-caution. - Décharge. - Responsabilité du soumissionnaire
	1er mai 1874. Poudres explosives. - Dynamite. - Fabrication illicite
	6 juin 1874. - Boissons. - Transporteur. - Désignation de l'expéditeur
	ARRETS DE LA COUR D'APPEL DE CAEN.
	20 novembre 1872. - Inscription de faux. - Désistement. - Amende non exigible
	9 juillet 1873. - Douanes. - Contravention. - Poudres à feu. - Preuve testimoniale
	ARRET DE LA COUR D'APPEL D'ORLEANS.
	18 décembre 1872 (Extrait). - Mélange d'alcool et de vin aigri. - Contravention
	ARRET DE LA COUR D'APPEL DE NANCY.
	16 février 1873. - Introduction frauduleuse. - Débitant. - Fabrication de liqueurs. - Eau-de-vie prise en charge
	ARRETS DE LA COUR D'APPEL D'AMIENS.
	1er mars 1873. - Voiture d'occasion ou à volonté. - Droit fixe: inapplicable en certains cas
	25 juin 1874. - Brasserie. - Vérification. - Entonnement. - Refus d'exercice
	25 juin 1874. - Chose jugée. - Poursuites correctionnelles. - Responsabilité civ￼e
	25 juin 1874. - Transit. - Expéditeur. - Condamnations. - Expertise. - Mainlevée
	JUGEMENT DU TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE VASSY.
	18 juin 1873. - Boissons. - Approvisionnement frauduleux. - Visite effectuée en vertu de l'article 237 de la loi du 28 avril 1816
	JUGEMENT DU TRIBUNAL CIVIL DE CLAMECY.
	3 juillet 1873. - Prescriptions de droits, prescription de six mois. - Point de départ
	JUGEMENT DU TRIBUNAL CIVIL DE BERGERAC.
	26 août 1873. - Fermages de la pêche. - Recouvrement. - Introduction de l'instance. - Contrainte
	JUGEMENT DU TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE.
	27 décembre 1873. - Boissons perdues ou volées. - Défaut de constatation régulière. - Refus de décharge
	JUGEMENT DU TRIBUNAL CIVIL D'AIX.
	19 janvier 1874. - Contributions indirectes. - Contrainte par corps. - Failli
	JUGEMENT DU TRIBUNAL CIVIL DE CHERBOURG.
	9 juin 1874. - Privilége. - Revendication. - Effets mobiliers. - Marchandises
	ARRETS DE LA COUR D'APPEL DE DIJON.
	21 mars 1873. - Cession d'un débit de tabac. - Obligation à la fois civile et commerciale. - Compétence
	2 mars 1874. - Circulation. - Expédition inapplicable. - Chef de gare
	ARRET DE LA COUR D'APPEL DE GRENOBLE.
	12 juillet 1873. - Boissons. - Appel. - Transporteur. - Désignation de l'expéditeur. - Action en garantie
	ARRETS DE LA COUR D'APPEL DE DOUAI.
	14 juillet 1873. - Garantie. - Procès-verbal. - Cas de nullité
	10 octobre 1873. - Droit d'entrée. - Engins prohibés. - Cumul des peines
	11 mars 1874. - Défaut d'expédition. - Engins prohibés. - Complices. - Emprisonnement
	ARRET DE LA COUR D'APPEL D'AGEN.
	4 août 1878. - Boissons. - Marchand en gros. - Excédant. - Contravention commune
	ARRET DE LA COUR D'APPEL DE MONTPELLIER.
	27 avril 1874. - Confiscation. - Objets saisis: estimation
	ARRET DE LA COUR D'ASSISES DE LA VIENNE.
	11 août 1873. - Octroi. - Incompatibilité des fonctions de juré avec celles de préposé en chef
	ARRETS DE LA COUR D'APPEL DE BORDEAUX.
	25 novembre 1873. - Bouilleur de cru. - Déclaration
	4 décembre 1873. - Contrainte. - Référé. - Sursis
	ARRETS DE LA COUR D'APPEL DE PARIS.
	7 mars 1874. - Boissons. - Fraude. - Transporteurs. - Complicité
	28 février 1874 (2 arrêts). - Contributions indirectes. - Octroi. - Affirmation. - Preuve. - Délai. - Déchéance
	9 janvier 1874. - Boissons. - Cave. - Recel
	23 mai 1874. - Poudres et salpêtres. - Poursuite. - Administration et ministère public
	ARRET DE LA COUR D'APPEL DE BOURGES.
	27 mars 1874. - Allumettes chimiques. - Débitans. - Timbre. - Vignettes
	ARRET DE LA COUR D'APPEL DE ROUEN.
	19 juin 1874. - Expertise. - Mainlevée. - Contenance des fûts
	ARRET DE LA COUR D'APPEL DE RIOM.
	1er juillet 1874. - Abonnemens. - Recélé. - Contravention
	OBJETS DIVERS.
	8 janvier 1874. - Règlement pour la perception de l'impôt sur l'acide stéarique, la bougie et les produits assimilés
	8 janvier 1874. - Règlement pour la perception de l'impôt sur le savon
	15 - Cadre d'un état complémentaire (1872-1873) des sucres et glucoses soumis aux droits ou exportés
	22 mai 1874. - Règlement qui détermine les conditions auxquelles sont subordonnées les exemptions d'impôt sur les transports en petite vitesse. - Chemins de fer
	26 juin 1874. - Note pour l'envoi d'un état de comparaison des constatations de droit
	Tableau des nouvelles circonscriptions assignées aux barillages vides (poudres)
	Tableau des lieux qui peuvent être désignés comme points de sortie pour les marchandises allant à l'étranger, par voie de terre, en franchise
	10 août 1874. - Poudres à feu. - Ventes en 1873. - Stock dans les entrepôts. - Demande de renseignemens
	9 octobre 1874. - Note relative à l'approvisionnement des entrepôts de tabac
	15 décembre 1874. - Note concernant l'affichage du Journal officiel
	Nouvelles circonscriptions des poudreries pour 1875
	5 septembre 1872. - Cahier des charges pour l'exploitation du monopole des allumettes
	11 décembre 1874. - Convention modificative dudit cahier des charges
	Tableau général des prix de vente au détail des allumettes par la compagnie concessionnaire
	Note (n° 3). Vermouth, vins de liqueur, etc. - Renseignemens demandés
	Tableau des villes rédimées au 1er juillet 1875
	Allumettes. - Primes d'arrestation des contrevenans. - Trois modèles pour quittance et relevés
	A
	Abonnemens communaux pour le droit d'entrée sur les huiles. (V. ce mot). - Pour vente en détail de boissons,
	Acquits-à-caution. - On ne peut, à défaut de décharge, alléguer qu'on en a été empêché par l'état de guerre, alors que les employés de la régie ont continué de fonctionner au lieu d'arrivée; quant à la question de force majeure, l'opinion des juges du fond est souveraine,
	Acquits-à-caution. - Echange d'acquits-à-caution (Boissons) en cours de transport: à défaut d'engagement des compagnies de chemins de fer, les buralistes n'effectueront cet échange que sur la présentation de soumissions nouvelles de l'expéditeur et de sa caution, portant l'attestation et le visa destinés à en établir l'authenticité (Décision ministérielle du 1er mai 1874). Libellé du visa: il sera donné, après toutes informations et vérifications, par le chef de la circonscription d'exercice et certifié par le directeur ou le sous-directeur. Avis à transmettre aux nouveaux lieux de destination,
	Acquits-à-caution. - Lorsqu'il y a eu acquittement, en cour d'assises, sur les chefs de fabrication et d'usage d'un faux acquit, l'individu acquitté ne peut être poursuivi correctionnellement à raison du même fait,
	Acquits-à-caution. - Les mentions du registre tenu par les employés ne pouvant remplacer les certificats de décharge lorsque les boissons n'ont pas été identiquement représentées, le soumissionnaire n'est pas affranchi de toute responsabilité par ce fait qu'à la suite d'un recensement chez le destinataire une quantité équivalente de boisson a été inscrite au compte de cet assujéti,
	Alcool. - Lorsqu'il n'a pas subi, dans les conditions réglementaires, l'opération de la dénaturation, l'alcool mélangé dans de fortes proportions avec des vins avariés, rentre dans la catégorie des esprits altérés assujétis au droit de circulation, quelle que soit la qualification donnée à ce mélange. L'excuse de bonne foi est inadmissible,
	Alcool. - Ordonnance du 24 juin 1874 (Principauté de Monaco), établissant au profit du trésor public de la France un droit sur les alcools, eaux-de-vie et liqueurs de toutes provenances à leur entrée dans la principauté (Convention entre les deux gouvernemens),
	Alcool. - Quotité de ce droit. Il est perçu par la douane locale lors de la décharge des acquits-à-caution. Faculté d'entrepôt. Affranchissement en cas de réexportation. Pénalité par suite de contravention.
	Alcool. - Alcools dénaturés: Faculté d'entrepôt. Conditions auxquelles elle est subordonnée,
	Allumettes chimiques. - Reprise du stock dans les usines fermées par expropriation ou conventions amiables; concours de la régie pour cette opération. Mesures transitoires. Acquits-à-caution pour l'expédition de chaque stock,
	Allumettes chimiques. - Procès-verbaux d'inventaire et d'estimation, recommandations,
	Allumettes chimiques. - Réglement des frais d'expertise et frais accessoires (lettre du ministre des finances),
	Allumettes chimiques. - Fermeture des usines non autorisées. Les employés n'ont à intervenir que pour régler les comptes des fabricans. Reprise conditionnelle du stock,
	Allumettes chimiques. - Les lois d'impôts sont applicables à tous objets frappés de droits nouveaux sans acception d'affranchissement antérieur ou d'acquittement de droits précédemment établis,
	Allumettes chimiques. - L'autorité administrative est seule compétente pour rechercher si ses agens ont opéré dans la limite des instructions données pour l'accomplissement de la loi,
	Allumettes chimiques. - Toute tentative de fabrication illicite doit être constatée; s'entendre au besoin avec les préfets pour la prompte solution des instances judiciaires. Renseignemens à donner à la direction générale,
	Allumettes chimiques. - Texte de la loi du 2 août 1872 et de celle du 15 mars 1873,
	Allumettes chimiques. - Surveillance des ateliers clandestins. Indications que peuvent donner les concessionnaires régionaux accrédités par la compagnie du monopole,
	Allumettes chimiques. - L'administration désire connaître le montant des avances faites par le Trésor pour l'achat des stocks existant dans les fabriques expropriées: modèle d'état,
	Allumettes chimiques. - A partir du 1er janvrier 1875, le monopole est définitivement constitué aux mains des concessionnaires. Règlement des comptes des marchands en gros, actes d'inventaire. Obligations cautionnées,
	Allumettes chimiques. - Instruction pour l'application des lois et conventions qui régissent le monopole. Dispositions générales,
	Allumettes chimiques. - Fabrication par la compagnie concessionnaire. Contrôle des opérations. Agencement intérieur des fabriques. Logement des employés de l'Etat,
	Allumettes chimiques. - Vente en détail des allumettes; autorisation: elle doit être accordée par la compagnie à tout marchand patenté,
	Allumettes chimiques. - Sous-concessionnaires et sous-traitans: Conditions réglées par le cahier des charges, droit réservé à la régie pour visite et vérification des registres d'entrée et de sortie,
	Allumettes chimiques. - Obligations des débitans. Prix de vente,
	Allumettes chimiques. - Vente en vrac. Types de luxe. Dispositions générales applicables à la vente,
	Allumettes chimiques. - Importations et exportations: Acquits-à-caution obligatoires dans l'un et l'autre cas,
	Allumettes chimiques. - Procès-verbaux: Les agens présentés par le concessionnaire pourront être commissionnés par la régie. Ils seront assermentés et agiront, dans les mêmes conditions que les préposés des octrois, pour la répression de la fraude et de toute infraction réglementaire,
	Allumettes chimiques. - Instances judiciaires. Transactions. Répartitions,
	Allumettes chimiques. - Prix auquel les allumettes saisies par la régie seront payées par le concessionnaire,
	Allumettes chimiques. - Dépôt provisoire. Acquit-à-caution sans frais pour transport du lieu de dépôt jusqu'à l'établissement désigné par la compagnie. Dispositions transitoires,
	Allumettes chimiques. - Décrets qui fixent les prix de vente des allumettes de luxe,
	Allumettes chimiques. - Cahier des charges de la concession dont la durée est de 20 années, sauf résiliation à la volonté réciproque des par ties, moyennant avertissement donné un an d'avance. Cautionnement en numéraire ou rentes sur l'Etat. Dépôt des inscriptions avec affectation par privilége. Redevance fixe. Redevance éventuelle. Exportation: Marque de fabrique,
	Allumettes chimiques. - Importation: par les particuliers, par le concessionnaire. Mesures préventives,
	Allumettes chimiques. - Contraventions imputables à la compagnie adjudicataire: Amendes. Résiliation du contrat,
	Allumettes chimiques. - Convention entre l'Etat et ladite compagnie portant dérogation temporaire à quelques articles du cahier des charges (11 décembre 1874),
	Allumettes chimiques. - Tableau des magasins de la compagnie,
	Allumettes chimiques. - Tableau général des prix de vente au détail,
	Allumettes chimiques. - Briquets dits phosphoriques ou magiques: Verbaliser contre tout individu fabricant ou vendant ces briquets. Saisir, chez les cafetiers ou débitans de boissons, ceux qui seraient mis à la disposition de leurs cliens,
	Allumettes chimiques. - La permission (art. 28 du décret du 29 novembre 1871) d'avoir un kilogramme d'allumettes non timbrées s'applique aux particuliers et non aux détaillans,
	Allumettes chimiques. - Expropriation: Litige entre l'Etat et des établissemens non pourvus d'autorisation régulière. Question de compétence,
	Allumettes chimiques. - Uniformité des remises sur les prix fixés pour la vente aux consommateurs,
	Allumettes chimiques. - Répression de la fraude. Articles (222 et 223) de la loi du 28 avril 1816 applicables aux vendeurs et colporteurs. Texte de la loi du 7 février 1875. Arrestation des délinquans. Mise en liberté si le prévenu consigne le montant de l'amende ou présente suffisante caution,
	Allumettes chimiques. - Procès-verbaux: En quels cas la suite en appartient à la régie ou à la compagnie concessionnaire. Répartition du produit net des amendes, etc. Indicateurs de la fraude,
	Allumettes chimiques. - Envoi d'une série de types d'allumettes dans les directions,
	Allumettes chimiques. - Expiration du dernier délai fixé pour le retrait des anciens stocks libérés d'impôt existant chez les marchands en gros et détaillans. Conséquences de ce retrait. Note insérée au Journal officiel,
	Allumettes chimiques. - Répression de la fraude par détention ou fabrication illicites: Amende de 10 francs par kilogramme sans que cette amende puisse être au-dessous de 100 francs ni dépasser 3,000 francs. Disposition spéciale quant aux allumettes de provenance légitime livrées gratuitement par les cabaretiers, cafetiers, aubergistes, à leurs cliens,
	Allumettes chimiques. - S'il est trouvé chez ces industriels des allumettes de fraude, outre la confiscation, ils subiront une amende de 300 francs à 1,000 francs. L'amende, quant au fait de fabrication frauduleuse est portée au chiffre de 300 francs à 1,000 francs, outre la confiscation des allumettes et celle des instrumens, ustensiles et matières servant à la fabrication. Emprisonnement de six jours à six mois en cas de récidive,
	Allumettes chimiques. - Est punie des mêmes peines la détention des ustensiles ou mécaniques affectés à la fabrication et, en même temps, des matières à employer telles, entre autres, que des pâtes phosphorées. Est exceptée toutefois la confection des allumettes simplement soufrées. Texte de la loi du 28 juillet 1875,
	Allumettes chimiques. - Décret du 10 août 1875 portant allocation d'une prime de 10 francs aux préposés pour l'arrestation de chaque individu vendant en fraude à domicile ou en colportant. Cette prime est à la charge de la compagnie concessionnaire. Instructions en vue de la comptabilité. Mode de répartition des amendes. Etat mensuel à fournir à ladite compagnie,
	Allumettes chimiques. - Texte du décret précité,
	Allumettes chimiques. - Modèles: Quittance, état des primes dont l'avance est faite par la régie, relevé mensuel des affaires contentieuses,
	Amendes. - En matière de tabac (douane) on prend exclusivement pour base de l'amende la valeur fixée par la loi,
	Annales des contributions indirectes. - Autorisation donnée par la direction générale, aux rédacteurs de ce recueil, de publier un travail de codification de toutes les lois qui régissent la perception des contributions indirectes,
	Annales des contributions indirectes. - Des souscriptions à un prix très-réduit (4 fr. frais de poste compris) ayant été recueillies dans les bureaux de direction, l'administration a permis que le recouvrement en fût centralisé par les receveurs principaux et soldé à Paris par voie de virement de fonds,
	Annales des contributions indirectes. - Rappel des dispositions prescrites à cet effet,
	Bières. - Renseignemens demandés relativement aux formalités prescrites par quelques règlemens d'octroi pour contrôler la circulation des bières dans l'intérieur des lieux sujets,
	Boissons. - La quantité d'alcool contenue dans les boissons spiritueuses en cercles sera déterminée par litre, les fractions de 5 décilitres et au-dessus étant comptées pour un litre, et les fractions de moins de 5 décilitres étant négligées. Quant aux eaux-de-vie en bouteilles, aux liqueurs et aux fruits à l'eau-de-vie, la quantité d'alcool imposable sera réglée par décilitres; 5 centilitres et au-dessus seront comptés pour un décilitre,
	Boissons. - Rien n'est changé à la perception des surtaxes établies sur les vins ayant une force alcoolique de plus de quinze degrése,
	Boissons. - Le simple particulier qui ne justifie pas du payement des droits sur le boissons existant dans la cave, encourt les peines prononcées par les articles 19 de la loi du 28 avril 1816 et 1er de la loi du 28 février 1872, quand d'ailleurs il existe contre lui de graves présomptions de fraude,
	Boissons. - Vermouth, vins de liqueur, vins mousseux; faire connaître exactement quelles quantités ont été frappées du détail en 1873,
	Boissons. - Cadre disposé à cet effet,
	Boissons. - Refus de décharge, au compte d'un assujéti, de boisson, qu'il prétend lui avoir été volées, lorsque le vol ou la perte desdites boissons n'a pas été constatée conformément à la loi du 28 avril 1816 (art. 15, 57),
	Boissons. - Les outres, futailles ou bouteilles contenant des liquides transportés en fraude font partie du chargement et sont ainsi comprises légalement dans la confiscation,
	Boissons. - Allocations pour déchets de route: usages du commerce, demande de renseignemens,
	Boissons. - Modèle d'un tableau trimestriel de comparaison des produits (notamment pour les boissons) dans les recettes ambulantes dont la consistance a été modifiée, en 1874,
	Boissons. - Nouvelle tarification des vins et alcools reconnus manquans chez les marchands en gros, les distillateurs et les bouilleurs de profession, au delà des déductions pour ouillage, coulage, etc. Texte de la loi du 4 mars 1875. Mode d'application, décompte figuré pour exemple,
	Boissons. - Les boissons expédiées de l'intérieur à destination de la zone franche (Haute-Savoie et pays de Gex) doivent être représentées à l'un des postes de douane établis en deçà de ces territoires. A défaut du visa constatant cette formalité, la décharge des acquits à caution sera refusée (décret du 21 décembre 1874,
	Boissons. - Une expertise sur le degré réel des eaux-de-vie, ne peut être ordonnée après mainlevée de la saisie, et estimation faite de la valeur des fûts et de leur contenu,
	Boissons. - Déclarations relatives aux vins en bouteilles expédiés par les marchands en gros: mentionner sur les acquits à caution la capacité moyenne des bouteilles et la quantité totale de liquide qu'elles contiennent. Vérifications,
	Boissons. - Ouverture de trois nouveaux bureaux de sortie pour l'exportation,
	Bougies et produits similaires. - Taxe de consommation intérieure sur l'acide stéarique et les matières similaires à l'état de bougies ou cierges: 30 francs par cent kilogrammes; (principal et double décime). Définition de l'acide stéarique et de son emploi. Désignation des produits imposables,
	Bougies et produits similaires. -  Enseigne. Inventaire dans les fabriques. Licence des fabricans (20 francs, plus deux décimes et demi). Déclaration descriptive des fabriques,
	Bougies et produits similaires. - Agencement des fabriques,
	Bougies et produits similaires. - Visites et vérifications, par les agens de la régie. Obligation pour les fabricans de fournir un bureau moyennant loyer,
	Bougies et produits similaires. - Apposition de timbre ou vignettes sur les paquets de bougies. Format ou calibre des paquets,
	Bougies et produits similaires. - Compte des fabrications, emmagasinement des produits. Instruction sur la tenue des registres et écritures,
	Bougies et produits similaires. - L'apposition des timbres ou vignettes est à la charge des fabricans,
	Bougies et produits similaires. - Formalités à la circulation de l'acide stéarique seulement,
	Bougies et produits similaires. - Acide stéarique et cire introduits dans les usines: minimum de rendement. Déchets de fabrication: deux pour cent au plus. Déficits supérieurs à cette quotité soumis à l'impôt, sauf décision de l'administration centrale. En certains cas, quadruple droit sur les manquans des quantités d'acide ou de cire prises en charge,
	Bougies et produits similaires. - Réceptions et expéditions. Matières premières et produits fabriqués. Plombage, soit par le service de la douane, soit par celui des contributions indirectes (V. plus loin). Acquits-à-caution. Représentation des récépissés, lettres de voiture et connaissemens,
	Bougies et produits similaires. - Importations. Refontes: sous conditions expresses,
	Bougies et produits similaires. - Régime de l'entrepôt pour les simples marchands. Cette faculté, en ce qui concerne les bougies et les cierges ne doit être concédée qu'aux négocians exportateurs, munis de la licence de fabricant et sous caution solidaire. Manquans passibles du quadruple droit,
	Bougies et produits similaires. - Exportations par des fabricans ou marchands assimilés. Elles ne sont licites qu'en vertu d'acquits-à-caution et sous le plomb de l'administration,
	Bougies et produits similaires. - Envois effectués par erreur avec le crédit des droits: paiement immédiat de l'impôt,
	Bougies et produits similaires. - Expéditions à la consommation intérieure. Inscription par les expéditeurs sur un registre à souche fourni par la régie qui pourra le retirer pour fait d'inscription inexacte ou défaut d'inscription. Recouvrement du prix des timbres. Les envois donnant lieu à la délivrance d'acquits-à-caution doivent être déclarés au bureau de la régie,
	Bougies et produits similaires. - Compte (registre portatif, 68 C) tenu par le service: fabrications, réceptions, expédtions. Compte spécial des timbres,
	Bougies et produits similaires. - Réintégration en fabrique, écritures selon les exigences diverses,
	Bougies et produits similaires. - Action du service à l'intérieur et à l'extérieur des fabriques. Surveillance continue au dedans et au dehors. Vérification en cours de transport. Inscription au carnet 6 B; formation de bulletins, 6 C,
	Bougies et produits similaires. - Produits libérés de l'impôt. Liquidation et paiement des droits,
	Bougies et produits similaires. - Acquits-à-caution: ils garantissent le quadruple du droit pour égale quantité de bougie, en fait de transport de cire ou d'acide stéarique, ou le double droit, s'il s'agit de bougies, cierges ou produits similaires,
	Bougies et produits similaires. - Pertes matérielles dans les fabriques ou en cours de transport: la décharge n'en est prononcée que par l'administration.
	Bougies et produits similaires. - Inventaire de transition chez les simples marchands,
	Bougies et produits similaires. - Situation particulière des marchands entrepositaires: licence, cautionnement. Vérifications moins fréquentes que chez les fabricans; le règlement mensuel suffira généralement,
	Bougies et produits similaires. - Produits en cours de transport lors de la mise en vigueur de la loi,
	Bougies et produits similaires. - Pénalités. Toute fabrication non déclarée: amende de 300 à 3,000 francs; confiscation, remboursement des droits fraudés. - Toutes autres contraventions: amende de 100 à 1,000 francs; confiscation, remboursement des droits. - Transactions dans les conditions générales,
	Bougies et produits similaires. - Constatation des contraventions. - Répartition des amendes et du produit net des confiscations,
	Bougies et produits similaires. - Recettes buralistes. Relevé des acquits-à-caution. Bulletins, 6 A,
	Bougies et produits similaires. - Organisation du service. Modèles. Comptabilité des vignettes,
	Bougies et produits similaires. - Texte de la loi du 30 décembre 1873 (analysé ci-dessus),
	Bougies et produits similaires. - Texte des articles 235, 236, 237, 238 et 245 de la loi du 28 avril 1816,
	Bougies et produits similaires. - Texte de l'article 24 de la loi du 21 juin 1873 (applicable à l'exercice des fabricans et marchands munis de la licence),
	Bougies et produits similaires. - Texte du décret règlementaire du 8 janvier 1874,
	Bougies et produits similaires. - Instructions complémentaires. Réception de matières premières en fabrique, surveillance,
	Bougies et produits similaires. - Chandelles de suif. Cas où l'impôt est exigible,
	Bougies et produits similaires. - Blanchisseurs et simples marchands de cire,
	Bougies et produits similaires. - Acide stéarique employé à d'autres usages que la fabrication de bougies; exemption conditionnelle, faculté d'entrepôt pour les simples marchands expéditeurs, moyennant licence et caution,
	Bougies et produits similaires. - Plombage. Exceptions,
	Bougies et produits similaires. - Paquetage et emballage des bougies et cierges,
	Bougies et produits similaires. - Remplacement des vignettes par d'autres marques (1),
	Bougies et produits similaires. - Calibre des boîtes et paquets, concessions temporaires,
	Bougies et produits similaires. - Revente des bougies et cierges qui ne sont plus revêtus des marques de la régie,
	Bougies et produits similaires. - L'impôt ne peut être perçu par abonnement,
	Bougies et produits similaires. - Fabricans vendant au détail. Fractionnement des paquets et mise en étalage. Surveillance,
	Bougies et produits similaires. - Contre-vérification à effectuer chez les marchands. Assistance d'un officier public en certain cas,
	Bougies et produits similaires. - Bougies ordinaires et chandelles bougies. Calibre des boîtes et paquets. Apposition des vignettes,
	Bouilleurs de cru. - Franchise du droit de consommation réduite à 20 litres d'alcool. (Art. 2 de la loi du 21 mars 1874),
	Brasseries. - Enquête à faire sur la nature des concessions ou tolérances admises, sur l'opportunité de leur maintien ou de leur retrait. Distinction essentielle entre celles qui répondent aux exigences de la fabrication et celles qui sont sans utilité réelle,
	Brasseries. - Demande de renseignement. Tableau à remplir,
	Brasseries. - L'empêchement à l'entrée des employés dans l'entonnerie constitue un refus d'exercice, le résultat de la fabrication de chaque brassin devant être constaté non-seulement pendant l'entonnement, mais, alors même que cette opération est terminée,
	Bulletins de présence, n° 86 C. - Dans les directions et sous-directions, il sera établi, pour chaque poste d'exercice, une feuille sur laquelle on inscrira les observations que motivera l'examen journalier de ces bulletins. En regard, seront annotées les justifications, écrites ou verbales, des employés, lors des versemens,
	Bureaux de sortie pour l'exportation des marchandises expédiées par la voie de terre. Tableau général de ces bureaux, complété par la création de celui de la gare de Vieux-Condé (Nord), décret du 3 juin 1874,
	Bureaux de sortie pour l'exportation des marchandises expédiées par la voie de terre. - Ouverture d'un bureau à Ghivelde-station (Nord),
	Bureaux de sortie pour l'exportation des marchandises expédiées par la voie de terre. et de trois autres bureaux,
	C
	Cartes à jouer. - Décision ministérielle (9 décembre 1874) qui, sous certaines conditions, tolère la fabrication et la vente des cartes dites jouets d'enfans,
	Cartes à jouer. - Nouveau filigrane, décision ministérielle du 10 février 1875,
	Cartes à jouer. - Transmettre à la direction générale un état du nombre de jeux (portrait français, portrait étranger) exportés pendant les années 1872, 1873 et 1874. Y ajouter, s'il est possible, les exportations faites en 1869, et indiquer aussi le nombre des jeux importés, ainsi que le montant des droits perçus. Modèle de cet état,
	Cartes à jouer. - Est souveraine, en fait, la constatation d'un arrêt qui déclare que les objets saisis n'ont pas le caractère de cartes à jouer,
	Chemins de fer. - Impôt sur la petite vitesse; règlement d'exécution. Sont exempts: le transport des marchandises en transit d'une frontière à l'autre, et le transport direct en destination d'un pays étranger;
	Chemins de fer. - Explication que comporte le transit sous le lien de la douane; conditions d'immunité. L'exemption est également applicable aux transports directs des quais ou gares d'importation à un point d'arrivée situé au delà de la frontière, et aussi aux transports directs, soit de l'etranger, soit d'un port on d'une gare de frontière à un point de sortie par terre, par chemin de fer ou par eau. Changemens d'acquits-à-caution en cours de transport. Délais d'exportation. Stipulation spéciale,
	Chemins de fer. - Exportations de France. Tous les transports à destination de l'étranger sont exempts. Il en est de même de ceux à destination des possessions françaises (hors d'Europe) où le régime de la métropole n'est point appliqué. L'exemption est refusée quand elle ne peut intéresser que les populations soumises au régime de la France continentale, et même dans certains cas elle l'est pour les transports au compte de l'Etat, ainsi que pour les vivres et combustibles mis en dépôts dans les ports pour la marine militaire ou la navigation commerciale. En résumé, l'exemption est acquise dans tous les cas où les règlemens de la douane admettent le fait d'une exportation,
	Chemins de fer. - Formalités relatives au transit et à l'exportation. Déclarations de sortie. Soumissions des destinataires ou consignataires pour garantie de l'impôt à défaut d'exportation dûment justifiée. Acte de cautionnement au besoin. Mesures de comptabilité,
	Chemins de fer. - Délais dans lesquels, sauf circonstance de force majeure, l'exportation doit être réalisée, interruptions dans le transport. Livraison à l'intérieur de marchandises déclarées pour l'exportation. Attributions entre le service de la douane et celui des contributions indirectes,
	Chemins de fer. - Répétitions à défaut d'exportation,
	Chemins de fer. - Ecritures des compagnies,
	Chemins de fer. - Contrôle du service,
	Chemins de fer. - Transports effectués par les compagnies pour leur propre compte. Immunités en certains cas,
	Chemins de fer. - Exemptions éventuelles,
	Chemins de fer. - Mesure de transition,
	Chemins de fer. - Règlement du 22 mai 1874,
	Comptabilité générale. - Suppression du carnet spécial des valeurs en caisse; maintien de celui des valeurs versées,
	Comptabilité générale. - Tenue du livre-journal de caisse des receveurs principaux, simplifications possibles,
	Comptabilité générale. - Comptabilité des timbres et vignettes (allumettes et chicorée),
	Comptabilité générale. - Mode de contrôle. Inventaire mensuel. Procès-verbal administratif au besoin,
	Comptabilité générale. - Surtaxes. Classement distincts, boissons, droits divers,
	Comptabilité générale. - Taxe sur le produit du transport des marchandises en petite vitesse,
	Comptabilité générale. - Mandats de régularisation. Chemises récapitulatives annuelles,
	Comptabilité générale. - Transmission de la correspondance,
	Comptabilité générale. - Modifications aux impressions de service. Compte des avances à régulariser. Relevé général, n° 101. Compte 108 A et bordereau 108 B. Tableaux d'appointemens. Décharges et modérations. Suppression de l'état,
	Comptabilité générale. - Suppression de l'escompte. Intérêts de crédit. Consignation à défaut de paiement; restriction. Versemens à la gendarmerie. Formalité réglementaire. Deux modèles de décomptes: l'un pour le droit de fabrication des bougies et l'emploi des vignettes, l'autre pour les intérêts de retard sur crédits,
	Concours des agents des douanes à la surveillance des transports de boissons: la tenue du carnet 6 B leur est prescrite,
	Concussion. - Un entreposeur de tabacs, qui délivre sciemment aux débitans des quantités moindres que celles dont il leur fait payer le prix, est coupable de concussion et non pas simplement de tromperie sur la quantité de la marchandise vendue,
	Confiscation. - Lorsque mainlevée des objets saisis a eu lieu, après estimation de gré à gré, le tribunal ne peut réduire le chiffre de cette estimation,
	Contentieux. - Mesures prises pour que les directeurs et sous-directeurs soient tenus au courant de tous les jugemens et arrêts susceptibles de faire jurisprudence en matière de contributions indirectes (1),
	Contentieux. - Dans les instances avec la régie, Ier parties peuvent être représentées par des avoués. Ceux-ci ont le droit de conclure, mais la plaidoirie leur es interdite,
	Contentieux. - Il est au pouvoir des tribunaux d'ordonner une expertise pour s'éclairer sur des faits dont l'appréciation exige des connaissances spéciales, pourvu qu'il ne s'agisse pas de rechercher une preuve interdite par la loi. Quand l'expertise est ainsi prescrite, un seul expert peut être désigné,
	Contentieux. - Les assignations sur procès-verbaux dressés par des agens autres que ceux des contributions indirectes devront dorénavant mentionner la nature et les circonstances de la contravention
	Contentieux. - Il n'est pas nécessaire de consulter la direction générale pour la déclaration des pourvois en cassation,
	Contentieux. - Ne pas omettre d'inscrire à l'état n° 122 B toutes les condamnations résultant de jugemens ayant acquis l'autorité de la chose jugée,
	Contentieux. - Désignation des affaires sur lesquelles l'administration doit être consultée avant leur conclusion,
	Contentieux. - Instances civiles. Un jugement rendu en matière d'enregistrement est nul s'il ne mentionne la signification des mémoires sur lesquels la cause a été jugée (?),
	Contentieux. - Les copies des contraintes signifiées par les agens de la régie, et ceux des octrois continueront d'être rédigées sur papier ordinaire de la débite ou sur formules revêtues du timbre extraordinaire ou du timbre mobile,
	Contentieux. - Affaires correctionnelles et civiles; renseignemens statistiques à fournir périodiquement à l'administration,
	Contentieux. - Suppression d'une expédition de l'état n° 125. Création du modèle n° 125 A,
	Contrainte par corps. - Dans le cas où elle est maintenue, on ne peut ni la requérir ni la mettre à exécution contre un commercant en état de faillite,
	Contraintes délivrées pour recouvrement des droits. - Elles sont exécutoires, nonobstant opposition, et il n'appartient pas au juge des référés d'ordonner un sursis à la saisie-exécution,
	Crédit des droits. - Modèle du tableau trimestriel des crédits concédés, des remises payées par les redevables, et du partage de ces remises entre le trésor et les comptables,
	Crédit des droits. - Notification de la loi du 15 février 1875. Texte de cette loi et de l'arrêté ministériel du 17 du même mois. Obligations cautionnées. Crédit uniforme de quatre mois. Intérêt de retard, 3 %. Instructions,
	D
	Débitans de boissons - Est considéré comme provenant d'une introduction frauduleuse le fait, par un débitant, d'avoir, sans déclaration, fabriqué des liqueurs ou conserves de fruits avec de l'eau-de-vie prise en charge à son compte,
	Débitans de boissons - Une société coopérative qui vend des boissons en détail à ses sociétaires, est tenue de faire la déclaration préalable, exigible de tous ceux qui, sous une forme quelconque, débitent des boissons,
	Débitans de boissons - Abonnemens. Veiller à ce que les soumissions représentent l'équivalent, et rien de moins, des droits que donnerait l'exercice. Instructions en ce sens,
	Débitans de boissons - Lorsque, sur des spiritueux récemment arrivés chez un débitant, il sera reconnu des différences en moins dont celui-ci déclinera la responsabilité, les employés verbaliseront en même temps contre l'expéditeur et contre le destinataire. Mode de procéder,
	Débitans de boissons - Est réputé locataire d'une cave situé sous sa boutique, un débitant qui ne peut prouver par acte ayant date certaine que le propriétaire de l'immeuble, habitant une autre maison, s'est réservé ladite avec surtout si les boissons qu'elle renferme excèdent les besoins d'un particulier,
	Débitans de boissons - Les débitans abonnés doivent représenter aux agens du service, les expéditions justifiant de l'introduction des boissons dans leur débit, sous peine d'être poursuivis pour introduction frauduleuse ou recélé,
	Débitans de tabacs. - Décision du ministre des finances qui étend à tous les débitans de tabacs l'obligation de concourir à la vente des timbres mobiles à dix centimes, moyennant la remise de 1 fr. 50 c. p. 0/0. Ils se procureront ces timbres, soit au bureau d'enregistrement du canton, soit à l'entrepôt où ils prennent leurs tabacs. Un carnet d'achat leur est fourni par le service de l'enregistrement. Mode de comptabilité prescrit aux entreposeurs. Moyens de contrôle,
	Débitans de tabacs. - Les tribunaux civils sont seuls compétens pour connaître d'une vente comprenant la gérance d'un débit (élément civil) et les marchandices accessoires (élément commercial),
	Débitans de tabacs. - Quand un gérant est désigné à l'administration de l'enregistrement pour être commissionné en qualité de distributeur de papier timbré, il importe de s'assurer de sa nationalité: actes ou certificats exigibles,
	Débits de tabacs. - Institution d'une commission spéciale est chargée d'établir des listes de candidatures pour la concession des débits, ceux dont le produit excédera 1,000 francs seront concédés par le ministre des finances. Ceux d'un produit inférieur le seront par les préfets, mais choisis de préférence parmi les candidats qu'aura désignés la commission,
	Débits de tabacs. - Instructions réglementaires pour l'exécution dudit décret. Modèles 164 A et 164 B créés à ce sujet,
	Débits de tabacs. - Dispositions relatives à l'examen des candidatures et aux concessions. Décret du 17 mars 1874, faisant suite à celui du 28 novembre 1873 et instituant dans chaque département une commission de cinq membres pour examiner les demandes de concession des débits de 2e classe. Trois catégories, quant au classement des demandes. Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires à celles du décret de mars 1874. - Attributions des préfets. Nomination, dispense de gérance, cas de survivance, etc., sauf recours, s'il y a lieu, aux ministres compétens,
	Débits de tabacs. - Jusqu'à nouvel ordre les vacances dans la 2e classe, doivent être notifiées à l'administration,
	Débits de tabacs. - Et aussi dorénavant pour tous les débits de 1re classe. Renseignement que désire l'administration,
	Décimes. - Une loi du 2 juin 1875, article 6, soumet aux décimes établis par la législation actuelle les droits dont les tarifs n'ont subi aucune aggravation depuis 1870. Cette disposition est applicable: 1° aux sels pour deux décimes et demi; 2° aux voitures dites d'occasion et à celles qui font un service accidentel; demi-décme, explications à ce sujet; 3° aux poudres à feu (à l'exception des poudres de mine et de commerce extérieur): deux décimes et demi,
	Distilleries. - Organisation de service pour la campagne 1874-1875. Une surveillance permanente est nécessaire sinon dans toutes les distilleries agricoles, du moins dans celles qui ont une certaine importance, et surtout dans les usines établies à proximité de grandes agglomérations ou dans des centres de consommation,
	Distilleries. - Dans quelles conditions un receveur buraliste peut prendre part à l'exercice des distilleries accidentellement ou d'une manière continue?
	Distilleries. - Concours des inspecteurs et contrôleurs du service des sucres pour prévenir ou relever des négligences inaperçues. - Instructions et documens que leurs remettront les directeurs et sous-directeurs,
	Distilleries. - Abus contre lesquels il importe de se tenir en garde. Recourir au dépotement en cas de doute sur la contenance des futailles. Manoeuvres frauduleuses qui sont à craindre dans les distilleries où l'on rectifie simultanément des produits obtenus sur place et des produits venant de l'extérieur,
	Distilleries. - Remarques à faire au sujet des récipiens métalliques chez divers distillateurs ou marchands en gros,
	Distilleries. - Responsabilité des chefs de service en général. Actes de sévérité au besoin. - Envoi du tableau des renseignements à fournir à la direction générale,
	Distilleries. - En prohibant la fabrication et la distillation des eaux-de-vie dans Paris, la loi du 1er mai 1822 a entendu interdire tous les procédés à l'aide desquels il serait possible de ramener les alcools dénaturés à un état de pureté relative qui permît de les livrer à la consommation,
	Distilleries. - Les employés des distilleries et ceux des sucreries seront affectés simultanément à un même service. L'indemnité que recevaient ceux des distilleries est remplacé par une allocation pour frais de logement,
	Distilleries. - Organisation pour la campagne 1875-1876. - Il appartient aux directeurs d'apprécier l'opportunité de tel ou tel mode d'exercice suivant les localités, les habitudes des industriels et la part de surveillance dont le service peut rester chargé. Formation des sections spéciales. Inconvéniens de l'adjonction de préposés auxiliaires; ce ne sera qu'en cas d'urgence que les agens du service général où les receveurs buralistes pourront être détournés de leurs occupations. Attributions, plus étendues que précédemment, des inspecteurs et contrôleurs du service des sucres. Concours des employés supérieurs du service général. Instructions à divers points de vue du service,
	Droits de douane. - Inventaire des cafés, cacaos et poivres soumis à une surtaxe par la loi du 30 décembre 1873. Concours accidentel du service des contributions indirectes,
	Droits de douane. - Escompte sur les perceptions en numéraire au-dessus de 600 francs. Dispositions arrêtées de concert avec les directions générales de la comptabilité et des douanes,
	Dynamite. - Faire connaître à l'administration l'opinion des consommateurs au sujet de la qualité classées sous le n° 3. Présenter, par espèces, les quantités reçues depuis que l'Etat en fabrique, les quantités vendues et le stock existant. Séjour de la dynamite dans les magasins. Précautions recommandées aux entre-poseurs. Tout produit similaire doit être recherché et saisi par procès-verbal,
	Dynamite. - Renvoi à la poudrerie de Vonges des emballages ayant contenu de la poudre dynamite,
	Dynamite. - Réduction des prix de vente. Décret du 31 mars 1875,
	Dynamite. - Les demandes de dynamite doivent être en double (sur formules n° 31 B), adressées à l'administration centrale, 3e division, 1er bureau,
	Dynamite. - S'il appartient aux juges de répression de déclarer quels sont les éléments et les propriétés de la matière saisie et notamment si elle est explosive, détonante ou fulminante, il appartient à la cour de cassation de donner à ces déclarations leur qualification légale et de dire que la dynamite constitue réellement de la poudre dont la fabrication et la vente sont interdites à moins d'une autorisation spéciale,
	Dynamite. - Extrait de la loi du 3 août 1875 (Budget général de 1876). Les dispositions de la loi du 15 février 1875, relatives aux crédits et escomptes, sont applicables aux taxes établies sur les dynamites et les explosibles,
	E
	Enregistrement (Administration de l'). - Etats trimestriels à fournir aux directeurs de ce service, pour le contrôle des successions provenant des redevables et assujétis de la régie des contributions indirectes. Nomenclature détaillée des industries auxquelles cette mesure est applicable. Mode d'exécution,
	Entrée (Droit d'). - La peine de l'emprisonnement doit se cumuler avec les peines fiscales en cas de transport frauduleux d'alcool à l'aide de moyens prohibés, soit à l'introduction, soit dans un certain rayon des villes sujettes,
	Entrée (Droit d'). - Est également applicable la peine d'emprisonnement à celui qui, dans le même rayon, transporte des spiritueux dissimulés sous d'autres matières, et aussi à tous les individus qui ont concerté la fraude avec le voiturier ou, par complicité, procuré la voiture, le cheval et les futs au moyen desquels le transport a eu lieu,
	Entrepôt à domicile. Le fait, par un entrepositaire, d'avoir dans sa cave des vins dont il ne peut pas représenter les expéditions, constitue la contravention prévue par l'article 100 de la loi du 28 avril 1816,
	Entrepôt réel. - Contestation entre la ville de Paris et le commerce des boissons au sujet des exercices prescrits par le préfet dans l'entrepôt général provisoire de Bercy. Décision en faveur du commerce: cas exceptionnel,
	Entrepôt réel. - La loi du 16 février 1875 abroge l'article 38 de la loi du 28 avril 1816 et fait rentrer dans le droit commun les marchands en gros établis dans les entrepôts réels de Paris et de ceux qui existent ou qui pourront être créés partout ailleurs,
	F
	Frais de casernement. - Le prélèvement attribué à l'Etat sur les revenus communaux, en compensation des frais que lui occasionnent le casernement des troupes et les lits militaires, s'applique aux troupes casernées en dehors des limites de l'octroi comme à celles qui sont dans ces limites,
	Frais de versement et de tournées. - Demande de renseignemens. Cadres à remplir,
	Frais de versement et de tournées. - Recettes ambulantes: examiner si les exigences du service permettent de circonscrire celles dont le parcours est trop étendu. En référer dans ce cas à l'administration,
	Franchise postale. - Décision du ministre des finances qui accorde cette franchise à la correspondance échangée entre les chefs de service des contributions indirectes et certaines autorités du département de la guerre, relativement aux emplois demandés par d'anciens militaires,
	G
	Garantie des marques de fabrique ou de commerce. - L'authenticité peut en être certifiée par l'Etat moyennant l'apposition d'un timbre ou poinçon spécial et le paiement d'un droit qui, pour chaque timbre, pourra varier de 1 centime à 1 franc. Quant au poinçon, le droit pour chaque apposition sera de 5 centimes au moins et de 5 francs au plus (Loi du 26 novembre 1873),
	Garantie des marques de fabrique ou de commerce. - L'apposition du timbre est exécutée par la régie de l'enregistrement; celle des contributions indirectes est chargée de l'application du poinçon. Aux employés de la garantie des objets d'or ou d'argent, incombent l'opération du poinçonnement et la perception des droits,
	Garantie des marques de fabrique ou de commerce. - Le poinçon est de forme ronde. Il représente une tête d'Amphitrite d'après l'antique et porte l'un des chiffres arabes de 1 à 9, correspondant à la taxe à percevoir,
	Garantie des marques de fabrique ou de commerce. - La régie peut refuser d'apposer le poinçon quand elle juge cette opération impraticable,
	Garantie des marques de fabrique ou de commerce. - Déclaration à l'un des bureaux désignés par le réglement. Justification du dépôt de la marque de fabrique au greffe du tribunal de commerce. Registre à signer par le déclarant. Ampliation: Coût 10 centimes,
	Garantie des marques de fabrique ou de commerce. - Mode d'exécution (réglement du 25 juin 1874),
	Garantie des marques de fabrique ou de commerce. - La vente d'objets à un prix supérieur au prix correspondant à la quotité du timbre ou du poinçon sera punie, par chaque contravention, d'une amende de 100 francs à 5,000 francs. Les contraventions seront constatées dans les lieux ouverts au public, par tous les agens ayant qualité pour verbaliser en matière de timbre et de contributions indirectes, par les agens des postes et par ceux des douanes, lors de l'exportation. Il leur est accordé un quart de l'amende ou portion d'amende recouvrée,
	Garantie des marques de fabrique ou de commerce. - Les instances seront suivies: 1e comme en matière de timbre, s'il s'agit du timbre apposé sur des étiquettes, bandes ou enveloppes en papier; 2° comme en matière de contributions indirectes, en ce qui concerne l'application du poinçon. La contrefaçon ou falsification des timbres ou poinçons et l'usage des marques falsifiées ou contrefaites, comme toute autre combinaison frauduleuse, seront punies des peines portées au Code pénal, articles 140,
	Garantie des marques de fabrique ou de commerce. sans préjudice des réparations civiles,
	Garantie des marques de fabrique ou de commerce. - Poinçons: Entretien, comptabilité. Recommandations diverses. C'est au 5e bureau de la 1re division (direction générale) que doivent être adressées les demandes de poinçons. Il en est de même pour les renvois de poinçons hors d'usage,
	Garantie des marques de fabrique ou de commerce. - Les jours et heures des séances de marque sont fixés par les préfets. Se concerter avec eux à ce sujet,
	Garantie des marques de fabrique ou de commerce. - Répartition des amendes.
	Garantie des marques de fabrique ou de commerce. - Mesures de comptabilité,
	Garantie des marques de fabrique ou de commerce. - Mesures transitoires,
	Garantie des marques de fabrique ou de commerce. - Tarif. Désignation des bureaux où le poinçonnage est autorisé,
	Garantie des marques de fabrique ou de commerce. - Modèle de réquisition et de dépôt,
	Garantie des marques de fabrique ou de commerce. - Décrets relatifs à l'exécution de la loi du 26 novembre 1873 en Algérie,
	Garantie du titre des matières d'or et d'argent. - Les médailles de sainteté en or ou en argent, les décorations et estampages provenant des pays avec lesquels la France a conclu des traités de commerce seront reçus à l'essai et à la marque comme la bijouterie ordinaire; décision ministérielle du 7 mars 1874,
	Garantie du titre des matières d'or et d'argent. - En cette matière, les poursuites du ministère public sont subordonnées à la rédaction d'un procès-verbal par les employés du bureau de garantie ou des contributions indirectes; cette règle s'applique à toutes les contraventions prévues; quelle qu'en soit la nature,
	Garantie du titre des matières d'or et d'argent. - Suppression du bureau d'Epinal dont le service est réuni à celui de Nancy,
	H
	Huiles. - Rétablissement du droit d'entrée sur ce liquide dans les villes ayant au moins 4,000 âmes de population agglomérée,
	Huiles. - Exemptions: 1° pour certaines matières improprement qualifiées huiles,
	Huiles. - Exemptions: 2° pour les huiles minérales,
	Huiles. - Nouveau tarif,
	Huiles. - La plupart des dispositions de la loi du 25 mars 1817 sont reproduites dans celle du 31 décembre 1873. - Deux décimes et demi-décime ajoutés à l'impôt principal. Emploi des registres et modèles en usage pour le droit analogue sur les boissons,
	Huiles. - Recensemens chez les marchands en gros ou en détail. Licence. Faculté d'entrepôt pour quantités de 500 kilogrammes au moins. Livraisons à l'intérieur du lieu sujet, envois au dehors: mode de justification. Quelles que soient les quantités produites, elles ont droit à l'entrepôt en payant licence,
	Huiles. - Aucune décharge pour ouillage ou coulage sur les huiles reçues du dehors; déduction seulement lors de la fabrication,
	Huiles. - Obligations cautionnées,
	Huiles. - Tous industriels employant l'huile comme matière première ou pour entretien de leurs machines jouissent de l'entrepôt en toutes quantités sans paiement de licence et de droit pour les huiles nécessaires à leurs opérations. Instructions à cet effet,
	Huiles. - Les frais de surveillance sont à la charge desdits industriels,
	Huiles. - Des abonnemens peuvent être accordés aux communes pour le paiement du droit d'entrée, ainsi qu'il est de règle en matière de vendanges; dans ce cas, l'entrée et la fabrication des huiles sont affranchies de toute formalité,
	Huiles. - L'exercice des entrepôts est attribué exclusivement aux employés des contributions indirectes agissant à la fois pour le droit du trésor et celui de l'octroi, par application de l'article 91 de l'ordonnance du 9 décembre 1814,
	Huiles. - Amendes et confiscations: Mode de répartition,
	Huiles. - Instructions données en 1817 pour l'exécution de la loi qui fut édictée à cette époque,
	Huiles. - Extrait de la circulaire 17 du 17 mars 1817,
	Huiles. - Texte de la loi de 1873,
	Huiles. - Perception du droit sur les conserves de poissons, les légumes, etc.; elle n'est exigible désormais que pour la quantité d'huile contenue dans les boîtes de conserves. La proportion en est fixée à 20 p. 0/0 (1/5) du poids brut des boîtes. Régime facultatif de l'entrepôt. Dans les villes où une taxe d'octroi est perçue sur les huiles, les préposés de cette administration continueront d'exercer la surveillance des entrepôts et tiendront les comptes des deux perceptions. Si, par l'effet de circonstances spéciales, la régie est nécessairement obligée de faire ce service elle-même, ces comptes seront tenus dans la forme de ceux des marchands d'alcools, les charges et les sorties étant établies en huiles pures et sans déclaration de fabrication,
	Huiles. - Huiles employées dans les établissemens exploités par l'Etat et par ses agens directs. Restriction quant aux ouvriers d'industrie privée admis dans certains de ces établissemens,
	I
	Indemnité pour frais de surveillance et d'exercice dans des établissemens industriels. - Tout industriel prétendant à la franchise de l'impôt doit s'engager à rembourser ces frais, lesquels représentant la dépense réelle effectuée par la régie seront réglés par le ministre des finances. Mode de liquidation: appréciations diverses,
	Inscription de faux. - En cas de désistement, le demandeur ne doit pas être condamné à l'amende prononcée par le Code de procédure civile, article 216, note à ce sujet,
	J
	Journal officiel. - Sous certaines réserves, l'administration dudit journal est autorisée à faire apposer dans les bureaux publics des agens du ministère des finances, des affiches tendant à la propagation du Bulletin français, 
	L
	Légalisation des actes dressés à l'étranger. - Tous actes notariés ou sous-seing privé dressés dans les pays étrangers ne sont valables en France que lorsqu'ils sont légalisés par un agent diplomatique ou consulaire français,
	Licence (Droit de). - Voyez Bougies, huiles, savons, etc. La licence est annuelle et doit être payée intégralement à quelque époque de l'année qu'elle soit délivrée,
	Licence (Droit de). - Rappel du demi-décime additionnel sur les points où il n'a pas été appliqué au droit de licence pendant le 1er trimestre de 1874,
	Liquoristes marchands en gros. - N'ont droit qu'à une seule espèce de déduction (six pour cent) pour tous déchets ou manquans d'alcool, sans distinction entre les manquans industriels et ceux de magasin. Aucune déduction supplémentaire n'est due, même alors qu'on alléguerait qu'une partie des manquans résulte d'une rectification à laquelle l'alcool aurait été soumis,
	Lois de finances des 30 et 31 décembre 1873. - Impôts et augmentations d'impôts établis à titre extraordinaire et temporaire. Enumération des taxes et produits soumis à l'augmentation d'un demi-décime. Ne sont pas grevés de cette surtaxe les impôts sur les allumettes, sur la chicorée, sur les places des voyageurs et le transport en grande vitesse en chemin de fer et en voitures de terre et d'eau, etc,
	Lois de finances des 30 et 31 décembre 1873 - Le droit de 15 centimes par expédition est porté à 40 centimes, timbre non compris,
	Lois de finances des 30 et 31 décembre 1873 - Tarification spéciale des sucres, du papier et des huiles,
	Lois de finances des 30 et 31 décembre 1873 - Nouveaux impôts sur les savons, l'acide stéarique et autres matières à l'état de bougie ou de cierge. Inventaires chez les fabricans, raffineurs et commerçans. Instructions sur ces divers objets.
	Lois de finances des 30 et 31 décembre 1873 - Arrêté provisoire des registres de perception par les buralistes. Villes sujettes au droit d'entrée, taxe unique, etc. Introduction de boissons. Expéditions à l'intérieur par les entrepositaires. Modification à l'état 117 B. Débitans rédimés: droit de consommation (registre n° 9). Alcools dénaturés,
	Lois de finances des 30 et 31 décembre 1873 - Débitans exercés. Lieux sujets, lieux non sujets. Débitans entrepositaires. Débitans abonnés; Lieux sujets,
	Lois de finances des 30 et 31 décembre 1873 - Villes rédimées: débitans non entrepositaires, débitans rédimés, marchands en gros, bouilleurs, distillateurs, etc.,
	Lois de finances des 30 et 31 décembre 1873 - Villes sujettes: marchands en gros non entrepositaires, fabricans d'alcool dénaturé, selon qu'ils sont ou ne sont pas entrepositaires,
	Lois de finances des 30 et 31 décembre 1873 - Répartition des manquans: marchands en gros, entrepositaires récoltans,
	Lois de finances des 30 et 31 décembre 1873 - Abonnemens des vendanges. Bouilleurs de cru,
	Lois de finances des 30 et 31 décembre 1873 - Passe-debout. Sorties non justifiées. Droit de navigation. Cartes à jouer,
	Lois de finances des 30 et 31 décembre 1873 - Droit de garantie: au comptant; constaté,
	Lois de finances des 30 et 31 décembre 1873 - Licences. Papier,
	Lois de finances des 30 et 31 décembre 1873 - Acquits-à-caution. Congés n° 5. Laissez-passer non apurés,
	Lois de finances des 30 et 31 décembre 1873 - Notice à adresser aux buralistes. Instructions diverses,
	Lois de finances des 30 et 31 décembre 1873 - Extrait de la loi du 30 décembre 1873,
	Lois de finances des 30 et 31 décembre 1873 - Loi du 31 décembre 1873,
	Lois de finances des 30 et 31 décembre 1873 - Tarifs des droits d'entrée ou de remplacement à Paris (boissons) et sur les huiles, à l'exception des huiles minérales,
	Lois de finances des 30 et 31 décembre 1873 - Voyez Huiles. - Comptabilité publique. Avis des recettes et relevé des surtaxes: Cadre disposé à cet effet. Bordereaux 91 A et B et autres modèles,
	M
	Marchands de vins entrepositaires. - N'ont droit à la décharge des vins qu'ils disent avoir convertis en vinaigres qu'autant que la transformation a été complète, et non si les vins simplement altérés ont conservé une grande partie de leur force alcoolique,
	Marchands de vins entrepositaires. - L'excédant constaté aux charges d'un marchand en gros dans un lieu sujet constitue une contravention commune à la régie et à l'octroi; deux et même trois amendes sont exigibles, Entrepôts réels, Liquoristes, etc.
	Modèles imprimés. - Relevés mensuels des produits. Révision des modèles nos 154 B et C. Modifications diverses,
	Modèles imprimés. - Révision des imprimés susceptibles d'être modifiés, simplifiés ou supprimés. Rectification à faire au tableau des départemens divisés en classes pour la perception des droits de circulation et d'entrée, modèle n° 1 (congés). Le département des Vosges qui cependant appartient à la 3e classe n'y est pas mentionné,
	Modèles imprimés. - Création de l'état n° 154 D,
	Monnaies étrangères. - Admission dans les caisses publiques des pièces d'or austro-hongroises de 4 et de 8 florins. Note insérée à ce sujet au Journal officiel,
	N
	Navigation intérieure. - Formation d'un seul relevé n° 27 A pour 1874, bien qu'applicable à deux régimes de perception,
	Navigation intérieure. - Les bureaux de Denain (Nord), Nancy (Meurthe-et-Moselle) et Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire) sont ouverts au jaugeage des bateaux. Ceux de Toul (Meurthe-et-Moselle) et Blanzy (Saône-et-Loire) cessent d'être ouverts à cette opération (décret du 15 novembre 1874),
	Navigation intérieure. - Produits accessoires: locations et concessions amiables. Concours de l'administration des domaines, lorsqu'il s'agit des droits et revenus des bacs, bateaux et canaux, des récoltes de francs-bords et plantations, des fermages du droit de pêche et de chasse sur les cours d'eau navigables ou flottables (décision ministérielle du 8 juin 1875). S'entendre pour l'exécution de cette mesure avec les préfets et les ingénieurs des ponts et chaussées. Instructions à ce sujet,
	Navigation intérieure. - Dorénavant, les bateliers français venant demander des expéditions seront tenus de représenter la patente ou duplicata de patente dont ils sont porteurs, s'ils ne peuvent en justifier immédiatement, ils le feront à un prochain voyage (décision du ministre des finances, 31 mars 1875). Obligations des receveurs, bulletins 6 A. Renseignemens de nature à faciliter au service des contributions directes l'assiette de la patente,
	Navigation intérieure. - Etablissement de la perception sur le canal de Marans à la Rochelle,
	O
	Obligations cautionnées. - Décision du ministre des finances (10 mai 1875), portant que les conservateurs des hypothèques remettront aux receveurs principaux de la régie, sur les demandes de ces derniers, des états indiquant la situation hypothécaire soit des redevables qui offriraient de souscrire des obligations, soit des cautions qui s'engageraient avec eux. Ces indications délivrées sans signature, comme simples renseignemens, seront gratuites et n'engageront pas la responsabilité des conservateurs. Mode d'exécution de manière à n'entraîner aucun déplacement pour ces fonctionnaires,
	Octroi. - Il incombe aux directeurs de se concerter, en cas de besoin, avec les maires,
	Octroi. - Aux époques de l'expiration ou de la révision du réglemens d'octroi, les taxes excédant le chiffre du droit d'entrée seront, à moins d'une loi spéciale, ramenées à ce chiffre,
	Octroi. - Les fonctions de juré sont incompatibles avec celles de préposé en chef,
	Octroi. - Extension du casernement, surcroît de dépense pour les communes: en tenir compte pour la concession des abonnemens autorisés par l'ordonnance du 5 août 1818,
	Octroi. - Renseignemens à fournir concernant les préposés en chef,
	Octroi. - Il y a crime de faux en écriture publique de la part du préposé qui certifie par sa signature sur des passe-debout, la sortie de liquides restés en fait dans l'intérieur de la ville, et les individus qui font sciemment usage de ces faux certificats encourent les peines édictées par l'article 148 du Code pénal,
	Octroi. - Eclairage au gaz. - Surtaxe non prévue dans le cahier des charges. Indemnité refusée,
	Octroi. - Sessions des conseils généraux: S'il a été délibéré sur des propositions municipales en cette matière, en informer d'urgence l'administration. Avis négatif dans le cas contraire,
	Organisation de l'administration centrale. - Attributions. Arrêté du ministre des finances, du 11 décembre 1874,
	P
	Papier (Droit sur la fabrication du) - Renseignemens demandés par la direction générale quant aux élémens et aux résultats de cette fabrication. Cadre à remplir,
	Pêche (fermages). - La signification du procès-verbal d'adjudication avec commandement n'exclut pas (comme mode de recouvrement) la contrainte qui est la voie générale de poursuite contre les débiteurs de l'Etat. Mode de procédure dans ce cas,
	Pénalités. - En cas de recel de boissons, elles se composent, pour l'assujeti: 1° des amendes par lui encourues; 2° de la confiscation, sauf poursuite légale contre le propriétaire; 3° des frais du procès; pour le recéleur, les amendes lui sont applicables (art. 9 de la loi du 21 juin 1873). Il est responsable de l'acquittement des frais par l'assujéti. Instructions pour l'accomplissement de ces mesures. Complications possibles des cas de contravention. Conclusions à prendre devant les tribunaux,
	Pénalités. - Pour qu'un voiturier puisse bénéficier de l'article 13 de la loi du 21 juin 1873, il faut que les poursuites contre l'auteur véritable de la fraude soient possibles, ce qui n'existerait plus si l'action fiscale était prescrite contre lui,
	Pénalités. - En pareil cas, responsabilité du transporteur (Compagnie des chemins de fer),
	Personnel. - Emploi d'une allocation d'un million destinée à renforcer le service général. Remaniement surtout des recettes ambulantes. Propositions à concerter entre les directeurs, sous-directeurs et inspecteurs. Envoi du modèle d'une feuille à remplir en même temps que l'état de consistance n° 177,
	Personnel. - Formation d'un état nominatif semestriel des employés et agens des contributions indirectes décorés, soit de la Légion d'honneur, soit de la médaille militaire, soit de médailles pour actes de dévouement. La deuxième partie de cet état doit présenter les noms des légionnaires qui, pendant le semestre, seraient décédés ou auraient cessé d'appartenir au département,
	Personnel. - Modèle de cet état,
	Personnel. - Nécessité d'un cautionnement pour les commis en expectative d'un avancement de grade. Demande d'un prompt rapport sur les surnuméraires non encore signalés,
	Personnel. - Changemens prescrits par divers décrets des 21 novembre et 9 décembre 1874 dans le cadre de la direction générale. M. Provensal, admis à la retraite, est nommé directeur général honoraire et commandeur de la Légion d'honneur. M. Audibert, sous-directeur au secrétariat général des finances, remplace M. Provensal comme directeur général. M. Stourm, chef de bureau au même secrétariat est nommé administrateur de 2e classe (emploi créé),
	Personnel. - Demande de renseignemens au sujet des agens qui, depuis 1854, ont été l'objet de poursuites judiciaires ou de mesures disciplinaires pour concussions, détournemens, etc. Deux cadres à remplir,
	Personnel. - Circulaire qui notifie l'installation du nouveau directeur général,
	Personnel. - Nouveau mode de répartition du crédit de 500,000 francs pour gratifications aux agens du service actif. Etats récapitulatifs à fournir.
	Personnel. - Envoyer sans retard à la direction générale la liste de tous les préposès en activité au 1er janvier 1875, indiquant la date de la naissanne, le traitement, la résidence et le service spécial auquel chacun d'eux est attaché.
	Personnel. - Emplois réservés à des militaires. L'instruction des candidatures est dans les attributions des directeurs, ainsi (sauf pour les cas exceptionnels) que les nominations aux emplois de simples préposés,
	Personnel. - Appel des réservistes pour les manoeuvres militaires: Aucune exception pour les employés de la régie,
	Personnel. - Considérés comme étant en congé, les réservistes conservent leurs appointemecs,
	Personnel. - Présence irrégulière, à Paris, d'agens du service extérieur,
	Personnel. - Décret qui attribue aux agens supérieurs des contributions indirectes les deux tiers des emplois d'entreposeurs spéciaux des tabacs, et réserve le dernier tiers au choix direct du ministre,
	Poudres à feu. - Livraison aux sociétés de tir de cartouches modèle 1866; les demandes doivent être adressées au ministère de la guerre qui désignera l'établissement où la livraison pourra être opérée. Le prix de revient et celui de l'enveloppe seront versés à la caisse des receveurs particuliers des finances; le bénéfice revenant au Trésor sera perçu par les entreposeurs de la régie à titre de produit accessoire,
	Poudres à feu. - Mode de liquidation des frais de transport dans les circonstances ci-après: 1° mouvemens entre les poudrières de la guerre et les entrepôts de la régie; 2° mouvemens d'entrepôt à entrepôt; 3° mouvemens entre les entrepôts et les poudreries ou raffineries,
	Poudres à feu. - Frais de refonçage des barils vides renvoyés en poudrerie: mesure de comptabilité,
	Poudres à feu. - Nouvelles circonscriptions (raffineries de salpêtre. Lille, Marseille, Bordeaux) assignées provisoirement au renvoi des barils vides de 25 et de 50 kilogrammes,
	Poudres à feu. - Renseignemens demandés pour l'ensemble des ventes et le maximum d'approvisionnement que les magasins peuvent contenir. Y aurait-il inconvénient à supprimer l'entrepôt principal?
	Poudres à feu. - Création d'un relevé semestriel de la situation des approvisionnemens dans les entrepôts,
	Poudres à feu. - Modèle de ce relevé,
	Poudres à feu. - Sauf quelques exceptions, la suppression des entrepôts principaux est arrêté en principe,
	Poudres à feu. - Nouvelle circonscription des poudreries,
	Poudres à feu. - Formalités,
	Poudres à feu. - Renvois en poudrerie de matières et de colis vides. Les cartouches venant de l'étranger, à l'usage des société de tir ne peuvent circuler que sous le plomb et en vertu d'un acquit-à-caution de la douane. Elles doivent être déposées dans la poudrière la plus voisine des établissemens de tir (loi du 1er août 1874), mais en cas d'impossibilité pour une cause quelconque, elles le seront, sur désignation concertée entre le préfet et le directeur, dans l'un des entrepôts de la régle. Réception à titre de dépôt: simple compte d'ordre. - Sorties: limitation par le préfet des livraisous annuelles ou partielles, lesquelles ne doivent être effectuées que sur la présentation d'un bon signé par le président de la société ou par un délégué responsable des abus qui pourraient se produire. Instructions en ce sens,
	Poudres à feu. - Nouveau tableau des prix de vente de la poudre de chasse. Inventaire dans les entrepôts et les débits,
	Poudres à feu. - En matière de fabrication, détention ou distribution de poudres et salpêtres, la poursuite des contraventions apppartient à la régie des contributions indirectes et au ministère public; mais celui-ci seul peut requérir la peine de l'emprisonnement. En conséquence la régie est recevable à poursuivre un individu antérieurement mis hors de cause par le ministère public,
	Poudres à feu. - Les barils vides doivent être réparés avec des clous en cuivre. S'assurer qu'ils ne contiennent, ainsi que les caisses et sacs de renvoi, aucune matière étrangère,
	Poudres à feu. - Texte du décret du 6 août 1875, qui fixe à 1 fr. 25 c. (1) par kilogramme le prix de vente de la poudre de mine ordinaire livrée à l'exportation,
	Prescription. - Six mois pour les droits qu'on aurait indûment payés; si le contribuable a souscrit une obligation cautionnée, la prescription a pour point de départ le jour de la signature de cette valeur,
	Privîlége. - Les marchandises en la possession d'un redevable peuvent être revendiquées par des tiers si elles sont encore sous balle et sous balle et sous corde, indice de leur identité. Distinction, au point de vue du privilége de la régie, entre les marchandises et les meubles du redevable quand l'acte de cession n'est pas attaquable comme frauduleux,
	Procès-verbaux. - Nécessité d'y relater les moyens à l'aide desquels a été déterminée la richesse alcoolique de boissons spiritueuses saisies. Mode de spécification,
	Procès-verbaux. - Tout procès-verbal pour recel pouvant légitimer une deuble action (contre le propriétaire des boissons et contre celui qui s'en est fait sciemment le recéteur), sera l'objet d'une double inscription au registre mémorial,
	Procès-verbaux. avec annotations ou renseignements relatifs à chacun des prévenus. Les actions sont essentiellement connexes. Hypothèses qui peuvent se produire: règles à observer, Pénalités.
	Procès-verbaux. - Procès-verbal dressé contre inconnus (en matière de douane): il peut être suppléé par tout moyen de preuve, à cette insuffisance de désignation (2),
	Procès-verbaux. - Voitures publiques: en cas d'excédant sur le nombre des voyageurs, l'entrepreneur peut être condamné cumulativement à la peine relative à la police de roulage et à l'amende prononcée par la loi du 25 mars 1817 en faveur de la régie. Il en est ainsi alors même qu'une seule citation a été faite par la régie,
	Procès-verbaux. - Un procès-verbal, dressé par les employés des contributions indirectes, et affirmé par eux dans le délai de trois jours, constitue au profit de l'octroi comme à celui de la régie, la preuve des contraventions qu'il relève. Mais la déchéance encourue par la régie, faute d'avoir poursuivi dans le délai de trois mois, n'atteint pas l'octroi qui jouit des délais du droit commun (trois ans, Code d'inst. crim., art. 638). Lorsqu'un procès-verbal dressé par les employés des contributions indirectes ou par deux préposés d'octroi constate un fait indivisible constituant deux contraventions, l'une affectant l'octroi, l'autre la régie, il suffit que ce procès-verbal soit affirmé dans le délai de trois jours,
	Procès-verbaux. - Les boissons vérifiées dans les gares sont considérées comme en cours de transport, et si une contravention existe, c'est contre le chef de gare que doit être rédigé le procès-verbal,
	Procès-verbaux. - L'exception de la chose jugée ne peut être invoquée par celui qui, poursuivi comme auteur d'une contravention, a figuré comme civile ment responsable dans une action précédemment engagée pour la même affaire,
	Propriétés immobilières de l'Etat, affectées à un service public. - Instructions pour la formation et l'envoi de tableaux annuels des immeubles affectés ou non à un service public: exécution de la loi de finance du 29 décembre 1873,
	R
	Receveurs-buralistes. - La gestion personnelle est obligatoire pour tous les agens de la régie. Ce principe général ne souffrirait d'exception, quant aux receveurs-buralistes, que dans des cas dûment justifiés d'incapacité physique. Même alors ils ne peuvent se faire suppléer sans autorisation et sous la condition de résider au siége de leur recette et de surveiller la gestion de leur auxiliaire,
	Receveurs-buralistes. - Etats demandés à cette occasion,
	Répartition du produit des amendes et des confiscations. - Arrêté du ministre des finances, du 27 mai 1875, qui modifie les articles 1 et 2 de l'arrêté du 17 octobre 1816. Les inspecteurs et contrôleurs qui auront concouru aux saisies jouiront de deux parts d'employés. Sont et demeurent exclus du partage tous autres agens du cadre supérieur de la régie à moins d'une décision spéciale,
	S
	Savons de toute nature ou espèce. - Droit de consommation intérieure établi par la loi du 30 décembre 1873 et fixé, sans additions de décimes, à 5 francs les 100 kilogrammes,
	Savons de toute nature ou espèce. -  Exceptions: pour les savons employés à la préparation des soies, des laines, des cotons, des fils et autres matières textiles, et pour les savons exportés,
	Savons de toute nature ou espèce. - A l'égard des savons importés, la taxe de 5 francs est exigible en sus des taxes de douane,. Quant aux savons produits à l'intérieur, l'exercice des fabricans incombe au service des contributions indirectes,
	Savons de toute nature ou espèce. - Inventaire chez les fabricans et marchands,
	Savons de toute nature ou espèce. - Licence des fabricans (20 francs, plus 2 décimes et demie). - Enseigne. - Déclaration descriptive des fabriques, de leur outillage et de toute modification qui y serait apportée. Numéros d'ordre obligatoires pour chaqua appareil en général. Contenance des chaudières par empotement. Jaugeage métrique pour les mises ou formes et autres récipiens,
	Savons de toute nature ou espèce. - Agencement des fabriques.. Grillage des jours et fenêtres donnant sur la voie publique si la régie le juge nécessaire. De même elle peut faire sceller les communications entre les fabriques et les maisons non occupées par les fabricans,
	Savons de toute nature ou espèce. - Visites et vérifications par les agens de la régie, soit de jour, soit de nuit, et même en permanence quant l'établissement est en activité. A cet effet, si le service le requiert et que le directeur local y ait consenti, le fabricant est tenu de fournir un local convenable pour servir de bureau. Le loyer de ce bureau est réglé de gré à gré. En cas de dissentiment, la décision est du ressort de l'autorité administrative,
	Savons de toute nature ou espèce. - Compte des fabrications. Minimum de rendement. Obligations des fabricans. Echantillons au besoin. Procès-verbal administratif. Intervention d'experts désigués par le juge de paix. Entonnement du ;savon mou. Vidange des mises ou formes renfermant le savon concert. Etiquettes (fournies par la régie) à clouer sur les barits ou tonnelets dans le premier cas. Dans le second cas les formes ne peuvent être vidées qu'en présence des employés et constatation du poids net des blocs. Les fabricans sont tenus de fournir pour le contrôle de ces opérations les ouvriers, ainsi que les balances, poids et ustensiles nécessaires,
	Savons de toute nature ou espèce. - Comptes des entrées et sorties. Portatif des employés. Réceptions et expéditions. Régime de l'entrepôt chez les simples marchands,
	Savons de toute nature ou espèce. - Importations et envois de fabrique à fabrique. Acquits-à-caution. Plombage,
	Savons de toute nature ou espèce. - Produits libérés. Exportations,
	Savons de toute nature ou espèce. - Etablissements industriels affranchis de l'impôt,
	Savons de toute nature ou espèce. - Nouvelle mise en oeuvres de produits fabriqués: Déclarations. Refontes. Conditions,
	Savons de toute nature ou espèce. - Emmagasinement des produits achevés,
	Savons de toute nature ou espèce. - Registre remis aux fabricans et négocians entrepositaires pour inscrire eux-mêmes les déclarations d'enlèvement. En quel cas ces déclarations doivent être faites au bureau de la régie,
	Savons de toute nature ou espèce. - Contrôle spécial en ce qui concerne les laissez-passer,
	Savons de toute nature ou espèce. - Erreur dans les déclarations. - Réintégrations en fabrique,
	Savons de toute nature ou espèce. - Circulation: formalités. Rayon de surveillance,
	Savons de toute nature ou espèce. - Déductions pour évaporations et dessiccation,
	Savons de toute nature ou espèce. - Pertes matérielles,
	Savons de toute nature ou espèce. - Produits libérés. Liquidation et paiement des droits. Obligations cautionnées: à quelles conditions,
	Savons de toute nature ou espèce. - Constatation des droits. Apurement des acquits-à-caution,
	Savons de toute nature ou espèce. - Inventaires chez les simples marchands. Assistance d'un officier public pour les investigations ultérieures,
	Savons de toute nature ou espèce. - Etat des quantités constatées par inventaires on en cours de transport,
	Savons de toute nature ou espèce. - Pénalités. - Procès-verbaux. Contraventions. Répartition des amendes,
	Savons de toute nature ou espèce. - Décharge des acquits-à-caution,
	Savons de toute nature ou espèce. - Organisation du service,
	Savons de toute nature ou espèce. - Imprimés,
	Savons de toute nature ou espèce. - Texte de la loi du 30 décembre 1873,
	Savons de toute nature ou espèce. - Texte de la loi de celle du 28 avril 1816, art.
	Savons de toute nature ou espèce. - Texte de la loi de l'art. 24 de celle du 24 juin 1873,
	Savons de toute nature ou espèce. - Reglement (8 janvier 1874),
	Savons de toute nature ou espèce. - Savons transparens (à base d'alcool); importés de l'étranger. Exigibilité du droit de consommation, lequel par décision du ministre des finances du 18 octobre 1873, est réduit dans la mesure de 30 centilitres 
	Savons de toute nature ou espèce. - Instructions complémentaires du réglement du 8 janvier 1874, Enonciations que doivent présenter les déclarations de fabricatif dans le cas d'une double série de mises. Emploi des résidus et débris,
	Savons de toute nature ou espèce. - Plombage. Exceptions,
	Savons de toute nature ou espèce. - Etiquettes, leur numérotage, diversité de couleur. Acquit-à-caution,
	Savons de toute nature ou espèce. - Faculté, d'entrepôt pour les simples marchands faisant des envois aux établissemens exemptés de l'impôt,
	Savons de toute nature ou espèce. - Fabricans: bulletins de subdivision des chargemens en cas d'utilité reconnue par les directeurs,
	Savons de toute nature ou espèce. - Exemption conditionnelle du timbre des laissez-passer,
	Savons de toute nature ou espèce. - Huiles employées dans les fabrications: indemnité de surveillance, (Voy. plus loin.)
	Savons de toute nature ou espèce. - Retrait éventuel des concessions faites à  l'industrie. - Les industriels qui fabriquent sur place le savon destiné à la préparation des laines, cotons, soies, fils et autres matières textiles, sont tenus aux mêmes obligations que les fabricans spéciaux: licence, déclarations, etc.,
	Savons de toute nature ou espèce. - Y sont également soumis les industriels produitsant sur place le savon qu'ils emploient,
	Savons de toute nature ou espèce. - Industries auxquelles est accordée l'immunité des droits,
	Savons de toute nature ou espèce. - Mode d'expédition des savons dont on réclame la franchise. Acqiuts-à-caution. - Inscriptions au portatif 
	Savons de toute nature ou espèce. - déclarations des fabrications journalières, si des doutes s'élèvent au sujet des énonciations déclarées, surseoir à l'inscription des actes de décharge et en référer à l'administration,
	Savons de toute nature ou espèce. - Excédans et manquans,
	Savons de toute nature ou espèce. - Remboursement des frais de surveillance. Voyez Indemités, etc. - Texte du décret du 8 mars 1875 précisant les conditions dans lesquelles s'exerce l'immunité accordée aux fabriques et teintureries de tissus, pour préparation, dégraissage, teinture, blanchiement,
	Sels destinés aux usages agricoles. - Formule d'avis d'expédition: Instruction concertée avec le service des douanes. Cette formule est remplie au moment de la délivrance de l'acquit-à-caution dont elle rappelle le n° et la date. Elle est applicable aux sels de toute nature (sels neufs, curins, résidus de salpêtrerie),
	Sels destinés aux usages agricoles. - A l'avenir, suivant convention avec l'administration des douanes, les sels à destination d'agriculteurs et de dépositaires de sels mélangées seront réduits en poudre fine. Assistance des employés aux dénaturations dans les dépôts. Echantillons à prélever après la pulvérisation mais avant toute dénaturation. Envoi de ces échantillons à la direction générale. Nouvelle formule d'acquits-à-caution. Précautions pour que les sels destinés à l'agriculture ne soient pas détournés de cet emploi,
	Sels destinés aux usages agricoles. - Formalités à la circulation. - Acquits-à-caution pour toutes quantités de sels neufs, impurs ou dénaturés. Ces derniers peuvent toutefois, pour les transports de moins de 500 kilogrammes, être accompagnés de passavans. Instructions diverses,
	Statistique. - Formation des productions périodiques. Recommandations,
	Statistique. - Chemins de fer: transports par grande et petite vitesse. Constatations et recouvremens. Ouvrir à chaque compagnie dans les postes où s'opèrent des perceptions, un compte présentant, dizaine par dizaine, les renseignemens que comporte le modèle n° 148 (série P). Récapitulation en fin de trimestre et inscription au portatif n° 60 A. Création d'un état de produit n° 61 A. Prescriptions diverses,
	Sucres et glucoses. - Extraits des articles 1, 2, 3 et 6 de la loi du 30 décembre 1873,
	Sucres et glucoses. - Surtaxe de 4 p. 0/0. Pénalités plus sévère. Mode de transition: Inventaires. Cas exceptionnels. Concours du service des douanes. Relevé général (par département) des quantités inventoriées. Soumissions pour admission temporaire. Certificats spéciaux d'obligations complémentaires: Conditions d'apuremens,
	Sucres et glucoses. - Forme des procès-verbaux d'inventaire,
	Sucres et glucoses. - Demande d'un état complémentaire de recettes sur les sucres et les glucoses,
	Sucres et glucoses. - Modèle de cet état qui sera fourni à l'administration le 1er avril de chaque année,
	Sucres et glucoses. - Classement des sucres. Colorations factices: l'attention du service est appelée sur les moyens de combattre les fraudes qui en résultent,
	Sucres et glucoses. - Imputation (1) aux recettes, recettes accidentelles de la surtaxe établie par la loi du 30 décembre 1873,
	Sucres et glucoses. - Expertises. Transmission des échantillons. Notification des décisions,
	Sucres et glucoses. - Le relevé série P, n° 235, doit parvenir à l'administration le 18 de chaque mois au plus tard,
	Sucres et glucoses. - Remplacement des types nos 13 et 20,
	Sucres et glucoses. - Les agens des sucres doivent concourir au service général pendant le chômage des fabriques. Indemnité pour frais de route et de déplacement: Propositions spéciales. Chaque année (au mois d'août) les directeurs signaleront à l'administration les résultats de cette mesure,
	Sucres et glucoses. - Organisation du service pour la campagne 1874-1875,
	Sucres et glucoses. - Décision ministérielle du 25 août 1874, qui, par dérogation à l'article 10 de la loi du 31 mai 1846, permet aux fabricans, sous certaines conditions de recevoir des sucres non libérés au-dessous du n° 20 et des sucres cristalisés, au-dessus du même n°,
	Sucres et glucoses. - Suppression de la retenue d'appointemens destinée à l'habillement des préposés. Remboursement des sommes payées,
	Sucres et glucoses. - Mode conditionnel d'emballage pour le transport des sucres. Dérogation à l'article 27 du règlement de septembre 1852,
	Sucres et glucoses. - Le classement des sucres ne doit être fait qu'au moment de leur sortie des fabriques. Contestation au départ. Modèle de procès-verbal du prélèvement des échantillons. Tolérance exceptionnelle. A quelles conditions,
	Sucres et glucoses. - Organisation du service pour la campagne 1875-1876. Proposiptions à soumettre à l'administration en vue de réunir autant que possible l'exercice des distilleries et des sucreries sous un contrôle spécial,
	Sucres et glucoses. - Loi du 29 juillet 1875 qui proroge jusqu'au 1er mars 1876 le régime actuel. Texte de cette loi,
	Sucres et glucoses. - Classement: Application de l'art. 3 de la loi du 26 juillet 1875,
	Sucres et glucoses. - Envoi de flacons pour prélèvement des échantillons,
	Sucres et glucoses. - Boîtes ayant la même destination,
	Sucres et glucoses. - Contestation déférées aux commissaires experts. Résultats des expertises. Engagement à souscrire par les fabricans,
	T
	Tabacs. - Circonscriptions pour l'approvisionnement des entrepôts en cigarettes de divers modules nouveaux. Recommandations à faire aux entreposeurs,
	Tabacs. - Tabacs en feuilles indigènes vendues aux droguistes: nouvelle fixation du prix,
	Tabacs. - Approvisionnement des entrepôts en cigarettes d'un nouveau module,
	Tabacs. - Arrêté ministériel (10 octobre 1874). relatif à la fixation des primes d'exportation. Ces primes sont applicables aux tabacs embarqués comme provision de bord sur les navires naviguant autrement qu'en cabotage et à partir seulement de la prise de mer. Mesures de précautions. Concours du service de la douane,
	Tabacs. - Addition au tableau annexé au traité passé avec les compagnies de chemin de fer relativement au prix des tabacs avariés ou perdus en cours de transport,
	Tabacs. - Livraison de tabacs de cantine aux officiers-mariniers en disponibilité hors des ports militaires (décision ministérielle du 4 septembre 1874),
	Tabacs. - Fournir, à bref délai, le relevé des saisies opérées en 1874,
	Tabacs. - Recherche des plantations illicites. Nul ne peut en quelque lieu que ce soit, quelque minime que puisse être le nombre des plantes, cultiver du tabac sans autorisation,
	Tabacs. - Accident ￼yant occasionné une amputation, inadvertance des employés. Indemnité prononcée par suite d'un pourvoi devant le Conseil d'Etat,
	Tabacs. - Explications au sujet des cigares de nuance claire ou foncée. Recommandations dans le but d'éviter la dessication du tabac scaferlati. Fraudes et sophistications commises par des débitans: prise d'échantillons,
	Timbre spécial du service des contributions indirectes. - L'administration rappelle qu'aux termes de l'article 243 de la loi du 28 avril 1816, les quittances de toute nature délivrées par les comptables de la régie sont extraites de registres à souche marqués invariablement d'un timbre de 10 centimes,
	Timbre spécial du service des contributions indirectes. - En quels cas ce timbre est ou n'est pas exigible,
	Timbre spécial du service des contributions indirectes. - Nécessité de faire vérifier soigneusement la situation des timbres chez les comptables de tout grade. Rappel des instructions données à ce sujet, et aussi pour les inventaires généraux des impressions, vignettes et instrumens. Responsabilité des vérificateurs,
	Transport de marchandises en petite vitesse par le chemin de fer. - Taxe de 5 % (non passible des décimes et demi-décime sur le prix de transport de chargement et déchargement, des frais de gare et de transmission. Loi du 21 mars 1874. - Exemption pour les transports en transit d'une frontière à une autre ou partant de l'intérieur à destination de l'étranger. Suppensions temporaires de la perception à l'égard des céréales: faculté réservée au gouvernement,
	Transport de marchandises en petite vitesse par le chemin de fer. - Les expéditions de tabacs, de poudres et du matériel de la régie ne sont point affranchies de cette taxe,
	Transport de tabacs, de poudres et du matériel des finances par chemins de fer. - Engagement pris par les compagnies soumissionnaires de correspondre avec les compagnies non contractantes. Les tarifs particuliers à chacune d'elles seront alors appliqués à la marchandise. Mode d'exécution,
	Transport de tabacs, de poudres et du matériel des finances par chemins de fer. - Embranchemens reliant les gares aux manufactures de Châteauroux, Marseille, Nancy et Tonneins. Délais modifiés,
	Transporteurs d'objets taxés. - La loi du 21 juin 1873 exonérant, en cas de fraude, les transporteurs qui font connaître à l'administration leurs commettans, ne peut être invoquée par celui qui s'est rendu complice de la fraude,
	V
	Vente de papiers hors de service. - Se conformer aux instructions antérieures. Livraison à l'administration des domaines, des documens dont la conservation n'est pas prescrite. Destruction des acquits-à-caution nos 2 A et 2 B. Les souches de ces acquits feront partie des papiers remis au domaine. Faire connaître à l'administration la date et le produit de la vente,
	Vernis à l'alcool. - Indications que les buralistes doivent mentionner aux acquits-à-caution. congés ou passavans délivrés pour la circulation des vernis,
	Viles rédimées. - Renvoi des états n° 117 B. Publication des tarifs. Affichage dans chaque bureau de perception. Aux termes de la loi du 9 juin 1875, l'établissement de la taxe unique reste facultatif pour les villes dont la population agglomérée varie entre 4,000 et 10,000 âmes. Celles dont l'agglomération est de 10,000 âmes et au-dessus sont obligatoirement soumises à ce régime. La même loi prescrit la révision de tous les tarifs actuellement existans,
	Viles rédimées. - Conditions légales de fixation des tarifs anciens et nouveaux,
	Viles rédimées. - Arrêts transitoires des registres. Boissons en transit,
	Viles rédimées. - Inventaires chez les assujétis. Débitans exercés,
	Viles rédimées. - Débitans abonnés: résiliation des abonnemens, à partir du 1er juillet. Débitans rédimés. Débitans entrepositaires. Recouvremens des droits par suite des inventaires,
	Viles rédimées. - Marchands en gros. Décompte des manquans,
	Viles rédimées. - Récoltans, Récoltans entrepositaires,
	Viles rédimées. - Abonnement pour les vendanges. - Révision des traités,
	Viles rédimées. - Passe-debout. Sorties non justifiées. Révision périodique des tarifs: la première aura lieu à partir de janvier 1870. Les suivantes après chaque période de cinq ans,
	Viles rédimées. - Boissons à destination des villes rédimées: acquits-à-caution, quel que soit le destinataire,
	Viles rédimées. - Acquits soumissionnés par les propriétaires récoltans: cautionnement simplifié,
	Viles rédimées. - Paiement du droit de circulation à l'arrivée. Mode d'enregistrement,
	Viles rédimées. - Nécessité de s'assurer de la qualité du destinataire, Surveillance. Recommandations diverses,
	Viles rédimées. - Décharge des acquits,
	Viles rédimées. - Remises aux receveurs aux entrées: Allocations supplémentaires. Versemens des receveurs,
	Viles rédimées. - Conséquences de l'extension du régime, quant à l'organisation du service. Texte de la loi du 9 juin 1875,
	Viles rédimées. - Tableau des villes rédimées au 1er juillet 1875,
	Viles rédimées. - Création de nouveaux registres. Dispositions diverses,
	Viles rédimées. - Boissons expédiées par des marchands en gros de la banlieue à destination de villes rédimées Subdivision des chargemens,
	Viles rédimées. - Débitans forains s'installant temporairement dans une ville rédimée,
	Viles rédimées. - Débitans établis en dehors de l'agglomération,
	Viles rédimées. - Ventes en détail par les récoltans dans les villes n'ayant pas un abonnement pour les vendanges,
	Viles rédimées. - Instructions y relatives: Modèles de décomptes,
	Viles rédimées. - Vins ayant une force alcoolique de plus de 15 degrés,
	Viles rédimées. - Modification au tableau 117 C,
	Vinaigres et acides acétiques. - Quelle est l'importance de la fabrication et de la consommation, abstraction faite des fabrications exclusivement domestiques? Etat des renseignements à fournir à l'administration,
	Vinaigres et acides acétiques. - Perception de l'impôt sur les vinaigres de toute nature et sur les acides acétiques fabriqués en France. Exécution de la loi du 17 juillet 1875,
	Vinaigres et acides acétiques. - Déclarations. Licences. Est marchand en gros le commerçant qui fait habituellement des ventes par quantités supérieures à 25 litres,
	Vinaigres et acides acétiques. - Tarif des licences,
	Vinaigres et acides acétiques. - Inventaires: Fabriques de vinaigres. Fabriques d'acide. Marchands de vinaigres et préparateurs de conserves ou produits de parfumerie. Cas d'exemption,
	Vinaigres et acides acétiques. - Acétimètre Salleron: éviter les contestations pour des différences minimes, toute fraction de degré invariablement négligée,
	Vinaigres et acides acétiques. - Exercice des fabriques: Vinaigreries, Compte des matières premières. Simples vinaigreries, etc. Vinaigreries séparées des magasins de gros ou en communication avec lesdits magasins,
	Vinaigres et acides acétiques. - Compte général de fabrication: Modèles,
	Vinaigres et acides acétiques. - Comptes des produits achevés,
	Vinaigres et acides acétiques. - Manquans: Déductions,
	Vinaigres et acides acétiques. - Fabriques d'acide acétique. Déclarations diverses. Déclarations d'enlévement: Congés. Acquits-à-cantion,
	Vinaigres et acides acétiques. - Marchands en gros: Recensemens à des époques variées. Différences. Déductions,
	Vinaigres et acides acétiques. - Prohibition de la distillation: Locaux distincts pour la fabrication des vinaigres et le commerce en gros des boissons. Exceptions provisoirement maintenues sauf en ce qui concerne les alcools. Instructions à ce sujet,
	Vinaigres et acides acétiques. - Surveillance des magasins de vente en gros et en détail: Vérifications intermittentes,
	Vinaigres et acides acétiques.  - Exportation: Exemptions: Vinaigres et acides employés à des ouvrages industriels,
	Vinaigres et acides acétiques. Fabricans de moutardes, conserves, parfumerie, etc. Pour jouir du crédit des droits (entrepôt) ils sont soumis à la licence,
	Vinaigres et acides acétiques. - Vins, cidres, alcools et bières convertis en vinaigres. Abrogation de l'article 115 de la loi du 28 avril 1816, non-perception du droit de dénaturation quant aux alcools ainsi convertis. Acquits-à-caution pour le transport des bières à destination des fabriques des vinaigres. Instructions limitatives: Point d'extension par voie d'analogie,
	Vinaigres et acides acétiques. - Droit de visite et vérification soit de jour, soit même de nuit si les établissements sont en activité. Surveillance à la circulation. Enlèvemens clandestin ou production d'un titre de mouvement inapplicable,
	Vinaigres et acides acétiques. - Les vinaigres, acides, conserves, etc., enlevés par petites quantités (de 2 à 3 litres) sortant des débits ou magasins non soumis à la licence peuvent circuler sans expédition. Pour de plus fortes quantités, un passavant n° 3 B, est obligatoire,
	Vinaigres et acides acétiques. - Fabrications de ménage chez de simples particuliers. Des produits ainsi fabriqués, mis en circulation, tombent sous l'application de la loi. Elles sont interdites aux détaillans et aux marchands en gros. Dénaturations exceptionnelles chez ces assujétis des vins ou cidres gâtés ou aigris: à quelles conditions,
	Vinaigres et acides acétiques. - Pénalités: Amende de 200 francs à 1,000 francs, confiscation des objets saisis et remboursement du droit de fraude. Répartition,
	Vinaigres et acides acétiques. - Organisation du service,
	Vinaigres et acides acétiques. - Texte de la loi du 17 juillet 1875,
	Vinaigres et acides acétiques. - Formalités pour la circulation selon la qualité des expéditeurs,
	Vinaigres et acides acétiques. - Enlèvements pour colportage et vente de place en place,
	Vinaigres et acides acétiques. - Laissez-pas-n° 5 B. Conditions auxquelles ils peuvent être permis,
	Vinaigres et acides acétiques. - Régime applicable aux établissemens qui ne produisent que des acides industriels. Déclarations. Licence,
	Vinaigres et acides acétiques. - Mise en circulation de ces produits. Vérifications,
	Voiture attelée (impôt direct). - Un receveur des contributions indirectes possède, en dehors de la voiture exempte de taxe, une autre voiture à quatre roues dont l'usage est très-accidentel. Cette voiture devait-elle être considerée comme attelée au sens de la loi du 2 juillet 1862.? Réponse négative: Arrêt du conseil d'Etat,
	Voitures publiques. - Lorsqu'il y a coïncidence de l'heure d'arrivée de deux voitures, étrangères l'une à l'autre, sur un point intermédiaire, et continuité immédiate de service, le bénéfice du droit fixe (art. de la loi du 28 juin 1833) ne peut être réclamé par les entrepreneurs,
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	LOIS OU EXTRAITS DE LOIS. - DECRETS. - ORDONNANCES.
	Loi du 14 décembre 1875. - Bouilleurs de cru. - Affranchissement de la déclaration préalable et de l'exercice
	Loi du 8 mars 1875. - Relative à la poudre dynamite
	Extrait du réglement d'administration publique, du 24 août 1875, sur le même objet
	Décret du 5 juillet 1875. - Fixation provisoire du droit intérieur sur la dynamite
	Loi du 30 décembre 1875. - Sur le régime des sucres
	Loi du 29 décembre 1873. - Droits sur les huiles minérales de production française
	Décret du 25 avril 1876. - Cigarettes en boîtes: module français. Prix de vente (1)
	Décret du 26 avril 1876. - Navigation. Rigole de l'Arroux (cannl du Centre) - Tableau des distances pour la perception des droits
	Décret du 26 août 1876. - Distilleries. - Règlement d'administration publique
	Décret du 15 septembre 1876. - Navigation sur le canal de Roubaix
	Décret du 9 octobre 1876. - Navigation sur le canal de Seclin à la Deule
	Loi du 26 décembre 1877. - Suppression de la surtaxe de 2 fr. 50 c. par kilogr. de sel
	Extrait du décret du 11 mai 1876. - Douanes. - Pays de Gex (Savoie)
	Décret du 22 août-17 novembre 1876. - La ville de Lille est autorisée à créer un entrepôt réel pour les spiritueux
	Loi du 28-29 décembre 1876. - Banlieue de Paris. - Droit d'octroi sur les acools purs et sur les alcools dénaturés
	Décret du 11 juillet 1877. - Modifications des réglemens concernant la chicorée, etc
	DECISIONS ET CIRCULAIRES DU MINISTRE DES FINANCES.
	8 décembre 1875. - Décision qui autorise la franchise postale pour la circulation des échantillons de sucres indigènes, coloniaux ou étrangers
	21 janvier 1876. - Décision au sujet de la spécialité annuelle du produit des impôts
	3 février 1876. - Même objet
	26 janvier 1876. - Des tabacs de cantine peuvent être délivrés aux brigades de terre et aux marins des douanes
	10 mars 1876. - Arrêté qui modifie les attributions de plusieurs bureaux de l'administration centrale
	22 décembre 1875. - Arrêté portant réglement de comptabilité pour les établissemens de la compagnie concessionnaire de l'impôt sur les allumettes
	26 avril 1875. - Deux arrêtés, l'un autorisant la vente directe aux consommateurs, de cigarettes et de tabacs de fantaisie à fumer; l'autre fixant à 10 p. % du prix de vente la prime d'exportation, prescriptions diverses
	3 juin 1876. - Navigation. - Visa des procès-verbaux de jaugeage. - Bulletins n° 6 A transmis à l'administration des contributiona directes
	15 juillet 1876. - Allumettes. Provisoirement, les agens du monopole n'exerceront le droit de perquisition, en dehors des établissemens soumis à leur vérification, qu'avec l'intervention ou sur l'ordre d'un employé supérieur des contributions indirectes
	23 mars 1876. - Délivrance de tabacs de troupe aux préposés forestiers
	23 septembre 1876. - Extrait de la décision du 8 février 1853 relative à la suspension des titulaires ou gérans de débits de tabac
	24 octobre 1876. - Affranchissement des préparations pharmaceutiques expédiées par la pharmacie centrale militaire de Paris pour le service de l'armée et des hôpitaux militaires
	7 novembre 1876. - Navigation. - Cessions amiables du produit des francs-bords. - Approbation soit des préfets jusqu'au chiffre de 500 francs, soit du ministre pour les ventes à un prix plus élevé et pour toutes celles sur lesquelles les contractans seraient en désaccord
	24 janvier 1877. - Qui règle les conditions d'admission au surnumérariat
	19 avril 1877. - Sucres. - Mélasses épuisées transférées à des bailleurs de fonds; complément de l'autorisation ministérielle du 7 mai 1870.
	1er mars 1877. - Garantie. - Suppression du titre de sous-contrôleur. - Les contrôleurs, dans les départemens, sont divisé en cinq classes. - Fixation de leurs traitemens
	24 juillet 1877. - Arrêté réglant le mode de répartition de certaines amendes et confiscations
	CIRCULAIRE DU MINISTRE DE L'INTERIEUR.
	20 mars 1877. - Police de roulage. - Mise en circulation des voitures publiques. - Interprétation du décret du 10 août 1870
	CIRCULAIRE DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE.
	5 février 1876. (N° 1208-105.) - Dispositions relatives aux impressions, à la spécialité des produits par exercice, aux frais de loyer, aux versemens (octroi). - Avaries de tabacs transportés. Débets. - Recettes accidentelles, etc.
	21 décembre 1874. (N° 178.) - Villes rédimées, - Droit de détail à l'enlèvement. - Mode de fixation des prix moyens
	28 décembre 1875. (N° 179.) - Dynamite. - Exécution de la loi du 8 mars 1875, et du décret réglementaire du 24 août suivant
	10 janvier 1876. (N° 180.) - Légalisation des actes dressés en Alsace-Lorraine
	10 janvier 1876. (N° 181.) - Suppression de la taxe unique à Pont-à-Mousson
	8 février 1876. (N° 182.) - Personnel. - Obligations imposées aux agens appelés au service militaire
	18 février 1876. (N° 183.) - Sueres. - Exécution des art. 13, 14 et 15 de la loi du 30 décembre 1875
	1er mars 1876. (N° 184.) - Délivrance de tabacs de troupe aux brigades de terre et aux marins des douanes. - Comptabilité des bons. - Levées d'échantillons dans les débits
	11 mars 1876. (N° 185.) - Amélioration des traitemens des receveurs ambulans et sédentaires
	28 mars 1876. (N° 186.) - Organisation de l'administration centrale. - Attributions. - Productions périodiques
	3 avril 1876. (N° 187.) - Sels. - Production et mouvement. - Sels pour l'agriculture. - Dépôts
	11 mai 1876. (N° 188.) - Principe de la spécialité par exercice. - Chemins de fer. - Frais de casernement. - Révision des modèles
	15 mai 1876. (N° 189.) - Huiles de schiste. - Application de la loi du 29 décembre 1873
	20 mai 1876. (N° 190.) - Boissons. - Interprétation de la Circ. N° 138. - Tolérances. - Rappel d'anciennes dispositions. - Prélèvement d'échantillons
	24 mai 1876. (N° 191.) - Allumettes. - Comptabilité dans tous les établissemens de la Compagnie concessionnaire. - Réglement ministériel du 22 décembre 1875
	12 juin 1876. (N° 192.) - Boissons. - Ouverture d'un bureau de sortie
	14 juin 1876. (N° 193.) - Tabacs. - Diverses espèces de cigarettes. - Tabacs de fantaisie. Prix de vente. Recommandations aux entreposeurs et aux débitans
	22 juin 1876. (N° 194.) - Navigation. - Etablissement des droits sur la rigole de l'Arroux (Canal du Centre)
	24 juillet 1876. (N° 195.) - Navigation. - Patente des bateliers français: décision ministérielle
	12 août 1876. (N° 196.) - Boissons. - Ouverture d'un bureau de sortie
	21 août 1876. (N° 197.) - Débits de tabacs. - Timbres-poste: approvisionnement obligatoire
	31 août 1876. (N° 198.) - Distilleries. Instructions et décret réglementaire du 26 août 1876
	20 octobre 1876. (N° 199.) - Tabacs de troupe délivrés aux préposés forestiers. Contrôle général des livraisons de cette espèce de tabac
	21 octobre 1876. (N° 200.) Légalisation des actes notariés ou sous seing privé dressés en pays étranger
	27 octobre 1876. (N° 201.) - Navigation. - Etablissement de la perception sur les canaux de Roubaix et de Séclin à la Deule
	24 novembre 1876. (N° 202.) - Au sujet du dénombrement général de la population. Concours accidentel des employés de la régie
	29 novembre 1876. (N° 203.) - Navigation. - Produits accessoires. - Cessions amiables
	23 décembre 1876. (N° 204.) Etablissement de la taxe unique à Commentry et à Cannes
	28 décembre 1876. (N° 205.) - Sels. - Suppression de la surtaxe établie par la loi du 2 juin 1875
	29 janvier 1877. (N° 206.) - Personnel. - Recrutement des surnuméraires. Dispositions concernant les employés qui se trouvent dans des conditions diverses
	16 février 1877. (N° 207.) - Retrait de diverses monnaies divisionnaires d'argent
	17 février 1877. (N° 208.) - Procès-verbaux de la gendarmerie: timbre et enregistrement. - Retrait des dispositions de la Circ. N° 82, du 15 février 1873. - Franchise postale
	4 avril 1877. (N° 209.) - Savons et huiles. - Surveillance des fabriques. - Crédit des droits. - Huiles concrètes
	22 juin 1877. (N° 210.) - Boissons. - Ouverture d'un bureau de sortie
	28 juin 1877. (N° 211.) - Billets de banque. Principaux caractères des billets authentiques
	7 juillet 1877. (N° 212.) - Personnel. - Etats 137 c. feuilles signalétiques
	16 juillet 1877. (N° 213.) - Chicorée. - Modifications aux réglemens. Décret du 11 juillet 1877. - Laissez-passer (savons, papier, schistes, etc
	20 juillet 1877. (N° 214.) - Garantie. - Exportations. Bureaux de sortie
	23 juillet 1877. (N° 215.) - Prestation de serment. - Droit d'enregistrement
	1er août 1877. (N° 216.) - Nouveau traité avec les compagnies de chemins de fer, pour les transports de tabacs, poudres et objets divers
	25 août 1877. (N° 217.) - Contentieux. - Répartition d'amendes. - Arrêté ministériel des 24 juillet 1877
	25 août 1877. (N° 218.) - Canal de l'Est. - Perception spéciale d'un droit de péage
	25 août 1877. (N° 219.) - Interdiction de recevoir les pièces d'argent de l'Amérique du Sud et les monnaies de cuivre étrangères
	27 août 1877. (N° 220.) - Papiers timbrés et timbres mobiles. - Nouveau tarif des remises allouées aux débitans de tabac
	28 août 1877. (N° 221.) - Boissons. - Ouverture d'un bureau de sortie
	LETTRES COMMUNES DE LA REGIE.
	17 décembre 1875. (N° 50.) - Parts d'amendes touchées en 1875 par les agens de tous grades, demande de renseignemens
	18 décembre 1875. (N° 51.) - Franchises postales. - Echantillons de sucres indigènes
	24 décembre 1875. (N° 52.) - Personnel. - Plus de distinction entre les cadres du service général et ceux du service des sucres
	24 décembre 1875. (N° 53.) - Cabinet du directeur général. - Fonds de gratifications disponible. Demande de propositions
	24 décembre 1875. (N° 54.) - Sucres, classemens. - Echantillons, conditions essentielles de fermeture
	27 décembre 1875. (N° 55.) Productions périodiques: nouvelles recommandations
	7 janvier 1876. (N° 1.) - Bouilleurs de cru. - Suppression des sections temporaires de surveillance
	7 janvier 1876. (N° 2.) - Sucres et distilleries. - Indemnité de logement aux employés de ces deux services
	14 janvier 1876. (N° 3.) - Allumettes. - Répression de la fraude. Recommandations
	15 janvier 1876. (N° 4.) - Sucres. - Notification des classemens. Prélèvement d'échantillons
	21 janvier 1876. (N° 5.) - Frais de versemens et de tournées. - Allocation. Disposition à ce sujet
	21 janvier 1876. (N° 6.) - Personnel. - Mode de répartition d'un reliquat sur le fonds de gratification
	22 janvier 1876. (N° 7.) - Note sur la conduite à tenir pendant la période électorale
	25 janvier 1876. (N°8.) - Alcools, demande de renseignemens statistiques. Révision du modèle n° 20 B
	29 janvier 1876. (N° 9.) - Personnel. - Aspirans aux emplois comptables. - Cautionnemens
	10 février 1876. (N° 10.) - Instruction des demandes de débits de tabacs
	4 mars 1876. (N° 11.) - Sucres. - Déchets de magasin: demande de renseignemens
	23 mars 1876. (N° 12.) - Garantie. - Usage exagéré de poinçons
	5 avril 1876. (N° 13.) - Personnel. - Armée territoriale. - Revue d'appel
	27 avril 1876. (N° 14.) - Emploi abusif de permis de circulation. (Chemins de fer
	24 mai 1876. (N° 15 Note.) - Sels pour l'agriculture. - Nouvel acquit à caution 38 B
	24 mai 1876. (N° 16.) - Sucres, etc. - Brûleries et distilleries. - Organisation: campagne 1876-1877
	29 mai 1876. (N° 17.) - Vins factices dits de Madère importés de Hambourg
	14 juin 1876. (N° 18.) - Allumettes. - Timbres et vignettes à renvoyer au Matériel
	29 juin 1876. (N° 19.) - Villes à taxe unique. - Renseignemens à fournir à l'administration
	25 juillet 1876. (N° 20.) - Versemens de receveurs secondaires: demande de renseignemens,
	27 juillet 1876. (N° 21.) - Vins de Champagne expédiés à l'étranger
	2 août 1876. (N° 22.) - Transmissions des demandes des employés
	3 août 1876. (N° 23.) - Personnel. - Armée territoriale. - Réservistes
	5 août 1876. (N° 24.) - Allumettes. - Recherche de la fraude: simples particuliers
	11 août 1876. (N° 25.) - Débits de tabac: recettes buralistes. - Interdiction des redevances prélevées parfois sur leurs émolumens
	24 août 1876. (N° 26.) - Sucreries, brûleries, distilleries. - Organisation du service: 1876-1877
	4 septembre 1876. (N° 27.) - Appel de jugemens par des détenus insolvables
	5 septembre 1876. (N° 28.) - Concours pour le surnumérariat
	6 septembre 1876. (N° 29.) - Sucres. - (1) Echantillons, classement, engagemens spéciaux, acquits à caution
	11 septembre 1876. (N° 30.) Bouilleurs de cru. - Application de la loi du 14 décembre 1875
	18 janvier 1862. (N° 731.) - Lettre lithographiée. (2) Vente de tabac dans les gares des chemins de fer
	23 septembre 1876. (N°31.) - Allumettes. - Inventaires chez les dépositaires de la Compagnie du monopole
	21 octobre 1876. (N° 32.) - Débits de tabac: Retrait des dispositions de la Circ. ministérielle, du 15 mars 1853
	6 novembre 1875. (N° 33.) - Procès-verbaux rapportés à la requête des administrations étrangères
	22 novembre 1876. (N° 34.) - Cartes. - Adjudication prochaine de la fourniture du papier filigrané
	22 novembre 1876. (N° 35.) - Transfert des sucres indigènes en dépôt dans les fabriques. - Lettre commune n° 1298, du 31 mai 1870
	22 novembre 1876. (N° 36.) - Distilleries. - Instructions complémentaires du réglement du 26 août 1876
	25 novembre 1876. (Note N° 37.) - Procès-verbaux à l'entrée des villes. - Demande de renseignemens
	30 novembre 1876. (Note N° 38.) - Sucres déclassés à la suite de l'analyse administrative
	14 décembre 1876. (N° 39.) - Versemens qui peuvent être effectués dans les recettes des finances. Allocations pour frais s'y rattachant
	15 décembre 1876. (N° 40.) - Cadre des commis et surnuméraires de bureau. - Augmentation du nombre des surnuméraires du service actif
	28 décembre 1876. (N° 41.) - Sucres. - Envoi d'échantillons. - Notification des classemens
	30 décembre 1876. (N° 42.) - Envois effectués en franchise de droits par la pharmacie centrale militaire de Paris pour le service médical de l'armée
	29 janvier 1877. (N° 1.) - Garantie. - Avis d'une tentative de fraude. Envoi d'une circulaire de l'administration des monnaies et médailles aux essayeurs
	1er février 1877. (N° 2.) - Recettes ambulantes: demande de renseignemens. deux tableaux disposés à cet effet
	9 février 1877. (N° 3.) - Sucres. - Introduction de mélasses épuisées dans les fabriques
	1er mars 1877. (N° 4.) - Sucres et distilleries. - Loyer des bureaux livrés au service dans les usines. - Renseignemens demandés
	10 mars 1877. (N° 5,) - Frais de versemens et de tournées: Allocations pour 1876. - Gratifications à répartir entre divers agens du service actif et commis de bureau
	11 avril 1877. (N° 6.) - Cercles et chambrées. - Demande de renseignemens
	19 avril 1877. (N° 7.) - Bitters, absinthes et similaires: renseignemens demandés
	30 avril 1877. (N° 8.) - Sucres et glucoses. - Organisation du service de surveillance des brûleries et distilleries (campagne de 1877-1878.
	1er mai 1877. (N° 9.) - Allumettes. - Approvisionnement des débits en types réglementaires
	4 mai 1877. (N° 10.) - Allumettes. - Application de l'article 237 de la loi du 28 avril 1816. Etat mensuel
	8 mai 1877. (N° 11.) - Octrois. - Renseignemens statistiques demandés
	9 mai 1877. (N° 12.) - Tabacs. - Approvisionnement des entrepôts. Colis ayant présenté des manquans. - Nouveau papier pour paquetage
	24 mai 1877. (N° 13.) - Mélasses épuisées transférées à des bailleurs de fonds. Classemens définitifs aux comptes d'entrepôt
	11 juin 1877. (N° 14.) - Société de prévoyance des employés de la régie
	14 juin 1877. (N° 15.) - Echanges frauduleux d'acquits-à-caution énonçant des vins alcoolisés déclarés pour l'exportation
	4 juin 1877. (N° 16.) - Service de la Garantie. - Organisation
	23 juillet 1877. (Sans n°.) - Cabinet du directeur général. Elections 
	23 juillet 1877. (N° 17.) - Sucreries, distilleries. - Campagne 1877-78. Organisation de service
	2 août 1877. (N° 18.) - Débits de tabacs. - Dispositions nouvelles pour l'application du décret du 25 mars 1852
	11 août 1877. (N° 19.) - Réserve active. - Les agens et agens des contributions indirectes, y sont compris en non-disponibilité, sans distinction de grade
	13 août 1877. (N° 20.) - Obligations pour les agens du service de n'accepter aucun mandat qui puisse exiger une partie de temps qu'ils doivent à leur administration. Ordre du ministre, 9 août
	21 août 1877. (N° 21.) - Circonscription de quelques recettes ambulantes. - Demande de renseignement
	1er septembre 1877. (N° 22.) - Impôt sur la chicorée; art. 4 du réglement du 11 juillet 1877
	4 octobre 1877. (N° 23.) - Transactions non approuvées dans les trois mois de la date des procès-verbaux
	ARRETS DU CONSEIL D'ETAT.
	3 juillet 1874. - Octroi. - Eclairage (Gaz.) - Coke (distillation de la houille
	8 janvier 1875. - Octroi. - Huile de schiste. - Augmentation exceptionnelle du droit
	5 février 1875. - Allumettes. - Refus d'indemnité à un fabricant établi en Alsace-Lorraine
	29 mai 1875. - Tribunal des conflits. - Incendie par imprudence. Responsabilité. Compétence
	5 mai 1875. - Monopole des poudres. - Approvisionnement insuffisant. - Question d'indemnité
	24 décembre 1875. - Octroi. - Prorogation indûment prononcée par un conseil général
	24 mars 1876. - Octroi. - Conseils généraux. - Question de légalité. - Compétence
	ARRETS DE LA COUR DE CASSATION.
	23 janvier 1874. - (Extrait.) Douanes. - Tabac. - Amende
	12 novembre 1874. - Octroi. - Objets récoltés dans le périmètre. - Transport non déclaré d'un point du sol sur un autre point
	14 novembre 1874. - 1° Boissons. - Transporteurs, complicité. - 2° Trois contrevenans. - Trois amendes. - Solidarité
	28 novembre 1874. - 1° Papier. - Déclaration incomplète. - Chef de gare. - 2° Procès-verbal non notifié. - 3° Lieu de la saisie: Qualité des verbalisans. - 4° Condamnation pécuniaire
	7 décembre 1874. - Liquoristes marchands en gros. - Manquans. - Lois nouvelles
	22 décembre 1874. - Contrainte. - Visa du juge de paix. - Mention sur la copie
	29 janvier 1875. - (Extrait.) Impôt sur le papier. - Journaux: supplémens
	16 mars 1875. - Sucres. - Déclaration. - Enlèvement
	8 avril 1875. - (Extrait.) Allumettes chimiques. - Débitant de boissons
	19 avril 1875. - (Extrait.) Octroi. - Juge de paix. - Compétence
	14 mai 1875. - (Extrait.) Garantie: (mat. d'or et d'argent.) Procès-verbal. - Nullité prétendue. - Ouvrages achevés. - Appel. - Algérie
	24 mai 1875. - Chemin de fer. - Dixième du prix des places
	2 juillet 1875. - Expédition inapplicable. - Foi due (procès-verbaux.) - Excuses
	3 juillet 1875. - Tabac saisi par la douane. - Détenteur: allégation d'ignorance
	16 juillet 1875. - Allumettes chimiques. - Expropriation. - Indemnité préalable
	31 juillet 1875. - Transit. - Déclaration. - Dépositaire des boissons
	6 août 1875 - Fraude. - Transporteur. - Commettant
	12 novembre 1875. - Transporteur. - Acquit-à-caution. - Bonne foi non justifiée
	12 novembre 1875. - Transporteur. - Immunité conditionnelle. - Expéditeur légalement impliqué dans les poursuites
	24 novembre 1875. - Octroi. - Bois de construction. - Bois de soutènement
	29 novembre 1875. - Rectificateurs d'alcool. - Déductions, abstraction faite des déchets industriels
	11 décembre 1875. - Visite domiciliaire. - Assistance d'un employé supérieur. - Vacations. - Ministère public. - Prescription
	6 janvier 1876. - 1° Tribunal: Compétence. - 2° Transporteur: Immunité, responsabilité
	29 janvier 1376. - Débit de boissons. - Pension d'ouvriers. - Non-déclaration
	10 mars 1876. - Absinthe. - Similaires. - Loi du 26 mars 1872
	17 mars 1876. - 1° Transporteur: responsabilité. - 2° Octroi: introduction frauduleuse
	13 avril 1874. - Alcool. - Faculté de dénaturation indûment réclamée
	20 août 1875. - Les procès-verbaux de la gendarmerie ne font foi en justice que jusqu'à preuve contraire)
	15 décembre 1875. - Octroi. - Matériaux de construction. Entrepôt fictif
	25 janvier 1876. - (Extrait.) Octroi. - Tuyaux en fonte. - Construction
	3 février 1876. - (Extrait.) Sucres. Société anonyme. Poursuite indûment dirigée
	9 février 1876. - (Extrait.) Paris: Territoire annexe. - Boissons. Entrepôt temporaire
	12 février 1876. - Boissons. - Expédition inapplicable. Bonne foi non admissible
	16 février 1876. - Sucres. - Obligations cautionnées. - Signature sociale
	31 mars 1876. - Voitures d'eau: service accidentel, immunité
	5 mai 1876. - Motifs de jugement. - Insuffisance. - Transporteur, etc
	10 mai 1876. - Boissons et bougies en gare. - Vérification. - Refus de concours
	26 mai 1876. - Garantie. - Enture du poinçon légal. - Procédure
	31 mai 1876. - Chemin de fer. - Impôt. - Enregistrement de bagages
	18 juin 1876. - Dommages-intérêts. - Compétence du tribunal civil
	1er juillet 1876. - Transport sans expédition. - Responsabilité du chemin de fer
	21 juillet 1876. - Visites domiciliaires. - Exécution stricte de l'article 237 de la loi du 28 avril 1816
	26 juillet 1876. - Marchands en gros. Manquans. - Faits de guerre, de pillage ou de vol. - Preuves
	26 juillet 1876. - Enquête sommaire. - Témoins. - Absence de serment. - Nullité
	10 août 1876. - Voiturier propriétaire. - Boissons saisies. - Refus d'immunité
	17 août 1876. - Paquets de bougies fractionnés. - Vente en détail. - Contravention
	23 novembre 1876. - (2 arrêts.) - Allumettes de fraude. - Détention
	22 décembre 1876. - Expédition inapplicable, tolérance, bonne foi. - Cumul des peines
	21 août 1876. - Jugement. - Mémoires. - Mention expresse
	10 juin 1873. - Ville de Paris. - Taxe d'entrée (octroi), sur le blé, la farine et le pain fabriqué
	25 juillet 1875. - Octroi. - Bière. - Enlèvement sortant d'un établissement quelconque. Déclaration préalable
	4 avril 1876. - Allumettes. - Demande en dommages-intérêts. - Compétence
	20 décembre 1876. - Octroi. - Tarif illégal. - Objets non imposables
	25 juin 1875. - Transport frauduleux de boissons. - Rébellion. - Procès-verbal forcément ajourné. - Saisie fictive
	24 mars 1876. - Bougies. - Droits non payés, - défaut de vignettes. - Responsabilité
	13 janvier 1877. - Visites domiciliaires. - Contravention. - Simple particulier
	29 janvier 1877. - Allumettes. - Ministère public. - Récidive prolongée
	26 février 1877. - Octroi. - Combustibles. - Décret de 1870. - Abonnement antérieur
	9 mars 1877. - Boissons. - Entre l'expéditeur et le destinataîre. - Appréciation souveraine
	16 août 1877. - Bateaux à vapeur assimilés, d'après leur parcours, aux voitures partant d'occasion et à volonté
	11 mars 1876. - Foi due: restreinte aux procès-verbal. - Pesage d'alcool: expertise
	21 mars 1876. - Saisie mal fondée. - Dépérissement. - Indemnité
	7 avril 1876. - Faux certificat de sortie. - Responsabilité de l'expéditeur
	24 avril 1876. - Fermages de lots de pêche. - Ne sont dus qu'à partir de l'homologation préfectorale
	ARRETS DE LA COUR D'APPEL DE PARIS
	6 mars 1875. - Débit de boissons. - Indivision. - Recelé
	25 août et 30 décembre 1875. - Huile: Procès-verbal: fabrication illicite. Combinaison frauduleuse
	ARRET DE LA COUR D'ANGERS.
	19 juin 1876. - Inscription de faux. - Délais. - Recevabilité
	ARRETS DE LA COUR D'APPEL DE CAEN.
	3 mai 1875. - Boissons. - Transporteur. - Commettant. - Frais de poursuite
	2 avril 1873. - Boissons. - Acception légale des mots, enlèvement, déplacement. - Transport sans expédition
	ARRET DE LA COUR D'APPEL D'AIX.
	26 août 1875. - Distillerie. - Visites des employés. - Refus d'exercice.
	ARRETS DE LA COUR D'APPEL DE BESANCON.
	22 décembre 1875. - Complicité. - Contraventions fiscales
	17 décembre 1873. - Chicorée. - Produits similaires
	ARRETS DE LA COUR D'APPEL DE NIMES.
	12 janvier 1876. - Dynamite. - Détention illégale
	1er mai 1873. - Procès-verbal. - Foi due. - Force majeure; preuve
	23 novembre 1876. - Allumettes. - Provenance frauduleuse, etc
	ARRETS DE LA COUR D'APPEL DE LYON.
	3 avril 1874. - (Extrait.) Circulation. - Transport sans expédition. - Déplacement. - Voie publique
	3 juillet 1874. - Privilége. - Faillite. - Tiers débiteur
	10 juillet 1874. - Octroi (Suppression d'.) - Employés congédiés. - Avertissement préalable. - Compétence
	17 novembre 1875. - Cabaret non autorisé. - Consommation de café. - Aubergiste
	17 mai 1875. - Garantie. - Poursuites: délais, etc.
	ARRETS DE LA COUR D'APPEL DE GRENOBLE.
	18 avril 1874. - Débit de boissons. - Mari. - Femme mariée
	25 février 1875. - Inscription de papiers achevés sur le registre destiné à cet usage
	ARRETS DE LA COUR D'APPEL DE BORDEAUX.
	21 décembre 1875. - Boissons. - Accident en cours de transport
	11 décembre 1873. - Boissons. - Fausse destination. - Déchargement. - Excuse inadmissible
	ARRET DE LA COUR D'APPEL DE MONTPELLIER.
	21 août 1874. - Refus d'exercice. - Cumul des peines. - Octroi. - Entrée
	20 décembre 1875. - Débit de boissons. - Présomption de recélé
	ARRET DE LA COUR D'APPEL DE CHAMBERY.
	12 décembre 1874. - Tabac étranger. - Provision: pouvoir discrétionnaire des tribunaux
	ARRET DE LA COUR D'APPEL DE DOUAI.
	16 avril 1874. - Inscription de faux. - Opposition à l'ordonnance du juge d'instruction
	ARRETS DE LA COUR D'APPEL DE TOULOUSE.
	17 juin 1875. - (Extrait.) Allumettes. - Agent vérificateur. - Commissaire de police. - Incompétence. - Procès-verbal annulé
	9 juin 1876. - (Analyse.) - Allumettes. - Perquisition irrégulière: nullité du procès-verbal
	ARRETS DE LA COUR D'APPEL DE RENNES.
	15 novembre 1875. - Acquit-à-caution. - Différence de quantité. - Cas de responsabilité de l'expéditeur
	2 décembre 1875. - Voitures publiques. - Contravention. - Cumul d'amendes
	28 décembre 1876. - Inscription de faux. - Prévenu sachant écrire. - Nullité
	6 mai 1874. - Procès-verbal: foi due. - Preuve. - Excuse. - Erreur
	ARRET DE LA COUR D'APPEL DE LIMOGES.
	12 novembre 1875. - Marchand en gros. - Lieu sujet. - Transport sans expédition. - Cumul des peines
	ARRETS DE LA COUR D'APPEL DE DIJON.
	21 août 1872. - Mainlevée, estimation. - Amende, cumul des peines. Action en garantie non recevable devant la juridiction correctionnelle
	1er décembre 1875. - Savons. - Ampliation de laissez-passer, - Pluralité de contraventions
	ARRET DE LA COUR D'APPEL D'AGEN.
	3 décembre 1873. - Tabac de fraude. - Provision prohibée
	ARRET DE LA COUR D'APPEL DE RIOM.
	10 décembre 1873. - Détention illicite de poudre. - Poursuites
	ARRET DE LA COUR D'ORLEANS.
	17 août 1875. - Boissons. - Circulation. - Tolérance légale
	JUGEMENT DU TRIBUNAL CIVIL D'ESPALION.
	13 juillet 1875. - Saisie mal fondée. - Responsabilité
	JUGEMENT DU TRIBUNAL CIVIL DE VALENCIENNES.
	1er avril 1874. - Dommages intérêts. - Etat: question de responsabilité. - Compétence
	JUGEMENT DU TRIBUNAL CIVIL DE LA REOLE.
	4 février 1875. - Receveur-buraliste. - Acquit non cautionné. - Responsabilité
	EXTRAIT D'UN JUGEMENT DU TRIBUNAL CIVIL DE REIMS.
	21 août 1875. - Boissons. - Marchands en gros. - Manquans légalement constatés
	EXTRAIT D'UN JUGEMENT DU TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BELLAC.
	3 février 1876. - Papier. - Expédition frauduleuse. - Saisie fictive Rayon de surveillance
	EXTRAIT D'UN JUGEMENT DU TRIBUNAL DE ROCHECHOUART.
	13 août 1876. - Papier. - Saisie fictive (dans les conditions, énoncées ci-dessus) mais hors du rayon de surveillance
	OBJETS DIVERS.
	Registre de distribution ou de retrait des bons de livraison (Tabacs de troupe.)
	Modèle de relevé des recensemens effectués dans les fabriques de sucre (Campage 1874-1875.)
	Tableau des productions périodiques annexé à la circulaire n° 186
	Modèle de tableau mensuel des quantités de sel fabriquées dans les salines, et qui en ont été extraites à toute destination
	Note de la rédaction concernant divers arrêts rendus en matière d'allumettes chimiques
	Note sur les principaux caractères des billets authentiques de la banque de France
	Transport frauduleux de boissons. - Responsabilité. - Analyse de plusieurs décisions judiciaires, soit en ce qui est la règle de l'administration, soit à l'égard des transporteurs et de leurs commettans
	Tableau des bureaux ouverts à la sortie des ouvrages d'or et d'argent
	Tableau des droits d'enregistrement relatifs aux prestations de serment
	A
	Absinthe. - La surtaxe qui frappe ce liquide (art. 3 de la loi du 26 mars 1872) n'atteint pas les boissons dites similaires d'absinthe dans la composition desquelles n'est entré aucun mélange ou extrait d'absinthe,
	Absinthe. - Renseignemens demandés par l'administration sur la fabrication, la consommation et l'exportation de ces boissons et aussi du bitter,
	Acquits-à-caution. - Les condamnations pour défaut d'identité entre les boissons et l'expédition qui les accompagne peuvent être mises à la charge de l'expéditeur bien que le débitant destinataire ait reçu les boissons, s'il s'agit d'une différence en moins et s'il a été constaté que les fûts étaient intacts; et cela, alors même qu'un certificat de sortie aurait été délivré au moment du départ du lieu d'expédition.
	Acquits-à-caution. - L'expéditeur d'un chargement accompagné d'un acquit irrégulier ne peut alléguer pour se défendre: 1° qu'il ne s'agit que d'une différence en moins dans le degré alcoolique; 2° que les employés de la régie, en délivrant l'expédition, avaient reconnu l'exactitude de la déclaration faite par l'expéditeur, les juges ne pouvant apprécier le plus ou moins d'intérêt qui décide la régie à poursuivre une contravention,
	Acquits-à-caution. - Tout conducteur d'objet soumis aux taxes indirectes enlevés du territoire français à destination du pays de Gex ou de la zone de Savoie est tenu de représenter son chargement et de faire viser l'acquit-à-caution dont il est porteur à l'un des postes de douane établis à la limite des deux zones franches. A défaut de ce visa, la décharge de l'acquit sera refusée par les employés des contributions indirectes,
	Acquits-à-caution. - Echanges frauduleux d'acquits énonçant des vins alcoolisés déclarés pour l'exportation. Moyens de déjouer cette manoeuvre. Refus d'échanges en certains cas. Responsabilité des agens de service et notamment des receveurs buralistes, Voy. Débitants de boissons. Octrois. (Banlieue de Paris.)
	Actes notariés ou sous-seing privé dressés en pays étrangers. - Ne sont valables, en règle générale, que ceux qui sont légalisés par un agent diplomatique ou consulaire français (Voir plus loin toutefois), exception pour les actes passés en Alsace-Lorraine et reproduits en France, et vice versa, aux termes d'une convention diplomatique du 14 juin 1872. Il suffit que ces derniers soient légalisés par le président d'un tribunal ou par un juge de paix ou son suppléant,
	Actes notariés ou sous-seing privé dressés en pays étrangers. - Exception aussi pour les actes provenant de la Grande-Bretagne ou de ses possessions et de la république de l'Uruguay,
	Actes notariés ou sous-seing privé dressés en pays étrangers. - Peuvent d'ailleurs être considérés comme valables les actes passés dans les autres pays alors même qu'ils seraient légalisés par les agens consulaires étrangers en France. Mais tous les actes étrangers doivent, en dernier lieu être visés par le ministre des affaires êtrangères,
	Alcools. - Fabrication. Stock. Renseignemens demandés. Révision du modèle n° 20, B,
	Alcools. - Différences minimes et problématiques entre les quantités et les degrés déclarées par les expéditeurs et celles reconnues par les employés. Tolérances: Instructions à ce sujet,
	Alcools. - Echappe à la censure de la Cour de cassation un jugement qui, sans dénier le droit de dénaturer les alcools (Loi du 2 août 1872) refuse la faculté d'opérer cette dénaturation par les procédés que prescrivait la législation antérieure,
	Alcools. - Décret qui autorise la ville de Lille à créer un entrepôt réel pour les spiritueux. (Dispositions réglémentaires pouvant être consultées dans des circonstances analogues),
	Allumettes chimiques. - Répression de la fraude. Recommandations. Quel a été le nombre des procès-verbaux rapportés en 1875? Renseignemens à fournir,
	Allumettes chimiques. - N'est pas considéré comme constituant la vente ou mise en circulation de ces allumettes le fait d'un debitant de boissons qui met à la disposition des consommateurs fréquentant son établissement, des allumettes destinées aux besoins du moment,
	Allumettes chimiques. - Les agens de la compagnie concessionnaire ne peuvent s'introduire dans le domicile de simples particuliers qu'avec l'assistance regulière d'un officier de police judiciaire. Procès-verbal irrégulier, cas de nullité,
	Allumettes chimiques. - Un fabricant d'allumettes n'est pas en contravention pour avoir continué à fabriquer, jusqu'au payement de l'indemnité qui lui était allouée pour cause d'expropriation,
	Allumettes chimiques. - Arrêté du ministre des finances du 22 décembre 1875, réglant le mode de comptabilité dans les établissemens de la compagnie concessionnaire,
	Allumettes chimiques. - Compte des matières premières. Magasin des produits fabriqués. Réintégrations. Expéditions sortant des fabriques,
	Allumettes chimiques. - Compte général d'entrées et de sorties des produits fabriqués. Comptes distincts par nature. Inventaires dans les fabriques. Les agens de la régie ont le droit d'y assister,
	Allumettes chimiques. - Levée d'échantillons. Rayon de surveillance. Délivrance des acquits-à-caution. En cas de non décharges payement du double des taxes établies,
	Allumettes chimiques. - Magasins-annexe, et magasins-entrepôts,
	Allumettes chimiques. - Pour les transports des fabriques et dépendances aux magasins-entrepôts et vice-versa: plombage au départ, acquits-à-caution: exemption du plombage pour les expéditions entre les usines et les locaux annexés, mais emploi de laissez-passer,
	Allumettes chimiques. - Pertes matérielles: Procès-verbal administratif. Décharge. Quantités remises en fabrication,
	Allumettes chimiques. - Quantités perdues en cours de transport ou chez les concessionnaires: justifications à produire,
	Allumettes chimiques. - Vérifications chez les dépositaires et les détaillans,
	Allumettes chimiques. - Liste des dépositaires et détaillans fournie à la direction générale. Extraits de cette liste envoyés dans chaque département,
	Allumettes chimiques. - Contraventions. Pénalités. Maintien des clauses du cahier des chargée modifié par la convention du 11 décembre 1874,
	Allumettes chimiques. - Propositions à faire par les directeurs au cas où l'organisation actuelle de la surveillance dans les fabriques paraîtrait insuffisante,
	Allumettes chimiques. - Texte de l'arrêté ministériel du 22 décembre 1875,
	Allumettes chimiques. - Les employés supérieurs de la régie (directeurs, sous-directeurs, inspecteurs et contrôleurs), restent seuls autorisés à délivrer les ordres de visite pour requérir l'assistance des officiers de police judiciaire dans le cas où des perquisitions devraient être faites chez des personnes non soumises aux exercices des agens du monopole. Ces ordres ne seront donnés que sur la justification de soupçons graves dont il sera rendu compte au directeur: décision du ministre des finances: 15 juillet 1876. Faire connaître à la direction générale, chaque trimestre, le nombre d'ordres de visite ainsi délivrés et leurs résultats, mentionner également les motifs des refus opposés aux agens de la compagnie,
	Allumettes chimiques. - Inventaire immédiat chez tous les dépositaires de la compagnie du monopole,
	Allumettes chimiques. - Fabrique exploitée sur un territoire cédé à l'Allemagne. Refus d'indemnité.
	Allumettes chimiques. - La détention d'allumettes de fraude est une contravention, quelle que soit la faible quantité saisie et sans qu'il y ait à distinguer (lorsque le détenteur est un cafetier) le cas où ces allumettes ont été trouvées dans l'intérieur de son domicile, de celui où elles auraient été mises gratuitement à la disposition des consommateurs,
	Allumettes chimiques. - Note de la rédaction des Annales, relativement à divers arrêts en matière d'expropriation des fabriques ou des questions résolues de nouveau ou pouvant être considérés comme telles,
	Allumettes chimiques. - La tolérance d'un kilogramme d'allumettes non revêtues des marques légales ne s'applique qu'aux allumettes du monopole mises ostensiblement à la disposition du public. La détention d'allumettes de fraude, quelle qu'en soit la quantité, est un délit,
	Allumettes chimiques. - Doit être portée devant l'autorité administrative l'action en dommages-intérêts qui ne procède que d'une faute ou négligence dans l'exécution d'un service public,
	Allumettes chimiques. - Veiller à ce que l'approvisionnement des débits en types réglementaires donne toujours pleine satisfaction aux besoins du public,
	Allumettes chimiques. - Etat mensuel à fournir à l'administration au sujet de l'application de l'art. 237 de la loi du 28 avril 1816 (Perquisitions domiciliaires). - Seuls cas où les employés supérieurs de la régie doivent délivrer des ordres de visite. Registre à tenir,
	Amendes. - Confiscation. - Quelles ont été les parts d'amendes payées aux agens de tous grades en 1875. Modèle d'état à remplir,
	Amendes. - Confiscation. - Un arrêt peut valablement, la tentative de fraude étant avérée, et d'accord avec le contrevenant, condamner ce dernier à payer une somme quelconque, en sus des frais, pour tenir lieu de la confiscation,
	Amendes. - Confiscation. - L'article 365 du Code d'instruction criminelle qui décide qu'en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte sera seule prononcée, ne s'applique pas aux contraventions fiscales, les amendes doivent être cumulées quand plusieurs contraventions sont constatées à la charge d'un même individu,
	Amendes. - Confiscation. - En matière fiscale, une seule amende est exigible. Solidarité entre les auteurs et les complices d'un même délit,
	Amendes. - Confiscation. - Est passible de trois amendes le marchand en gros, domicilié dans un lieu sujet aux droits d'entrée et d'octroi, qui fait sortir sans expédition des boissons de son magasin,
	Amendes. - Confiscation. - Note explicative des cas où le cumul des amendes a été appliqué par les tribunaux. (Extrait de la jurisprudence administrative,
	Amendes. - Confiscation. - Lorsque les verbalisans ont donné mainlevée d'objets saisis sous la condition d'en représenter la valeur fixée de gré à gré, le tribunal qui reconnaît l'existence de la contravention, doit condamner le prévenu à payer cette valeur. Le conducteur de plusieurs chargemens, accompagnés chacun d'une expédition inapplicable, encourt autant d'amendes qu'il y a d'expéditions, bien que le transport soit unique et simultané,
	Amendes. - Confiscation. - Les condamnations encourues pour un fait matériel de déchargement à fausse destination sont exécutoires nonobstant le prétexte d'erreur de la part du contrevenant,
	Amendes. - Confiscation. - Arrêté ministériel du 24 juillet 1877 qui modifie en partie le système de répartition des amendes,
	Appel des jugemens par les détenus insolvables. - Mesure exceptionnelle,
	B
	Boissons. - A défaut de procès-verbal des employés ou des autorités locales constatant un accident en cours de transport qui a nécessité la transvasion des liquides, le prévenu de déchargement à fausse destination n'a pas le droit d'y suppléer par des déclarations de témoins,
	Boissons. - Il importe de rappeler aux commerçans les conditions auxquelles est subordonnée l'exemption de visite par la douane pour les vins de champagne allant à l'étranger,
	Boissons. - La faculté de l'entrepôt à domicile n'ayant été accordée que pour dix ans (Loi du 16 juin 1859) aux marchands en gros domiciliés sur les territoires réunis à la ville de Paris, les droits de consommation, d'entrée et d'octroi sont devenus exigibles, à l'expiration de ce délai, sur les boissons existant dans leurs magasins,
	Boissons. - La tolérance de 1 0/0 soit sur la contenance, soit sur le degré, n'est accordée qu'à l'expéditeur de bonne foi qui commet une erreur, et non à celui qui a fait volontairement une déclaration erronée,
	Boissons. - Transport sans expédition. - Acception légale des mots: enlèvement, déplacement,
	Boissons. - Il y a fausse destination dès que les boissons sont déchargées à la porte d'un assujéti non indiqué comme destinataire; on ne peut alléguer comme excuse qu'elles allaient être conduites à la destination déclarée,
	Boissons. - Quand le fait de déchargement à fausse destination est constant, les juges ne peuvent que prononcer les condamnations encourues; l'allégation d'erreur de la part du contrevenant n'est pas admissible,
	Boissons. - Ouverture: 1° d'un bureau de sortie à Villerupt,
	Boissons. - 2° Egalement à Cirey-sur-Vezouze (Meurthe-et-Mozelle),
	Boissons. - 3° à Beuvilliers (même département),
	Boissons. - Responsabilité soit de l'expéditeur soit du destinataire jusqu'à la décharge de l'acquit. Affiche à la porte de la mairie, régulière pour l'un et l'autre,
	Bougies. - Le détaillant chez lequel il est trouvé huit kilogrammes de bougies privées de leurs enveloppes, et cachées dans une des dépendances de sa boutique, est passible des peines prononcées par la loi du 30 décembre 1873, art. 16,
	Bouilleurs de cru. - Texte de la loi du 14 décembre 1875 qui les dispense de toute déclaration et les affranchit de l'exercice. Instructions données en conséquence. Suppressions de certaines tolérances, les prescriptions de l'article 90 de la loi du 28 avril 1816 redevenant applicables,
	Bouilleurs de cru. - Suppression des sections temporaires de surveillance,
	Bouilleurs de cru. - Inconvéniens que la loi nouvelle a eu pour but de faire cesser. Sauf l'exemption de la licence et du cautionnement, la position des bouilleurs qui jouissent du crédit des droits sur les eaux-de-vie qu'ils livrent à la vente est à peu près identique à celle des marchands en gros,
	C
	Cartes à jouer. - Fourniture du papier filigrané: prochaine adjudication: dispositions préparatoires,
	Cercles et chambrées. - Demandes de renseignements,
	Chemins de fer. - L'impôt du dixième doit être calculé sur le prix entier des places des voyageurs, sans déduction des remises ou subventions faites par les compagnies aux voituriers ou correspondans,
	Chemins de fer. - Une compagnie de chemin de fer est responsable comme transporteur lorsqu'elle présente à la vérification des employés des boissons qui ne sont pas accompagnées d'expéditions régulières,
	Chemins de fer. - N'est pas coupable (1) d'un refus d'exercice, le chef de gare qui, ayant conduit les employés à l'endroit où se trouvaient des caisses de marchandises sujettes aux impôts et mis à leur disposition les outils nécessaires pour en opérer la vérification, a refusé d'en faire lui-même l'ouverture ou d'ordonner qu'elle fut faite par un des agents de la traction,
	Chemins de fer. - L'impôt dû au Trésor sur le prix de transport des voyageurs doit être calculé sur ce prix augmenté des dix centimes payés pour l'enregistrement des bagages,
	Chemins de fer. - Responsabilité d'un chef de gare qui ne peut, par une désignation exacte, mettre la régie en mesure de poursuivre l'auteur de la fraude (transport illicite de cinq fûts d'eau-de-vie),
	Chicorée. - Tout mélange pouvant servir au même usage que la chicorée ou le café, quels qu'en soient les élémens, est, en totalité passible de l'impôt, alors même que dans les compositions seraient entrées des matières ayant acquitté des droits de douane,
	Chicorée. - Modifications aux règlemens de 1871 et 1873 (Décret du 11 juillet 1877.) Types des boîtes et paquets. Le fractionnement des paquets est interdit. Les paquets en montre seront revêtus de vignettes comme ceux destinés à la vente,
	Chicorée. - Mode de fermeture des boîtes et paquets. Collage des vignettes. Timbre du fabricant à l'encre grasse sur les vignettes
	Chicorée. - Délai de l'écoulement des produits revêtus des marques anciennes,
	Chicorée. - Indications que les colis à expédier doivent présenter. Registre tenu par les fabricans. Matières premières; Minimum de rendement,
	Chicorée. - Produits fabriqués: simplifications d'écritures: registre portatif, 65 C.
	Chicorée. - Trois comptes à tenir: 1° celui des produits fabriqués; 2° celui des produits soumis à un emballage; 3° celui des vignettes. - Inventaires généraux,
	Chicorée. - Importations,
	Chicorée. - Registre de laissez-passer,
	Chicorée. - Représentation des expéditions dans le rayon de surveillance. Vérifications. - Retrait des ampliations,
	Chicorée. - Ampliations non représentées. Pénalités,
	Chicorée. - Timbres et vignettes,
	Chicorée. - Dépôt des laissez-passer. Facilités accordées aux fabricans et marchands (également accordées pour les savons, schistes, etc.),
	Chicorée. - Texte du décret du 11 juillet 1877,
	Chicorée. - Délai minimum de trois mois accordé aux fabricans et marchands pour écouler, dans les conditions anciennes les boîtes ou paquets revêtus de vignettes,
	Circulation (Droit de). - Le fait d'avoir déposé sur la voie publique des fûts de vin sans déclaration et sans expédition, surtout lorsque ces vins étaient vendus à un tiers et qu'il ne s'agit pas d'un simple aménagement de la cave de l'expéditeur, constitue celui-ci en infraction à la loi du 28 avril 1816, art. 1er et 6, 58. - La tolérance de 1 % (art. 1er de la loi du 21 juin 1873) sur la quantité ou le degré des boissons expédiées, n'est pas due au négociant qui a expédié sciemment une quantité supérieure de 1 % à celle portée sur l'expédition,
	Comptables. - Retrait de diverses monnaies françaises ou étrangères (argent ou cuivre). Prescriptions à ce sujet,
	Comptables. - L'administration a recours contre lui en cas de perte des droits que cet acquit devait garantir,
	Comptables. - Principaux caractères distinctifs des billets faux imitant ceux de la banque de France. Recommandations diverses. En cas d'incident particulier en rendre compte sous le timbre de la première division,
	Compétence. - L'autorité administrative est seule compétente pour statuer sur une demande en réparation du dommage pour fait d'incendie, causé par l'imprudence d'un préposé d'octroi concourant au service des contributions indirectes,
	Compétence. - Il en est ainsi d'une action en dommages-intérêts pour faute reprochée aux agens d'un service public dans l'exercice de leurs fonctions,
	Compétence. - Les tribunaux civils sont compétens pour connaître des demandes d'indemnité, quand elles ont pour cause un préjudice causé par une contrainte ou une saisie déclarée nulle ou vexatoire; il en est autrement lorsque l'action procède d'une autre cause et notamment de faits qui n'influent en rien sur la validité des poursuites et dépendent alors de l'autorité administrative,
	Comptabilité générale. - Modifications apportées aux bordereaux 91 et à l'état 100 A. Suppression de l'état n° 163. - Rétablissement du modèle 93 B. 40. - Rappel au principe de la spécialité par exercice. Décision ministérielle du 21 janvier 1876 qui prescrit l'application de cette mesure pour les produits revenant à l'Etat encaissés par les compagnies de chemins de fer, et de même, pour les frais dits de casernement,
	Comptabilité générale. - Versement des produits d'octroi,
	Comptabilité générale. - Transport de marchandises (en petite vitesse) pour l'exportation: droit de 5 0/0 payé pour défaut de justification de sortie dans un délai déterminé,
	Comptabilité générale. - Constatation et encaissement du produit des avaries de tabacs mises à la charge de l'agence des transports,
	Comptabilité générale. - Débets des comptables; pièces à produire,
	Comptabilité générale. - Justification des recettes accidentelles. Simplifications des élémens de contrôle,
	Comptabilité générale. - Transmission régulière de la correspondance,
	Comptabilité générale. - Création et révision de divers modèles. Suppression du registre n° 102 B,  et 
	Contrainte. - La non-transcription du visa du juge de paix sur la copie peut motiver l'opposition du redevable sans entraîner la nullité de la contrainte,
	D
	Débitans de boissons. - La condamnation pour débit non autorisé peut atteindre non seulement le mari titulaire de l'établissement, mais encore sa femme, si en l'absence du mari elle exploite le débit dans son intérêt personnel,
	Débitans de boissons. - Les boissons trouvées dans la maison qu'habite un débitant comme principal locataire ou propriétaire sont réputées lui appartenir même au cas où il serait en indivision avec sa belle-mère demeurant dans le même immeuble,
	Débitans de boissons. - Différences peu graves soit en cours de transport soit à destination, sur les boissons et notamment sur les eaux-de-vie. Interprétation de la circulaire du 8 février 1875. - Tolérances,
	Débitans de boissons. - Rappel de dispositions anciennes,
	Débitans de boissons. - En quels cas, nécessité d'un prélèvement d'échantillons,
	Débitans de boissons. - La possession de la clé d'une cave voisine constitue contre un débitant, une présomption de recélé qui peut être combattue par la preuve contraire, mais si cette présomption reste entière et s'appuie sur d'autres circonstances, elle peut entraîner la conviction des juges,
	Débitans de boissons. - L'entrepreneur qui ne donne à boire ou à manger qu'aux ouvriers qu'il emploie et cela moyennant un prix défalqué du salaire, n'est pas tenu aux déclarations exigées par l'art. 50 de la loi du 28 avril 1816, alors même qu'il est patenté comme logeur,
	Débitans de boissons. - Tout débitant est responsable de l'introduction dans son débit, d'une boisson non accompagnée d'une expédition régulière, lors même que le fût serait intact; l'allégation de bonne foi n'est pas une excuse,
	Débitans de tabac. - Prescription pour l'approvisionnement en timbres-poste,
	Débitans de tabac. - Peines disciplinaires et même révocation des débitans qui ne s'approvisionneraient pas exclusivement dans les bureaux de poste,
	Débitans de tabac. - Retrait de la circulaire ministérielle du 15 mars 1853. Les débitans ou gérans de débit ne peuvent, dès lors, être suspendus, pour des faits de quelque nature que ce soit que par les directeurs des contributions indirectes agissant sous le contrôle de l'administration supérieure,
	Débitans de tabac. - Nouveau tarif des remises pour la vente des papiers timbrés et timbres mobiles,
	Distilleries. - Elles doivent être considérées comme étant en activité et les employés peuvent prolonger leur surveillance pendant la nuit lorsqu'ils reconnaissent l'existence, dans les cuves et les alambics, des matières en macération et que d'autres indices ne laissent aucun doute sur l'intention de continuer la distillation. Toute opposition, dès lors, est un refus d'exercice,
	Distilleries. - Les rectificateurs d'alcool n'ont droit qu'à une seule déduction, celle d'ouillage, coulage et affaiblissement de degré, quelle que soit la perte provenant de l'opération de rectification,
	Distilleries. - Réglement d'administration publique du 31 août 1876. - Usines en activité. Surveillance permanente,
	Distilleries. - Bureau à fournir aux employés. Loyer: cas de contestation,
	Distilleries. - Communications intérieures interdites,
	Distilleries. - Plan intérieur des distilleries. Jaugeage. Empotement. Numérotage des vaisseaux. Agencement des tuyaux et des récipiens,
	Distilleries. - Scellement des points de raccord. Robinets. Eprouvettes. Pompes. Prescriptions diverses,
	Distilleries. - Plombs, cadenas, pinces,
	Distilleries. - Dépotoirs, destination de chaque réservoir,
	Distilleries. - Cas d'exception,
	Distilleries. - Magasins affectés au dépôt des produits de la distillation et de rectification,
	Distilleries. - Contenance, taxe et poids des tonneaux et futailles: déclarations, vérifications,
	Distilleries. - Registres à tenir par les distillateurs,
	Distilleries. - Portatif n° 8. Compte des matières premières,
	Distilleries. - Leur emmagasinement, leur expédition en nature,
	Distilleries. - Sont interdites dans les distilleries la vente en détail des spiritueux et la vente en gros ou au détail des autres boissons,
	Distilleries. - Recensement des matières premières,
	Distilleries. - Excédans ou manquans. Déchets d'ouillage et coulage des vins, cidres et poirés,
	Distilleries. - Compte de fermentation: déclarations pour une période déterminée,
	Distilleries. - Déclaration complémentaire,
	Distilleries. - Contrôle de la force alcoolique des matières fermentées,
	Distilleries. - Expériences contradictoires. Expertises. Echantillons,
	Distilleries. - Rendemens (minimum): déclarations. Contrôle,
	Distilleries. - Prise en charge au compte de fermentation,
	Distilleries. - Mise en distillation des jus fermentés, vins, cidres, etc. - Registre tenu par le distillateur. Base générale de conversion,
	Distilleries. - Prise en charge au compte général de distillation,
	Distilleries. - Alccols à diriger immédiatement dans des réservoirs scellés,
	Distilleries. - Produits extraits de ces réservoirs,
	Distilleries. - Déclaration d'entonnement. Ouverture des cadenas. Vérification au moyen du dépotoir et de la pesée. Jaugeage ordinaire des flegmes et produits imparfaits,
	Distilleries. - Usines dans lesquelles les réservoirs ne sont pas scellés,
	Distilleries. - Magasin des produits achevés ou à repasser. Compte spécial. Prise en charge. Le distillateur ne peut disposer du produit de sa fabrication que 24 heures après la sortie des alambics à moins que ce produit n'ait été vérifié et pris en charge avant l'expiration de ce délai. Résidus de la rectification. Emmagasinement. Compte spécial,
	Distilleries. - Essences. Petites eaux,
	Distilleries. - Affranchissement des huiles essentielles ne contenant pas plus de 6 0/0 d'alcool. Les huiles d'une richesse supérieure sont traitées comme les alcools ordinaires,
	Distilleries. - Produits tirés de l'extérieur: conditions exigibles,
	Distilleries. - Repassage des flegmes et des produits imparfaits déjà pris en charge. Manoeuvres à prévenir. Déclarations préalables,
	Distilleries. - Recensement des produits inscrits au compte de magasin. Excédans ou manquans,
	Distilleries. - Inventaires généraux des produits. Instructions s'y ratachant. Si des manquans paraissent provenir de déficit de rendement ou de déchets de rectification afférens aux produits de l'extérieur, en référer à l'administration,
	Distilleries. - Pertes matérielles,
	Distilleries. - Vérifications des spiritueux à la sortie des distilleries,
	Distilleries. - L'enlèvement ne peut être effectué que de jour, après déclaration faite deux ou six heures d'avance, selon le régime d'exercice de l'établissement, et en présence des employés,
	Distilleries. - Décharge: compte général, compte de magasin,
	Distilleries. - Registre magasinier. Déclarations,
	Distilleries. - Poids, balances et moyens de vérification,
	Distilleries. - Dispositions transitoires,
	Distilleries. - Compte des houilleurs dont la production est peu importante,
	Distilleries. - Texte du réglement,
	Distilleries. - Table de densité des mélasses entrant dans les mélanges préparés pour la distillation,
	Dynamite. - Exécution de la loi du 8 mars 1875 et du décret réglementaire du 24 août suivant,
	Dynamite.  - Texte de ces deux documens,
	Dynamite.  - Définition des produits auxquels la loi est applicable,
	Dynamite.  - Tarification: texte du décret du 5 juillet 1875,
	Dynamite.  - Obligation des fabricans. Etablissement des fabriques, formalités. Décret d'autorisation,
	Dynamite.  - Exercice des fabriques: selon leur importance, les directeurs apprécieront si la surveillance doit être permanente ou intermittente,
	Dynamite.  - Registre tenu par le fabricant, coté et paraphé par le maire, contrôlé à toute réquisition des employés. Tenue des comptes d'entrée et de sortie. Registre portatif,
	Dynamite.  - Inventaires des restes en magasins, au moins une fois par mois: concours des fabricans à cette opération,
	Dynamite.  - Mode de réglement de l'impôt. Obligations cautionnées,
	Dynamite.  - Formalités à la circulation. Acquits-à-caution, sauf pour les quantités au-dessous de deux kilogrammes enlevées des débits par les consommateurs,
	Dynamite.  - Les employés attachés à une usine, en permanence, peuvent délivrer les acquits. Au cas contraire, c'est à la recette buraliste la plus rapprochée qu'ils doivent être levés par le fabricant. Bulletins 6 A,
	Dynamite.  - Non-rapport des certificats de décharge. Amende. Contrainte au besoin,
	Dynamite.  - Ventes effectuées par les débitans, factures, 64 D, pour les quantités de moins de deux kilogrammes livrées à des consommateurs. Timbre des factures,
	Dynamite.  - Locaux mis dans les usines à la disposition des agens de la régie. Réglement des frais de surveillance, comme pour les industries soumises à cette obligation,
	Dynamite.  - Interdiction de vente des produits en état d'altération ou de décomposition. Autres obligations spéciales des débitans. Tenue d'un registre d'entrée et de sortie. Précautions au point de vue de la sécurité publique,
	Dynamite.  - Importations. Circulation. Demandes d'importations. Impôt: 2 fr. 50 c. par kilogramme. Acquits délivrés par la douane. Surveillance,
	Dynamite.  - Exportations. Décharge de l'impôt. Acquits-à-caution. Frais d'escorte et de vérifications. Réglement de ces frais. Escorte obligatoire pour les chargemens de 500 kilogrammes et au-dessus,
	Dynamite.  - Libre accès en tout temps pour les employés de la régie dans les fabriques, les dépôts et les débits,
	Dynamite.  - Fabrication de nitro-glycérine sur les lieux d'emploi. Explosifs nouveaux: Demandes d'autorisations préalables: intervention essentielle des directeurs,
	Dynamite.  - Anciennes dispositions applicables à la dynamite, notamment en fait de procès-verbaux et de poursuite en résultant. De même, pour détention illicite de plus de 2 kilogrammes chez de simples particuliers,
	Dynamite.  - Régime transitoire. Approvisionnement des entrepôts,
	Dynamite.  - La détention, sans autorisation, de plus de 2 kilogrammes de dynamite est une contravention (art. 24 et 28 de la loi du 13 fructidor an v, et art. 2 de celle du 24 mai 1834),
	E
	Entrée (Droit d'). - Dénombrement général de la population: cas accidentel où peut être utile le concours des agens de la régie à cette opération,
	Expéditions. - Celui au nom duquel a été délivré un congé ou un acquit ne peut s'affranchir des suites d'un transport avec une expédition inapplicable en alléguant avoir vendu au transporteur les boissons saisies,
	F
	Frais de casernement. - Comptabilité. Application du principe de la spécialité par exercice,
	Frais de loyer alloués à divers agens du service en général ou pour occupation des bureaux ou magasins. - Décompte à produire pour distinguer la part de loyer à la charge de l'employé et celle qui est au compte de l'Etat. La dépense sera justifiée par les quittances timbrées des propriétaires et dûment régularisées,
	Frais de versemens et de tournées. - Allocations pour 1875. - Dispositions arrêtées pour 1876 et les années suivantes,
	Frais de versemens et de tournées. - Fixation appliquée à l'exercice de 1876,
	Franchise postale. - Texte de la décision ministérielle du 8 décembre 1875, qui autorise cette franchise pour le transport des échantillons de sucres indigènes, coloniaux ou étrangers. Mentionner sur les étiquettes le grade de l'agent expéditeur,
	Franchise postale. - Extension de la franchise postale pour la correspondance de service entre les commandans de la gendarmerie et les receveurs des contributions indirectes et de l'enregistrement,
	G
	Garantie, etc. - Bureaux de douanes ouverts à l'exportation,
	Garantie, etc. - Décret du 27 juin 1877. Tableau y annexé,
	Garantie des objets d'or ou d'argent. - L'usage des poinçons et des bigornes est souvent exagéré. Appeler l'attention des inspecteurs sur ce fait. Ils signaleront aux directeurs toutes les négligences qu'ils auraient à contater au cours de leurs vérifications,
	Garantie des objets d'or ou d'argent. - Ont droit de verbaliser en cette matière les employés des contributions diverses en Algérie comme ceux des contributions indirectes dans la métropole. La rédaction du procès-verbal, différée par force majeure n'est pas une cause de nullité. Les ouvrages réputés achevés (art. 107 de la loi du 19 brumaire an VI) n'ont pas besoin d'être munis de leurs accessoires. L'administrtion peut interjeter appel d'un jugement correctionnel en matière de garantie,
	Garantie des objets d'or ou d'argent. - Enture du poinçon légal sur un ouvrage non marqué. Il n'y a pas lieu d'appliquer au délinquant la peine des fers (art. 108 de la loi du 19 brumaire an VI), cette disposition étant inconciliable avec les art. 140 et 141 du Code pénal,
	Garantie des objets d'or ou d'argent. - Envoi d'une circulaire de l'administration des monnaies et médailles (13 décembre 1876) qui signale aux essayeurs une tentative de fraude dans la fabrication dite du plané, or sur or,
	Garantie des objets d'or ou d'argent. - Décision ministérielle qui modifie l'organisation du service dans les départemens. Le titre de sous-contrôleur est supprimé. Cinq classes de contrôleurs sont instituées. Fixation de leurs traitemens: de 1,900 à 3,000 francs,
	Gratifications accordées à divers agens du service actif et aux commis de bureau. Base de répartition,
	H
	Huiles de schiste. - Application de la loi du 29 décembre 1873. Elle modifie le tarif de toutes les huiles minérales. Quotité des taxes à partir du 1er janvier 1874,
	Huiles de schiste. - Les huiles brutes et les huiles à l'état imparfait ainsi que les résidus liquides ne sont passibles de l'impôt que selon leur richesse, en huile d'éclairage. Instructions en ce sens,
	Huiles de schiste. - Différence de taxe entre les huiles raffinées selon que leur densité est de 800 degrés au moins ou qu'elle atteigne un degré plus élevé,
	Huiles de schiste. - La désignation d'essence s'applique aux huiles dont la densité n'excède pas 700 degrés. Elles sont indistinctement passibles de la taxe de 40 fr. 50 c. les 100 kilogrammes,
	Huiles de schiste. - Régime des fabriques d'huiles de schiste. Faculté pour les fabricans de payer l'impôt sur les huiles brutes, les résultats liquides et les huiles à l'état imparfait selon la quantité d'essence et d'huile pures qu'ils contiennent. Laissez-passer, 67 A, pour le passage de ces matières, de l'intérieur des fabriques aux usines d'épuration. Séparation exigible entre ces établissemens,
	Huiles de schiste. - Instrument qui permet de reconnaître par la distillation la richesse de la matière imposable,
	Huiles de schiste. - Contestations à ce sujet. Levée d'échantillons. Engagement que souscrira le fabricant,
	Huiles de schiste. - Régime des usines d'épuration. Envois de fabrique à fabrique ou aux épurateurs exercés. Envois à l'exportation,
	Huiles de schiste. - Les fabricans jouissent du crédit des droits et aussi les épurateurs qui se soumettent à l'exercice. Les simples épurateurs ont le choix du régime de perception,
	Huiles de schiste. - Envois qui ne peuvent s'effectuer qu'en vertu d'acquits-à-caution. Enonciations que doivent mentionner ces acquits,
	Huiles de schiste. - Imputation de produits. Texte de la loi du 29 décembre 1873,
	Huiles (Droits d'entrée sur les). - L'exemption accordée pour les huiles concrètes affectées à des usages industriels, (palme, coco, palmiste, copras, touloucouna, etc.) est supprimée. Ces huiles seront frappées des droits à l'entrée ou placées sous le régime du crédit (entrepôt) soit à l'égard de simples particuliers, soit à destination de commerçans ou industriels,
	I
	Inscription de faux. - Faite par un prévenu sachant écrire ou tout au moins signer, cette inscription est nulle soit qu'elle l'ait été verbalement à l'audience avec l'assistance d'un conseil, et encore qu'il lui en ait été donné acte, soit qu'elle l'ait été verbalement au greffe quand même le greffier en aurait dressé acte, et que l'inscrivant y aurait apposé sa signature,
	Inscription de faux. - Le droit de former opposition aux ordonnances du juge d'instruction n'est accordé qu'à la partie civile et non au simple plaignant. (C. Instr. crim.),
	Inscription de faux. - Les inculpés défaillans aux premières audiences dans lesquelles il y a eu simple renvoi sont encore dans les délais voulus pour s'inscrire en faux lorsque l'affaire s'engage à fond,
	L
	Liquoristes marchands en gros. - Les lois de juin 1824 ne sont pas applicables aux manquans constatés chez les fabricans de liqueurs depuis la promulgation de la loi du 26 mars 1872,
	M
	Marchands en gros. - La suspension locale du service de la régie et le pillage en cas de guerre ne les exonère pas des manquans à leurs charges, à moins qu'ils ne prouvent que des envois sortis de leurs magasins ont passé aux comptes d'autres entrepositaires ou qu'elles ont été livrées à des particuliers,
	Marchands en gros. - Même justification s'il s'agit de boissons qui aient été volées,
	Marchands en gros. - L'allégation de vol quand il s'agit de manquans légalement constatés n'est pas, suivant la jurisprudence de la Cour suprême, appréciable par les tribunaux,
	N
	Navigation intérieure. - Décision ministérielle du 3 juin 1876 qui astreint les bateliers à faire viser les procès-verbaux de jaugeage chaque année par le premier receveur de navigation qui aura à requerir la présentation de la patente. Formules de ce visa concertées avec l'administration des contributions directes. Nouveau mode de communication entre les directeurs des deux administrations pour obvier aux lacunes ou discordances préjudiciables à l'établissement des droits de patente,
	Navigation intérieure. - Etablissement de la perception: 1° sur la rigole de l'Arrous (canal du centre. Tableau des distances,
	Navigation intérieure. - 2° sur le canal de Seclin à la Deule et sur celui de Roubaix. Tableau analogue. Décret d'institution,
	Navigation intérieure. - Les cessions amiables du produit des francs-bords continueront d'être homologuées par les préfets quand le prix ne dépassera pas 500 francs Au-dessus de ce chiffre elles seront soumises sans exception à l'approbation du ministre des finances, qui se réserve également de statuer, quelque soit le prix proposé, sur les ventes pour lesquelles il n'y aurait pas accord soit entre les agens des finances et des ponts et chaussées, soit entre les directeurs des contributions indirectes et ceux des domaines, décision ministérielle du 7 novembre 1876,
	Navigation intérieure. - Perception d'un péage spécial sur le canal de l'Est. Abandon temporaire par l'Etat. Canal de la Marne au Rhin; réglementations diverses. Indications pour la délivrance des expéditions,
	Nullité. - Est nul le jugement qui, se basant sur une enquête sommaire, ne relate pas que les témoins entendus ont prêté le serment prescrit par la loi,
	O
	Octrois. - Perception supprimée: Compétence des tribunaux civils pour connaître d'une demande en dommages intérêts formée par des préposés congédiés. Aucune responsabilité pour la commune, si l'octroi n'a été établi que pour une durée limitée, et si néanmoins elle avait averti les réclamans de la cessation probable de leurs fonctions,
	Octrois. - Perception supprimée: Le refus de laisser visiter un chargement à l'entrée d'une ville sujette aux droits d'entrée et d'octroi entraîne la condamnation à deux amendes,
	Octrois. - Perception supprimée: Des objets tarifés, récoltés dans le périmètre, ne peuvent être transportés sans déclaration, d'un point du sol sur un autre point,
	Octrois. - Perception supprimée: Aucune indemnité n'est due à une compagnie d'éclairage pour le droit perçu sur le coke produit dans son usine et qu'elle livre à la consommation locale,
	Octrois. - Perception supprimée: Une taxe exceptionnelle sur l'huile de schiste n'est pas interdite dans un but de sécurité publique
	Octrois. - Perception supprimée: Le juge de paix est valablement saisi d'une contestation par la comparution volontaire du maire ainsi que du contribuable consentant, l'un et l'autre, sur simple billet d'avertissement à être jugés,
	Octrois. - Perception supprimée: Lorsqu'un tarif soumet à l'impôt tous les bois de construction, même ceux non faconnés la taxe est exigible sur les lois de soutènement,
	Octrois. - Perception supprimée: Le fait de présenter à l'entrée en ville une boisson avec une expédition inapplicable constitue une contravention au droit d'octroi. Il n'est pas nécessaire que l'introduction ait été consommée,
	Octrois. - Perception supprimée: Par le fait d'une déclaration d'entrepôt, les entrepreneurs sont comptables des matériaux qu'ils introduisent dans l'enceinte de l'octroi, et les quantités dont l'exportation n'est pas justifiée sont passibles de l'impôt local,
	Octrois. - Perception supprimée: Des tuyaux en fonte, quelle que soit leur dimension, posés et agencés à l'intérieur du sol pour établir une conduite d'eau, constituent par leur assemblage une construction et d'après les termes du tarif l'impôt local est exigible,
	Octrois. - Perception supprimée: Le droit d'entrée perçu à Paris sur le blé, la farine et le pain fabriqué est une taxe d'octroi ayant une affectation spéciale. Erreur d'interprétation rectifiée,
	Octrois. - Perception supprimée: Déclaration exigible pour tout enlèvement de bière sortant d'une brasserie, d'un entrepôt, d'un débit ou d'un établissement quelconque,
	Octrois. - Perception supprimée: Faculté d'entrepôt illégalement contestée à l'administration de la marine. Infraction au décret du 12 février 1870,
	Octrois. - Perception supprimée: Renseignements statistiques demandés pour combler la lacune qui existe de 1867 à 1870 par suite de l'incendie du ministère des finances. Envoi de feuilles; modèle pour ce travail,
	Octrois. - Perception supprimée: Banlieue de Paris: tarif du droit à percevoir jusqu'au 31 décembre 1879, sur les alcools dénaturés. Mode de répartition des sommes perçues (loi du 28-29 décembre 1876),
	P
	Papier. - Les formalités de saisie d'un chargement pour enlèvement sans déclaration exacte avant été remplies vis-à-vis du chef de la gare où le chargement a été conduit, sont légalement présumées accomplies vis-à-vis du fabricant, dont le chef de gare est, comme voiturier, le représentant légal. - L'ampliation de la déclaration d'enlèvement ne peut être exigée à plus d'un kilomètre de la fabrique, à moins que les employés surveillans n'aient vu en sortir le chargement. Dans ce cas, il n'est pas nécessaire qu'ils l'aient suivi sans interruption,
	Papier. - Le papier destiné aux supplémens d'un journal, lors même qu'il est employé à la publication des débats législatifs, est passible de l'impôt,
	Papier. - Expéditions frauduleuses et relevées dans les gares de chemins de fer; saisies fictives. La surveillance peut être exercée, et les contraventions constatées, même en dehors du rayon légal: explications à ce sujet,
	Papier. - Les mots papiers fabriqués (règlement du 16 août) désignent ceux qui ont acquis leur poids définitif,
	Pêche. - L'adjudicataire du lot de pêche ne doit les fermages qu'à partir de la date de l'homolagation, préfectorale, toute prétendue jouissance antérieure étant illégale,
	Personnel. - Toute distinction entre les cadres du service général et ceux du service des sucres est supprimée,
	Personnel. - Mode de répartition d'un reliquat disponible à titre de gratification, propositions à soumettre à la direction générale,
	Personnel. - Les agens signalés comme pouvant être dirigés vers les emplois cautionnés sont-ils en mesure de fournir le cautionnement exigible?
	Personnel. - Service militaire. Certificat constatant la situation de chaque employé à ce point de vue. Formalités qu'il doit remplir en cas de changement de domicile de résidence ou de déplacement,
	Personnel. - Peines en cas d'infractions,
	Personnel. - Amélioration projetée du traitement des receveurs ambulans et sédentaires. Propositions que les directeurs devront faire dans ce but. Recommandations diverses,
	Personnel. - Organisation qui modifie les attributions de plusieurs bureaux de l'administration centrale,
	Personnel. - Arrêté ministériel du 10 mars 1876, plus loin.
	Personnel. - Armée territoriale: revue d'appel,
	Personnel. - Emploi abusif d'un permis de circulation en chemin de fer: radiation des cadres,
	Personnel. - Pétitions émanant des employés de la régie. Infractions fréquentes aux règles de la hiérarchie. Recommandations pour mettre fin à cet abus,
	Personnel. - Aucune redevance, pour quelque motif que ce soit, ne doit être imposée aux receveurs buralistes nommés à l'avenir,
	Personnel. - Concours pour l'admission au surnumérariat. Retour aux traditions interrompues en 1872. Stage dans une recette buraliste pendant les deux ou trois premiers mois de l'admission. Epreuves à subir. Mêmes mesures à l'égard des simples préposés aspirans à l'emploi de commis,
	Personnel. - Fixation du cadre des commis et surnuméraires de bureau. Augmentation du nombre des surnuméraires du service actif,
	Personnel. - Arrêté ministériel: (24 janvier 1877) qui modifie celui du 30 janvier 1846, concernant le recrutement des surnuméraires,
	Personnel. - Inscription des postulans,
	Personnel. - Engagement de subvenir aux frais du surnumérariat,
	Personnel. - Composition des comités d'examens,
	Personnel. - Dispositions en faveur des bacheliers et licenciés en droit, lettres et sciences, des instituteurs diplômés, etc. Programme d'examen,
	Personnel. - Dispositions concernant les employés démissionnaires, les engagés conditionnels d'un an, ￼es employés réintégrés et ceux qui passent d'un service dans un autre,
	Personnel. - Procès-verbaux d'examen,
	Personnel. - Durée du surnumérariat,
	Personnel. - Modifications introduites dans la contexture des états,
	Personnel. - Ordre dans lequel seront inscrits les agens proposés pour l'avancement. Cadre supérieur. Le cadre secondaire est divisé en deux états distincts. Conditions du classement au choix et à l'ancienneté. Explications et recommandations diverses. - Epoque et mode de transmission des états 137 C et des feuilles signalétiques,
	Personnel. - Les agens ou sous-agens de la régie sont compris dans la non-disponibilité pour le service de réserve de l'armée active,
	Personnel. - Aucun des fonctionnaires dépendant du ministère des finances ne peut sans autorisation spéciale, accept en mandat étranger, à ses fonctions administratives,
	Poudre à feu. - Détention illicite. - Poursuite. Action publique. Action fiscale. L'administration peut poursuivre la contravention fiscale sans attendre l'intervention du ministère public,
	Poursuites. - La loi du 15 juin 1835 qui ordonne, en matière de contributions indirectes, d'entamer les poursuites dans les trois mois, à partir de la date du procès-verbal, ne s'applique pas au cas où une peine d'emprisonnement étant encourue, l'acte répressif a dû être communiqué au ministère public, si l'action de la justice est demeurée suspendue pendant un temps plus ou moins long, la question de prescription se résoût par le droit commun, art. 637 et 638 du Code d'instruction criminelle,
	Poursuites. - Le tribunal correctionnel du lieu de la saisie est compétent pour statuer sur la prévention,
	Poursuites. - Le directeur d'une sucrerie appartenant à une société anonyme chargé seulement de la fabrication et n'étant, d'ailleurs, ni associé ni mandataire comme représentant de ladite société ne pouvait être poursuivi, pour un fait constaté à la charge de son prédécesseur,
	Préparations pharmaceutiques. - Exonération des droits du Trésor pour les envois d'huiles, vinaigres et acides acétiques effectués par la pharmacie centrale militaire de Paris à destination des infirmeries des corps de troupe, des établissemens de remonte, etc, pour le service médical de l'armée, décision ministérielle du 24 octobre 1876,
	Préparations pharmaceutiques. - Mention à inscrire sur les acquits-à-caution (vinaigres et acides). Quant aux huiles, exhibition d'une facture ou autre pièce justifiant de la provenance et de la destination,
	Préparations pharmaceutiques. - Relativement aux droits d'octroi, s'entendre avec les autorités locales pour une exonération de même nature,
	Prestation de serment. - Application de l'article 4 de la loi du 28 février 1872. Enregistrement,
	Prestation de serment. - Deux catégories d'emplois taxées l'une à 4 fr. 50, l'autre à 22 fr. 50 en droit principal. Explications au sujet des accessoires payés à un titre quelconque en sus du traitement fixe. Changemens de position des agens de la 2e catégorie: conséquences de ces variations,
	Prestation de serment. - Tableau explicatif,
	Privilége. - En vertu de l'article 47 du décret de germinal an XIII, la régie peut exiger que le débiteur d'un redevable en faillite se libère entre ses mains et non entre celles du syndic,
	Procédure. - En matière de contributions indirectes, est nul le jugement qui ne mentionne, dans aucune de ses parties, la signification des mémoires sur lesquels la cause a dû être instruite et jugée,
	Procès-verbaux. - L'exception de nullité tirée de ce que le procès-verbal de saisie aurait été seulement énoncé et non modifié dans l'exploit doit être proposée avant tout débat au fond,
	Procès-verbaux. - Il peut être procédé en plusieurs vacations à la constatation des faits constitutifs d'une contravention,
	Procès-verbaux. - Procès-verbeaux rapportés à la requête des administrations étrangères. Inscription au Mémorial 122, A. et au relevé trimestriel n° 125. Note spéciale à tenir jusqu'à la conclusion de ces actes,
	Procès-verbaux. - Les procès-verbaux dressés par la gendarmerie n'ont foi en justice que jusqu'à preuve contraire,
	Procès-verbaux. - Un procès-verbal rapporté contre des individus qui lors de la rédaction de cet acte, paraissaient être les seuls auteurs d'une combinaison frauduleuse, est opposable à d'autres individus que l'instruction fait ensuite connaître positivement comme ayant participé à ce délit,
	Procès-verbaux. - Procès-verbaux dressés à l'entrée des villes: demande de renseignemens,
	Procès-verbaux. - Transport de boissons. Expiration de délai. Force majeure non constatée dans les formes réglementaires,
	Procès-verbaux. - Timbre et enregistrement des procès-verbaux dressés par la gendarmerie. Retrait des dispositions de la circulaire du 15 février 1873. Nouvelles instructions,
	Procès-verbaux. - La prescription de trois ans est le seul délai opposable à la rédaction des procès-verbaux en matière fiscale. Peu importe que les objets saisis fictivement, par suite d'une rébellion, n'aient pas été décrits avec tous les détails désirables, remplacés d'ailleurs par des preuves matérielles de la contravention,
	Procès-verbaux. - Nonobstant la foi due aux procès-verbaux, les juges peuvent ordonner l'expertise du pesage des alcools,
	Procès-verbaux. - Lorsque, outre la privation des objets saisis, il y a eu dépérissement de ces objets, la régie peut être condamnée à des domages-intérêts dépassant 10/0 par mois (décret de germinal an XIII),
	Procès-verbaux. - Toute contravention légalement établie (circulation de boissons) entraîne la confiscation en quel cas que ce soit,
	Procès-verbaux. - Procès non terminés dans les trente jours de leur date, délai pour l'introduction des instances,
	Productions périodiques. - Tableau général des documens ou productions. Leur destination, époques et délais de transmission soit à l'administration, soit à des agens du service extérieur ou à d'autres fonctionnaires,
	Responsabilité. - Les agens auxiliaires des contributions indirectes agissant dans la limite de leurs pouvoirs sont couverts par l'administration qui, seule, est responsable des saisies mal fondées,
	Savons. - Surveillance des fabriques et notamment de celles qui sont établies dans les communes rurales, le crédit des droits (entrepôt) dont jouissent les marchands exportateurs peut être accordé à tous les marchands qui font des envois aux établissemens de l'intérieur dans lesquels des savons sont employés en franchise de l'impôt. Il en est de même pour les simples détaillans, mesure d'exécution,
	Sels. - Production et mouvement. Etat mensuel. Sels destinés à l'agriculture. Concession des dépôts: n'accepter pour ces lieux de dépôt que ceux qui seraient isolés de tout bâtiment,
	Sels. - Les demandes de concession doivent être adressées au directeur du département. Indications exigibles. Certificat de l'autorité municipale ou de la chambre de commerce à l'appui. Grillage réglementaire des ouvertures. Porte d'entrée ayant deux serrures; l'une des clés entre les mains des employés de la régie. Passavans délivrés par les concessionnaires pour les quantités inférieures à 1,000 kilogrammes. Acquits-à-caution levés à la recette buraliste pour les quantités supérieures. Bulletins n° 77 devant être libellés en même temps que les passavans et remis le même jour à la recette buraliste. Autres obligations imposées aux concessionnaires. Devoir des agens du service général,
	Sels. - Tableau mensuel à fournir à la direction générale,
	Sels. - Nouveau modèle d'acquit-à-caution 38 B,
	Sels. - La surtaxe établie par la loi du 2 juin 1865, article. 6, est supprimée. Mode d'exécution,
	Société de prévoyance des employés des contributions indirectes. - Les sommes recueillies par les correspondans de la société seront versées dans les recettes principales pour être transmises à celle de Paris par récépissés de virement de fonds. Mode d'inscription. Il ne sera délivré de récépissés que deux par année, le 1er au commencement du 2e trimestre, et le 2e à la fin du mois de novembre,
	Solidarité. - La demande en garantie formée contre un tiers par le prévenu de contravention, en matière de contributions indirectes, est irrecevable devant la juridiction correctionnelle,
	Sucres et glucoses. - Précautions à observer pour l'empaquetage des boîtes renfermant les échantillons prélevés dans les fabriques. Défectuosités signalées,
	Sucres et glucoses. - Indemnités de logement aux employés des sucres et des distilleries: mode de paiement,
	Sucres et glucoses. - Marche à suivre pour la notification des classemens. Prélèvement d'échantillons de contrôle (Voy. plus loin). Comment procéder en cas de contestation,
	Sucres et glucoses. - L'application des douze premiers articles de la loi du 30 décembre 1875 est subordonnée à la ratification de la convention signée à Bruxelles le 11 août précédent. L'échange des ratifications est prorogé jusqu'au 11 avril 1876. Ajournement de l'exercice des raffineries. Tant que la convention ne sera pas ratifiée, la perception de l'impôt (art. 13) continuera en conformité de la loi du 29 juillet 1875,
	Sucres et glucoses. - Conditions nouvelles du classement des sucres soumis à l'analyse (art. 14),
	Sucres et glucoses. - Régime de l'admission temporaire (art. 15). Le nouveau mode de classement n'est appliqué qu'aux sucres expédiés des fabriques à partir du 1er mars 1876,
	Sucres et glucoses. - Texte de la loi du 30 décembre 1875, 51. Disposition alternative,
	Sucres et glucoses. - Paiement des droits: classement,
	Sucres et glucoses. - Régime de l'admission temporaire,
	Sucres et glucoses. - Déchets dans les fabriques. Renseignemens à fournir à la direction générale pour la campagne 1874-1875. Modèle du relevé à remplir,
	Sucres et glucoses. - La surtaxe établie par la loi du 8 juillet 1871 est due sur les sucres non sortis de la fabrique, lorsque cette loi est devenue exécutoire, bien que la déclaration d'enlèvement projeté et le paiement de l'impôt aient été effectués avant la promulgation légale, peu importe que le paiement ait été accepté par un employé de la régie,
	Sucres et glucoses. - Surveillance des fabriques de sucre, de glucose, des brûleries et distilleries. Organisation pour la campagne 1876-1877,
	Sucres et glucoses. - Dispositions relatives à cette organisation,
	Sucres et glucoses. - et à celle du service pour la campagne de 1877-1878,
	Sucres et glucoses. - Echantillons. Analyse des sucres à la sortie des fabriques. Classement, boîtes métaliques fournies par l'administration. Indications à noter sur les étiquettes et les ampliations du registre n° 62. - Formules de notification nos 64, 70,
	Sucres et glucoses. - Engagemens spéciaux: formule n° 66,
	Sucres et glucoses. - Libellé des acquits-à-caution divisés en trois catégories,
	Sucres et glucoses. - Apurement desdits acquits,
	Sucres et glucoses. - Relevé n° 13 remplacé par deux registres annuels portant ce même n°, l'un pour les acquits noirs, l'autre pour les acquits rouges. Modifications analogues aux registres nos 14 et 15,
	Sucres et glucoses. - Classement dans les fabriques des pièces concernant le titrage, l'apurement des acquits et les engagemens spéciaux,
	Sucres et glucoses. - Responsabilité des agens du contrôle,
	Sucres et glucoses. - Les droits de fabrication des sucres sortis d'une usine, exploitée en société, constituent une dette sociale, dont la société est tenue, tant qu'elle n'en à pas été déchargée par un des modes légaux. Pour être valables les obligations cautionnées n'ont pas besoin d'être revêtues des signatures exigées par les statuts sociaux,
	Sucres et glucoses. - Transfert des sucres indigènes en dépôt dans les fabriques. Rappel des conditions auxquelles ce transfert peut être accordé,
	Sucres et glucoses. - Envois d'échantillons: pertes en cours de transport. Bulletin d'avis n° 72. - Procès-verbal n° 59. Lettre spéciale après un délai de quinze jours,
	Sucres et glucoses. - Notification des classemens par suite des analyses administratives. Adhésions des fabricans ou recours à l'expertise. Mesures d'exécution,
	Sucres et glucoses. - Les fabricans peuvent, sous certaines conditions, recevoir en tout temps et sans autorisation individuelle, les mélasses qui leur seront expédiées par d'autres fabricans. Instructions à cet effet,
	Sucres et glucoses. - Frais de loyer des bureaux livrés au service dans les usines. Dépenses accessoires. Demandes de renseignemens,
	Sucres et glucoses. - Transfert à des bailleurs de fonds de mélasses épuisées sous la condition qu'elles seront déposées dans des magasins ou des citernes auxquels ne pourront accéder les fabricans ou leurs agens en dehors de la coopération du service. Décision ministérielle du 19 avril 1877,
	Sucres et glucoses. - Classemens définitifs aux comptes d'entrepôts. Emploi de la formule d'avis n° 74,
	Statistique. - Productions périodiques. Divergences regrettables. Nouvelles recommandations,
	Statistique. - Suppression de l'état trimestriel des marques de fabrique,
	Statistique. - Renseignemens à fournir (2 tableaux) relativement à la circonscription actuelle des recettes ambulantes, aux exigences de la vie matérielle qu'elles supportent et aux travaux qui leur incombent, aux moyens de locomotion, etc.,
	T
	Transactions. - Mesures à prendre lorsqu'elles n'auront pas été approuvées dans les trois mois de la date des procès-verbaux,
	Transit. - Toute personne qui reçoit des boissons en dépôt à titre de transit, est tenue de les représenter à toute réquisition, sous peine de contravention,
	Transport par voie ferrée, des tabacs, poudres, papiers et objets du matériel des finances. - Nouveau traité passé le 21 juillet 1877 avec les principales compagnies de chemins de fer (au nombre de six). Transports effectués par des compagnies non contractantes. Vitesse accélérée et grande vitesse,
	Transport par voie ferrée, des tabacs, poudres, papiers et objets du matériel des finances. - Préposés des compagnies. Transports à bras ou à dos d'homme,
	Transport par voie ferrée, des tabacs, poudres, papiers et objets du matériel des finances. - Distances non prévues, envois de poudres à feu: précautions,
	Transport par voie ferrée, des tabacs, poudres, papiers et objets du matériel des finances. - Escorte. Poudres en vitesse accélérée. Responsabilités diverses. Vérifications à l'arrivée des chargemens,
	Transport par voie ferrée, des tabacs, poudres, papiers et objets du matériel des finances. - Prix nouveau des transports par roulage,
	Transport par voie ferrée, des tabacs, poudres, papiers et objets du matériel des finances. - Renvoi des colis vides, formules à inscrire sur les acquits-à-caution,
	Transport par voie ferrée, des tabacs, poudres, papiers et objets du matériel des finances. - Prix des camionnages,
	Transport par voie ferrée, des tabacs, poudres, papiers et objets du matériel des finances. - Paiement des avaries, pertes et soustractions,
	Transport par voie ferrée, des tabacs, poudres, papiers et objets du matériel des finances. - Instrumens et autres objets de matériel. Acquits-à-caution, frais sur les lignes non contractantes. Prix à payer pour pertes, soustractions, etc.,
	Transports frauduleux. - L'indemnité accordée par l'article 33 de la loi du 21 juin n'existe qu'en faveur du transporteur de bonne foi, et non aux profit de celui qui a sciemment participé à la fraude. Autant d'amendes que de contrevenans. Solidarité,
	Transports frauduleux. - Même quand il désigne son commettant, le transporteur est maintenu en cause jusqu'à ce que le véritable auteur de la fraude ait été reconnu et les frais de poursuites acquités,
	Transports frauduleux. - Une désignation exacte et régulière est nécessaire pour que l'administration poursuive les auteurs du délit. Est insuffisante la simple production de l'acquit-à-caution dont le transporteur est muni,
	Transports frauduleux. - L'article 35 du décret du 1er germinal an XIII n'a pas été modifié par l'article 13 de la loi du 21 juin 1873, le transporteur est toujours le représentant légal de l'expéditeur et les formalités remplies à son égard sont réputées l'avoir été à l'égard de ce dernier,
	Transports frauduleux. - L'immunité créée par la loi du 21 juin 1873 ne peut être invoquée ni par le voiturier qui transporte en fraude des boissons dont il est propriétaire,
	Transports frauduleux. - Ni par le propriétaire d'un fût d'eau-de-vie qu'il transporte d'une gare à son domicile avec une expédition inapplicable,
	Transports frauduleux. - Procès-verbal: ajournement pour cause de rébellion. Saisie fictive,
	Transports frauduleux. - Résumé de plusieurs décisions judiciaires non encore insérées dans les Annales,
	Transports frauduleux. - A l'égard du commettant: s'il est constant que le transporteur n'a point participé aux faits constitutifs de la fraude, l'expéditeur désigné ne peut exciper d'un certificat de sortie entaché d'inexactitudes. Cass. 7 avril 1876. Lyon, 25 août 1876,
	Tabac. - Douane. - En cas d'importation frauduleuse, le prix normal du tabac ordinaire, tel qu'il est fixé pour tout le territoire, sert de base à l'amende, et non celui du tabac de cantine dont la vente est autorisée dans le rayon des zones frontières,
	Tabac. - Tabacs de troupe délivrés aux brigades de terre et aux marins des douanes. Conditions pour l'application de cette mesure; mais les tabacs à mâcher ne seront fournis qu'aux patrons, sous-patrons et matelots. Recommandations diverses, à exécuter de concert avec les directeurs des douanes,
	Tabac. - Comptabilité des bons de livraison,
	Tabac. - Manquans reconnus chez les débitans. Procès-verbaux administratifs. Sommes à recouvrer. En certains cas consulter l'administration. Excédans à inscrire aux charges des débitans sauf à en référer, s'il y a lieu, au directeur général,
	Tabac. - Dans les villes ou plusieurs débits seraient autorisés pour la vente des tabac de troupe, chaque débitant sera pourvu par la régie d'un timbre humide portant le n° de son débit. Ce timbre dont il remboursera la valeur, restera déposé dans les bureaux de direction ou sous-direction. L'apposition en sera faite par l'un des commis de ces bureaux sur chaque bon,
	Tabac. - Levées d'échantillons dans les dépôts, s'il y a lieu de craindre une altération quelconque des tabacs. Rappel des formalités prescrites pour la régularité de ces opérations,
	Tabac. - Modèle du registre de distribution ou retrait des bons de livraison,
	Tabac. - La loi du 28 avril 1816 n'ayant pas déterminé ce qui constitue la possession prohibée du tabac de fabrication étrangère, les tribunaux peuvent, d'après les circonstances de chaque affaire étendre cette prohibition à toute quantité même inférieure à un kilogramme,
	Tabac. - Le propriétaire d'un bâtiment où on saisit des tabacs de contrebande est responsable de ce dépôt, à moins qu'il ne justifie d'un fait de force majeure; l'allégation d'ignorance de ce dépôt n'est pas admissible,
	Tabac. - Cigarettes en boîtes. Prix de vente. Tabacs à fumer et cigarettes de fantaisie. Nouveau papier pour paquetage de la poudre et du scaferlaté supérieurs,
	Tabac. - et aussi pour le tabac en poudre,
	Tabac. - Vente de tabac dans les gares des chemins de fer, les tabacs de cantines exceptés. Créations de sous-débits. Conditions d'approvisionnement soit à l'entrepôt soit au débit ordinaire à proximité de la gare. Mode de partage de la remise allouée sur la vente. Décomptes à établir par trimestre. Nomination des sous-débitans,
	Tabac. - Délivrance de tabacs de troupe aux préposés forestiers. Contrôle général de la distribution et de la comptabilité des bons de troupe. Instruction réglementaires. Prescriptions nouvelles,
	Tabac. - Approvisionnemens des entrepôts en cigares à 5 centimes et en tabac à fumer. Nécessité de conserver tout montés les colis ayant présenté des manquans ou des avaries. Recommandations au sujet de la rédaction très-explicite des procès-verbaux de perte ou de soustrac.tion,
	V
	Versements effectués par les receveurs particuliers sédentaires ou ambulans. - Renseignemens demandés par la direction générale en vue d'une modification désirable, 193. - Tableau à remplir,
	Versements effectués par les receveurs particuliers sédentaires ou ambulans. - Si l'intérêt du service l'exige, les directeurs peuvent autoriser les receveurs ambulans ou sédentaires à faire des versemens dans certains postes à la recette des finances. Instructions à cet effet. Des allocations pour frais de déplacemens et dépenses extraordinaires seront, s'il y a lieu, proposées par ces employés supérieurs,
	Villes rédimées. - Droit de détail à l'enlèvement. Mode d'opérer pour la fixation des prix moyens. Révisions périodiques quinquennales: elles reposeront sur les prix de la vente au détail dans l'arrondissement,
	Villes rédimées. - Suppression de la taxe unique à Pont-à-Mousson,
	Villes rédimées. - Etablissement de ce régime dans les villes de Commentry et Cannes,
	Vinaigres et acides acétiques. - V. Préparations pharmaceutiques. Visites domiciliaires. - Ne peuvent être faites chez les particuliers, même avec leur consentement, que sur l'ordre d'un employé supérieur (art. 237 de la loi du 28 avril 1816), cette prescription est remplie lorsqu'un contrôleur ambulant de l'octroi assiste à la visite,
	Vinaigres et acides acétiques. - Mais si la contravention est flagrante, si des marchandises, au moment d'être saisies, sont introduites dans une habitation pour les soustraire à la vérification, les employés peuvent s'y introduire sans formalités préalables,
	Vinaigres et acides acétiques. - Registre spécial à tenir pour l'inscription des ordres de visite demandés et délivrés en toutes matières,
	Voitures publiques. - Les voitures d'eau, d'occasion ou à volonté, ou en service accidentel, ne sont soumises ni à l'impôt ni à la déclaration ou autres formalités qui s'appliquent aux voitures de terre,
	Voitures publiques. - Celles des voitures de terre qui desservent les marchés et les gares de chemins de fer, sans sortir d'une même ville ou d'un rayon de quinze kilomètres de sa limite ne sont pas sujettes aux prescriptions du décret du 10 août 1852. Il suffit de les soumettre à une réglementation protectrice de la sûreté des voyageurs. Les mesures de police édictées dans ce but, ayant un caractère purement local, doivent, en principe, émaner de l'autorité municipale,

	1881
	A
	Acquits-à-caution. - Le tribunal saisi d'une opposition à contrainte décernée en paiement des doubles droits, ne peut rejeter cette opposition sans reconnaître l'existence des contraventions qui motivent le refus de décharge,
	Administration centrale. Service de la 3e division. Mise en disponibilité d'un administrateur, nomination d'un chef de bureau chargé de la 3e division,
	Administration centrale. Nomination de M. Roucou, en qualité de directeur général. Circulaire de prise de possession,
	Alcool. - Dénaturation des alcools. Recommandations au service. Déclarations à faire par les industriels,
	Alcool. - Alcools dénaturés. Notification du règlement d'administration du 29 janvier 1881,
	Alcool. - Régimes auxquels ont été successivement soumises les dénaturations des alcools destinés à des usages industriels,
	Demande d'autorisation que doivent présenter les industriels,
	Alcool. - Licence,
	Alcool. - Déclaration à faire avant chaque opération de dénaturation,
	Alcool. - Interdiction d'altérer les alcools et les substances dénaturantes, présentés à la dénaturation,
	Alcool. - Obligation d'employer des agents de dénaturation conformes au type réglementaire. Contrôle de ces substances. Envoi des échantillons,
	Alcool. - Obligation d'opérer le mélange de l'alcool et des substances dénaturantes dans des cuves isolées,
	Alcool. - Interdiction de placer des appareils de distillation ou d'exploiter le commerce des alcools en nature, dans les locaux affectés à la denaturation des alcools ou à l'emmagasinement des alcools dénaturés,
	Alcool. - Interdiction de faire ou de laisser sortir des ateliers de dénaturation ou des magasins d'alcools dénaturés aucune quantité d'alcool en nature. Obligation de transformer sur place, en produits achevés, les alcools soumis à la dénaturation. Interdiction, par suite, de faire circuler des alcools simplement additionnés de substances dénaturantes, qui ne constituent pas des produits achevés proprement dits,
	Alcool. - Formalités à la circulation,
	Alcool. - Prélèvements de ces échantillons chez les dénaturateurs et sur les produits en cours de transport,
	Alcool. - Tenue par le dénaturateur d'un registre de fabrication. Règle spéciale à la circulation des simples mélanges d'alcool et de méthylène,
	Alcool. - Tenue des comptes chez les entrepositaires d'alcool dénaturé,
	Alcool. - Vérifications et visites du service chez les dénaturateurs d'alcool,
	Alcool. - Registre de fabrication et registre des ventes. Dénaturation des alcools à Paris,
	Alcool. - Interdiction de désinfecter ou de revivifier les alcools dénaturés,
	Alcool. - Décret du 2 janvier 1881,
	Alcool. - Relevé des décisions prises par le comité consultatif des arts et manufactures, à l'égard de la dénaturation des alcools,
	Appel. - En matière de contributions indirectes, l'appel doit, sous peine de nullité, être notifiée à domicile, par exploit d'huissier,
	B
	Bacs. - Modifications du modèle de cahier des charges. - Franchises pour les officiers, sous-officiers et soldats,
	Bière. - Règlement d'administration publique pour l'exécution de l'article 23 de la loi du 19 juillet 1880 concernant l'immunité de l'impôt sur les glucoses employées à la fabrication des bières,
	Bière. - Engagement à souscrire par les brasseurs,
	Bière. - Tenue des comptes, vérification à opérer, petite bière,
	Bière. - Emmagasinement des glucoses,
	Bière. - Déclarations relatives à l'emploi des glucoses,
	Bière. - Mode d'emploi des glucoses. Limite de l'exercice du droit d'en faire usage,
	Bière. - Instruments de vérification, mesures de comptabilité,
	Bière. - Procédé pour rerechercher la densité originelle des moûts fermentés,
	Bière. - Table des degrés de la densité primitive correspondant aux degrés de l'indication de l'alcool,
	Bière. - Table des densités des liquides alcooliques, d'après leur force à la température de 15 degrés,
	Bière. - Table indiquant la correspondance entre la richesse alcoolique des moûts de bière fermentés et la densité originelle de la portion des moûts primitifs transformée en alcool,
	Bière. - Extrait de la loi du 19 juillet 1880. - Extrait de la loi du 1er mai 1822,
	Bière. - Décret du 8 septembre 1880 portant règlement d'administration pour la livraison en franchise des droits, des glucoses destinées à la fabrication des bières,
	Boissons. Projet d'abaissement des droits sur lesvins. Extrait de l'exposé des motifs du projet de budget pour l'exercice 1881,
	Boissons. Commission chargée de procéder à une enquête sur le régime de l'impôt, questionnaire,
	Boissons. Extraits du rapport présenté au nom de la commission du budget de 1881 sur le projet de loi portant dégrèvement de l'impôt des boissons,
	Boissons. Projet de loi,
	Boissons. Loi du 19 juillet 1880, portant dégrèvement de l'impôt sur les vins, cidres et hydromels,
	Boissons. Formation immédiate des tarifs de la taxe unique,
	Boissons. Conclusions des abonnements pour vendanges,
	Boissons. Vins importés. Prorogation des traités et conventions de commerce passés avec la Belgique, la Grande-Bretagne, l'Italie, le Portugal, la Suède et Norwège, l'Espagne, la Suisse et l'Autriche-Hongrie,
	Boissons. Vinage en franchise des droits des vins destinés à être exportés; recommandations au service. Déclaration à faire par les industriels,
	Boissons. Vins de raisins secs. Retrait des prescriptions relatives au mélange de ces vins avec les vins de vendanges ainsi qu'à la tenue des comptes distincts chez les marchands en gros,
	Boissons. Suppression du bureau de sortie d'Emberménil (Meurthe-et-Moselle),
	Boissons. Le ministre désire connaître le montant des divers impôts indirects payés par les congrégations, autorisées ou non,
	Boissons. Instructions pour l'application de la loi du 19 juillet 1880. Division des départements en trois classes, pour la perception des droits de circulation et d'entrée sur les vins; suppression des surtaxes sur les vins en bouteilles et sur les eaux-de-vie en bouteilles, les fruits à l'eau-de-vie, les liqueurs et l'absinthe,
	Boissons. Maintien de l'obligation imposée aux expéditeurs de déclarer les espèces et la qualité des boissons; boissons spiritueuses, mode de calcul des quantités imposées,
	Boissons. Abrogation de l'article 17 de la loi du 21 juin 1873; remise en vigueur de l'article 16 du décret du 17 mars 1852,
	Boissons. Nouvelle tarification des manquants imposables chez les marchands en gros,
	Boissons. Liquoristes marchands en gros, obligations supprimées,
	Boissons. Maintien des comptes distincts chez les marchands en gros non liquoristes et chez les marchands en gros liquoristes, qui exercent le commerce des eaux-de-vie en nature, dans des magasins séparés de leurs ateliers de fabrication,
	Boissons. Fixation des nouveaux tarifs de circulation, de détail et d'entrée des vins et cidres; taxe de remplacement de Paris, sur les mêmes boissons. Application des tarifs en principal et décimes pour le calcul des taxes sur tous les objets soumis à l'impôt,
	Boissons. Revision des tarifs de la taxe unique, maximum des tarifs d'octroi; mesures transitoires,
	Boissons. Faculté accordée aux marchands en gros de faire des envois de vins, cidres, poirés, eaux-de-vie et liqueurs en toute quantité et à toute destination, en vertu d'expéditions, et de vendre des boissons en détail dans des magasins séparés,
	Boissons. Vaisseaux, foudres et autres récipients en usage chez les marchands en gros de boissons et les fabricants de liqueurs; obligation de les déclarer au bureau de la régie et de marquer la contenance sur chacun d'eux,
	Boissons. Obligations imposées aux marchands en gros et fabricants de liqueurs, de déclarer, lors des vérifications des employés de la régie, les espèces et quantités de boissons existant dans les vaisseaux ou récipients de toute sorte et le degré des spiritueux,
	Boissons. Tolérance de 5 % accordée aux marchands en gros et aux fabricants de liqueurs sur les déclarations qu'ils ont à faire en vertu de l'article 9,
	Boissons. Pénalités dont sont passibles les contraventions aux articles 8,9 et 10. Exclusions des employés au partage du produit net des amendes et confiscations prononcées pour contraventions aux articles 8, 9 et 10,
	Boissons. Recommandations adressées au service pour l'application des articles 8 à 12,
	Boissons. Délai spécial pour conduire à la gare du chemin de fer, ou au point du départ des voitures de terre et d'eau, ou pour faire sortir des villes sujet tes les chargements qui doivent emprunter successivement divers modes de transport,
	Boissons. Tableau des départements divisés en trois classes pour la perception des droits de circulation et d'entrée sur les vins,
	Boissons. Villes rédimées. Etablissement du régime de la taxe unique à Dax (Landes) et à Douarnenez (Finistère),
	Boissons. Effets des dégrèvements prononcés par la loi du 19 juillet 1880; relevé du produit mensuel de l'impôt sur les vins et les cidres,
	Boissons. Recélé de boissons, complicité, double amende,
	Boissons. Boissons exportées de France en Suisse ou de Suisse en France. Décret du 30 avril 1881. - Création à Damprichard (Doubs) d'un bureau de sortie correspondant aux bureaux suisses de Noirmont et de Goumois,
	Boissons. Villes rédimées. Etablissement du régime de la taxe unique à Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle),
	Boissons. Renseignements demandés au sujet des sociétés coopératives de consommation,
	Boissons. Fabrication des liqueurs et absinthes; déchet industriel; déduction spéciale,
	Boissons. Marchands en gros; tenue des comptes,
	Boissons. Registre, 50 D,
	Boissons. Ville rédimée; contrôle des perceptions aux entrées; registre 49 C,
	Boissons. Modèle n° 50 A,
	Boissons. Modèle n° 50 D,
	Boissons. Récolte et fabrication des vins; renseignements à fournir,
	Boissons. Ouverture d'un bureau de sortie à Maulde Mortagne (Nord),
	Boissons. Application de la loi du 19 juillet 1880. Perceptions effectuées d'après l'ancien et le nouveau régime. Distinction à établir au registre n° 102 et au relevé n° 104,
	Cassation. - Il ne peut résulter aucune ouverture à cassation de ce qu'un arrêt vise à tort un texte de loi non applicable, s'il vise en même temps le texte qui doit être appliqué,
	Cassation. - Lorsqu'une infraction à une loi fiscale n'a pas été relevée dans l'assignation donnée aux prévenus, qu'elle n'a été soumise aux juges du fait ni en première instance ni en appel, la régie n'en saurait faire état pour la première fois devant la Cour de cassation,
	Cassation. - Est sujet à cassation, pour insuffisance de motifs, l'arrêt qui omet de statuer sur les conclusions prises pour la première fois en appel, quelle que soit la valeur du moyen de défense invoqué, notamment lorsque le prévenu prétend que les boissons étaient par leur nature affranchies de l'impôt,
	Circulation. Transport à une destination autre que celle indiquée au titre de mouvement; absence de déclaration préalable; contravention,
	Circulation. Produits médicamenteux à base de vin et d'alcool; affranchissement en exonération des droits,
	Circulation. Les dispositions de l'article 6 de la loi du 28 avril 1816 sont applicables à l'individu qui transporte des boissons volées,
	Circulation. Acquit-à-caution; fût destiné à un tiers; détention par un marchand en gros,
	Comptabilité administrative. - Imputation nouvelle des menus frais d'entrepôt,
	Comptabilité publique. - Comptabilité des receveurs des contributions indirectes; imprimés; relevé général des produits, n° 101,
	Comptabilité publique. Mandats de paiement, bordereaux, comptes,
	Comptabilité publique. Solde en caisse au 31 decembre. Pièces à joindre aux ordonnances de reprise indéfinie,
	Comptabilité publique. Frais de casernement. Etat des communes assujetties; transmission de la correspondance,
	Comptabilité publique. Etat des restes à recouvrer,
	Comptabilité publique. Droit de timbre des états d'émargement; création de nouveaux timbres mobiles,
	Comptabilité publique. Autorisation d'occupation du domaine public fluvial ou terrestre; enregistrement des actes,
	Comptabilité publique. Feuille annexe au bordereau 91 B. Comptabilité des receveurs des contributions indirectes; rattachement des services civils de l'Algérie aux divers départements ministériels,
	Comptabilité publique. Impôts et revenus indirects perçus en Algérie. Avis mensuels de recette,
	Comptabilité publique. Réorganisation du service des amendes et condamnations pécuniaires en Algérie,
	Consommation (droit de). - Produits à base d'alcool, vernis importés. Exigibilité du droit de consommation,
	Contentieux. - Procès-verbaux dressés par les employés des contributions indirectes ou des octrois et constatant une infraction punie d'une peine correctionnelle. - Signalement des prévenus,
	Contentieux. - Traité de la législation spéciale du Trésor public en matière de contentieux, par M. Dumesnil. Mise en vente d'une nouvelle édition, entièrement refondue, par M. Pallain,
	Contentieux. - Modifications à apporter au protocole des procès-verbaux et autres actes notifiés à la requête de l'administration,
	Contentieux. - Application des articles 12 et 15 de la loi du 21 juin 1873,
	Contributions indirectes. - Tableau des droits à percevoir en matière de contributions indirectes,
	Débitant de boissons. Introduction frauduleuse; vin et alcool. Cumul des amendes,
	Débitant de boissons. Au cas d'introduction frauduleuse, les juges ne peuvent relaxer le prévenu sous le prétexte que d'après les circonstances relevées aux débats, ce dernier ne devait être considéré ni comme destinataire ni comme détenteur réel de la boisson en contravention,
	Débitant de boissons. Abrogation du décret du 29 décembre 1851. Loi du 17 juillet 1880 sur les cafés, cabarets et débits de boissons; instructions,
	Débitant de boissons. Instructions pour l'application de cette loi. Autorisation pour les chefs de service de compulser les registre de déclaration des mairies; renseignements fournis par les procureurs généraux,
	Débitant de boissons. La production d'un bail sous seing privé, même enregistré, ne peut tenir lieu du bail authentique, exigé par la loi, pour détruire la présomption légale de recélé. Le débitant à la charge duquel sont constatés un refus d'exercice et un recélé de boissons, commet deux contraventions et est passible de deux amendes,
	Débitant de boissons. Prix de vente, rétribution pour le service,
	Débitant de tabacs. Débits de tabac de 1re classe. Reconstitution des dossiers des titulaires. Formation d'un nouveau répertoire mobile comprenant la totalité des débitants de 1re et de 2e classe,
	Débitant de tabacs. Prière d'adresser, pour le sous-secrétaire d'Etat des finances, un tableau général présentant les bénéfices des débitants de tabacs et des receveurs buralistes,
	Débitant de tabacs. Demande d'un relevé des débits de tabacs annexés à des recettes buralistes et qui ne sont pas gérés par les titures,
	Débitant de tabacs. Recettes buralistes et recettes débits. Avis des vacances. Instruction des candidatures,
	Dénaturation des alcools. Relevé des décisions prises par le comité consultatif des arts et manufactures à l'égard de la dénaturation des alcools; obligation pour les industriels d'indiquer eux-mêmes les procédés de dénaturation qu'ils se proposent d'employer. Adoption du méthylène comme agent général de dénaturation,
	Dénaturation des alcools. Doit être considéré comme alcool dénaturé, dans l'espèce de l'éthyléine, qui, à la suite d'une expertise, a été reconnu ne pouvoir être revivifié pour servir à la consommation comme boisson et qui, d'ailleurs, a été dénaturé dans les conditions fixées par le comdes arts et manufactures,
	Distilleries. Table de la richesse alcoolique des liquides et du volume correspondant à leur poids; alcoomètre,
	Distilleries. Thermomètre. Entretien des alcoomètres,
	Distilleries. Pesage,
	Distilleries. Table présentant pour chaque degré apparent d'un liquide alcoolique: 1° sa richesse en alcool, c'est-à-dire le nombre de litres d'alcool, à la température de 15° que contiennent 100 litres de ce liquide pour chaque indication de l'alcoomètre, à toutes les températures de 0° à 30°; 2° le volume correspondant à 100 kilogrammes de liquide, à la température observée au moment où l'alcoomètre est plongé dans l'éprouvette. Notre instruction sur l'usage de la table. Explication préliminaire,
	Distilleries. Usage de la table,
	Distilleries. Règlement du 15 avril 1881 (texte  p. 
	Distilleries. Usines auxquelles s'applique ce règlement,
	Distilleries. Déclaration de profession. Déclaration relative à la contenance des vaisseaux. Jaugeage: empotement; numéro et contenance des vaisseaux. Indicateur à niveau. Jauge métallique,
	Distilleries. Compteurs; dépotoir, hectolitre, décalitre. - Distilleries dans lesquelles sont emmagasinés des vins destinés à être vendus en nature; agencement du matériel de ces usines,
	Distilleries. Communications intérieures; chaises et tables à mettre à la disposition des employés,
	Distilleries. Temps pendant lequel les employés sont admis dans les distilleries. Distillations opérées en dehors des heures déclarées; fabrication de vins, de cidres ou de poirés dans les dépendances d'une distillerie,
	Distilleries. Prise en charge, comme matières premières, des vins, cidres ou poirés fabriqués sur place ou introduits sous acquits-à-caution dans la distillerie,
	Distilleries. Recensement des vins, cidres et poirés; excédents; manquants; compte des mélasses,
	Distilleries. Déclaration de fabrication, minimum de rendement; contrôle des déclarations de rendement au minimum,
	Distilleries. Base générale de conversion; distillateurs de mélasses, de substances farineuses, etc. Déclaration de mise en fermentation,
	Distilleries. Registre de mise en fermentation; déclarations que doivent faire, à la recette buraliste, pour la mise en fermentation des matières, les distillateurs qui ne tiennent pas le registre n° 3,
	Distilleries. Contrôle du poids des mélasses mises en fermentation,  p. 
	Distilleries. Densités après et avant la fermentation,
	Distilleries. Contrôle de la force alcoolique des matières fermentées,
	Distilleries. Registre de mise en distillation,
	Distilleries. Chargement continu des alambics; produits de la distillation et de la rectification; la quantité doit en être inscrite, à la fin de chaque journée, sur un registre spécial,
	Distilleries. Spiritueux provenant du dehors; déclaration d'arrivée; vérification; creux de route; repassage des produits de l'intérieur ou de l'extérieur,
	Distilleries. Portatif n° 8 bis; compte général de fabrication,
	Distilleries. Compte de magasin,
	Distilleries. Pertes matérielles. Recensement des produits en charge au compte de magasin,
	Distilleries. Inventaire général des produits de la distillation et de la rectification,
	Distilleries. Propositions de décharge des manquants; registre à remettre aux distillateurs; boîtes aux bulletins,
	Distilleries. Distillateurs ambulants; permis de circulation,
	Distilleries. Avis à donner au chef de service. Bouilleurs de profession; bouilleurs de cru; vendanges, fruits, marcs et boisson d'achat,
	Distilleries. Mise en vigueur du règlement,
	Distilleries. Tableau indiquant la quantité de mélasse à 1,400 contenue dans un hectolitre de mélange préparé pour la distillation,
	Distilleries. Actes pour base de conversion,
	Distilleries. Huiles essentielles, nouvelles recommandations relatives au prélèvement des échantillons,
	Echantillons. Résidus de rectifications qualifiés huiles essentielles; prélèvements d'échantillons,
	Elections. - Election des membres sortants des conseils généraux. Neutralité à observer. Transmission d'une lettre de M. le ministre des finances,
	Elections. - Personnel. Elections législatives de 1881; renouvellement de la Chambre des députés,
	Expédition inapplicable. Les juges du fait sont souverains pour apprécier si c'est l'expéditeur ou le destinataire qui doit supporter les conséquences de la contravention,
	Expertise. - L'expertise, ordonnée par les juges, doit porter sur les échantillons levés par les employés et non sur la boisson dont il a été donné mainlevée au transporteur, les juges ne peuvent prononcer des condamnations éventuelles pour le cas où le rapport des experts ne serait pas déposé dans un délai fixe,
	Fête nationale. La République adopte le 14 juillet comme jour de fête nationale annuelle,
	Frais de tournée. - Augmentation de ces frais et de ceux d'entretien d'un cheval,
	G
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Différent adopté par la direction générale des monnaies pour le marque des médailles et jetons,
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Les bureaux d'Ainhoa et de Béhobie sont fermés à la sortie des ouvrages d'or et d'argent,
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Les juges appelés à statuer sur la prévention d'un délit de fourré, ont le droit d'apprécier dans quelles circonstances et dans quel but le métal inférieur au taux légal a été employé; ils peuvent, par suite, relaxer le prévenu en décidant qu'il ne s'agit que d'une soudure rendue nécessaire par la nature des pièces saisies, et qu'il n'y a pas intention frauduleuse de la part du fabricant,
	I
	Immunité du transporteur. - Les conséquences de la contravention peuvent remonter jusqu'au propriétaire des boissons, considéré comme véritable auteur de la fraude,
	Immunité du transporteur. - Péremption de délai; faute imputable au transporteur; responsabilité personnelle,
	Immunité du transporteur. - L'indemnité créée par l'art. 13 de la loi du 21 juin 1878 ne s'applique qu'aux transporteurs de bonne foi et non au destinataire,
	Impressions. - Timbre sous lequel la correspondance doit être adressée au ministre,
	L
	Lettres communes. - Publication de tables chronologiques et d'une table alphabétique des lettres communes de 1871 à 1880,
	Loterie nationale. - Loterie nationale algérienne autorisée par arrêté ministériel du 19 juillet 1881; vente par les débitants de tabacs; remises,
	Monnaies. - Monnaies de billon étrangères; interdiction de les recevoir dans les caisses publiques,
	Monnaies. - Dispositions arrêtées en vue de la diffusion des pièces de 5 francs en argent,
	N
	Navigation intérieure. - Projet de suppression de l'impôt. Instructions en prévision de cette suppression,
	Navigation intérieure. - Statistique des transports effectués sur les voies navigables, les titulaires des bureaux de navigation continueront, jusqu'à nouvel ordre, à enregistrer les déclarations des mariniers,
	Navigation intérieure. - Avis de la promulgation de la loi portant suppression de l'impôt,
	Navigation intérieure. - Remise du service de la statistique à l'administration des ponts et chaussées,
	 Octrois. Renseignements statistiques demandés par la commission d'enquête sur les boissons,
	Octrois. Visites domiciliaires; marchand dont les magasins sont ouverts à tous; présence d'un contrôleur de l'octroi. Introduction en ville d'objets soumis aux droits; interpellation des préposés,
	Octrois. Combustible. Abonnement avec une compagnie de chemin de fer. Loi des parties même depuis le décret du 12 février 1870,
	Octrois. Visites domiciliaires; employés à la suite de la fraude; l'article 237 de la loi de 1816 s'applique à tous les genres de fraude en matière de contributions indirectes et d'octroi et notamment aux fraudes relatives aux huiles,
	Octrois. L'établissement de poteaux indicateurs des limites d'octroi est une mesure d'ordre public; l'absence de ceux-ci hors du lieu principal, exclut, en matière d'octroi, un élément essentiel de la contravention,
	Octrois. Envoi d'une circulaire de M. le ministre de l'intérieur, concernant l'instruction et l'expédition des affaires d'octroi,
	Octrois. Loi du 19 juillet 1880, portant dégrèvement de l'impôt sur les boissons; les taxes d'octroi sur les vins, cidres, poirés et hydromels ne peuvent excéder le double du droit d'entrée sur ces denrées; tarifs d'octroi,
	Octrois. La disposition du tarif d'octroi de la ville de Paris, qui soumet aux droits les pièces en fer ou en fonte façonnées, pouvant entrer dans les constructions, est général; elle embrasse toutes les constructions indistinctement,
	Octrois. Modification du taux de l'indemnité pour suite d'exercices et du tarif des remises allouées au receveur d'octroi chargés de la perception des droits du Trésor. Arrêté ministériel du 20 novembre 1880; nouvelle fixation du taux de l'indemnité,
	Octrois. Mode de calcul,
	Octrois. Bases de décomptes. Distinction à établir en ce qui concerne les droits sur les bières, droits constatés chez les débitants entrepositaires,
	Octrois. Droits d'octroi perçus par suite d'inventaire; octrois gérés par la régie; octroi en ferme; règles à suivre pour les exercices; quittances à délivrer,
	Octrois. Relevé général à fournir en fin d'année. Remises aux receveurs d'octroi chargés, à l'entrée des villes, de la perception des droits du Trésor,
	Octrois. Tarif des remises dans les villes rédimées; dans celles simplement soumises au droit d'entrée, mode de calcul des remises,
	Octrois. Répartition des remises; fermiers d'octroi; paiement de remises aux communes et aux fermiers,
	Octrois. Indemnités complémentaires,
	Octrois. Le maximum des perceptions d'octroi, non passibles du droit de timbre est fixé à 50 centimes. Décision ministérielle du 4 mai 1880,
	 Ordonnancement des dépenses. Timbre sous lequel la correspondance doit être adressée au ministre,
	Outrage. - L'outrage commis envers un agent de l'octroi, dans l'exercice légal du droit de visite, tombe sous l'application de l'article 224 du Code pénal,
	P
	Papier. - Journaux et publications périodiques assujetties au cautionnement. Relevés trimestriels du tirage,
	Papier. - Papier. Carton. Fabrication terminée; laminage; inscription au registre du fabricant,
	Papier. - Défaut d'inscription au registre de fabrication; tolérance des employés; ignorance de la loi. Excuse inadmissible. Décret du 16 août 1873, légalité,
	Papier. - Dispositions transitoires relatives au crédit des droits et aux réintégrations en fabrique,
	Papier. - Extension de la faculté d'entrepôt au commerce libre. Réintégration en fabrique des papiers libérés d'impôts. Réintégration dans les fabriques exercées,
	Papier. - Réintégrations dans les fabriques abonnées,
	Papier. - Suppression de la surtaxe afférente aux journaux et publications périodiques assujetties au cautionnement,
	Pêche et francs-bords. - Nouveau mode de liquidation des frais d'adjudication,
	Personnel. Recrutement. Concours pour le surnumérariat. L'instruction des candidatures se fera à l'avenir directement par les soins de M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances,
	Personnel. Examen du projet de loi allouant des suppléments de pensions aux anciens militaires. Etat à dresser des receveurs buralistes et des débitants de tabac titulaires de pensions,
	Personnel. Concours pour le surnumérariat, appréciation des épreuves,
	Personnel. Les employés qui, après une mise en disponibilité, publieraient une lettre de protestation, s'exposeraient à une révocation,
	Personnel. Concours pour les préposés qui aspirent au grade de commis,
	Personnel. Dispositions relatives aux jeunes gens des anciennes provinces annexées,
	Personnel. Décret relatif à la nomination des agents des administrations financières,
	Personnel. Organisation générale. Amélioration du traitement des préposés, des commis et des contrôleurs de 1re cl.; gratification exceptionnelle à 500 commis principaux de 3e cl.,
	Postes et télégraphes. - Franchises télégraphiques,
	Postes et télégraphes. Service des colis postaux. Exonération de l'impôt établi sur le prix des transports en grande vitesse. Application de la législation intérieure aux objets transportés,
	Postes et télégraphes. Extraits de la loi du 3 mars 1881, concernant les colis postaux,
	Postes et télégraphes. Convention du 2 novembre 1880, concernant les colis postaux, conclue entre l'Etat d'une part, les compagnies de chemins de fer et les compagnies maritimes subventionnées, d'autre part,
	Postes et télégraphes. Convention du 3 novembre 1880 avec les puissances étrangères concernant l'échange des colis postaux,
	Postes et télégraphes. Suppression des conditions de dimension et de volume; exécution de la loi du 25 juillet 1881,
	Poudre à feu. Exportations. Elles peuvent être exportées par tous les bureaux ouverts au transit du prohibé,
	Poudre à feu. Décret du 14 octobre 1879,
	Poudre à feu. Vente des poudres de mine, fin grain, destinées à la fabrication des mèches de sûreté,
	Poudre à feu. Suppression des postes et sentinelles militaires préposés à la garde des magasins de poudre à feu,
	Poudre à feu. Renseignements à fournir sur l'importance des ventes de poudre de chasse, en boîte de divers calibres, au cours des années 1879-1880,
	Poudre à feu. Nouvelle composition des caisses de poudre de chasse,
	Procès-verbal. Les tribunaux ne peuvent s'écarter des énonciations des procès-verbaux, en s'appuyant soit sur des faits empruntés aux débats, soit sur des appréciations qui dénatureraient le caractère des constatations,
	Procès-verbal. Aux termes de l'article 5 de la loi du 21 juin 1873, les procès-verbaux rapportés à la circulation, par un seul employé, ne font foi des faits qu'ils relatent que jusqu'à preuve contraire,
	Procès-verbal. Copie, omission des mots, validité du procès-verbal,
	Procès-verbal. Les employés peuvent légalement constater toutes les contraventions dont ils viennent à acquérir la connaissance dans le cours de leur visite, alors même qu'elles concernent des objets étrangers à l'exercice qui motive cette visite,
	Procès-verbal. L'article 21 du décret du 1er germinal an XIII, n'exigeant pas l'appréhension matérielle des objets soumis aux droits et transportés en fraude, mais seulement leur spécification par nature, poids et mesure, avec déclaration de saisie au prévenu, il s'ensuit que la saisie fictive de ces objets peut être validée lorsque les formalités prescrites par ledit article 21 ont été observées,
	Procès-verbal. Aucun délai spécial n'est fixé pour la rédaction des procès-verbaux en matière fiscale; ils peuvent être valablement dressés tant que la contravention n'est pas prescrite. Il n'est pas nécessaire qu'un procès-verbal régulier relate les faits mêmes qui constituent la contravention, s'il relate d'autres faits matériels constatés personnellement par les rédacteurs et qui prouvent directement l'existence de cette infraction. Conséquemment, c'est à bon droit que des poursuites sont exercées contre un débitant de boissons convaincu, d'après des documents certains, d'avoir introduit frauduleusement des boissons dans son établisblissement,
	Procès-verbal. L'article 21 du décret du 1er germinal an XIII exige implicitement que la sommation faite au contrevenant d'assister à la description des objets saisis soit accompagnée de la mention du jour, de l'heure et du lieu où la description sera faite,
	Recouvrements de droits. - Lors des poursuites au criminel pour usage de faux acquits-à caution, la Cour d'assises est incompétente pour statuer sur les conclusions de la régie, partie civile, tendant à ce que les accusés acquittés soient condamnés au paiement des droits dont le Trésor a été frustré; cette demande constituant, non une réclamation de dommages-intérêts, mais la réparation d'un délit spécial dont la connaissance est attribuée à une juridiction particulière,
	Recouvrements de droits. - L'action de la régie des contributions indirectes, basée sur une contravention aux lois fiscales et non sur la violation des principes du droit commun, constitue, quoi qu'elle ait été formée à titre de dommages-intérêts, une constatation portant sur le fonds des droits établis ou maintenus en matière de contributions indirectes, qui doit, par conséquent, être instruite et jugée dans les formes et suivant la procédure réglée par l'article 38 de la loi du 5 ventôse an XII. Il en est ainsi notamment de l'action par laquelle la régie, poursuivant le recouvrement des droits de consommation dus pour une certaine quantité d'alcool transportée en fraude au moyen d'acquits-à-caution falsifié, demande à titre de dommages-intérêts, après condamnation des faussaires par la Cour d'assises, une somme représentant exactement le chiffre des droits dont le Trésor public avait été frustré,
	Sels. - Sels destinés aux usages industriels. Enquête à faire pour faire bénéficier les industries qui emploient des sels et matières salifères, de l'immunité accordée par l'article 12 de la loi du 17 juin 1840,
	Sels. - Nouvelle réduction de la taxe sur les sels destinés au pays de Gex et à la zone neutralisée de la Haute-Savoie. Notification du décret du 20 avril 1881
	Sous secrétaire d'Etat. - Décret du 29 décembre 1879 réglant les attributions du sous-secrétaire d'Etat au ministère des finances,  p. 
	Statistiques Demande de renseignements sur l'importance des quantités de vins, cidres, poirés et hydromels vendus à emporter dans les débits autres que ceux où l'on consomme surplace,
	Statistiques Documents relatifs aux contributions indirectes extraits du Bulletin de statistique et de législation comparée, publié par le ministère des finances. Envoi de la 3e livraison et des tables chronologique et alphabétique du 2e volume,
	Sucres. - Campagne 1880-1881; organisation du service,
	Sucres. - Loi du 19 juillet 1880 portant dégrèvement de l'impôt sur les sucres,
	Sucres. - Application de l'article 20 de la loi du 19 juillet 1880. Inventaire des sucres déposés dans les entrepôts réels des sucres indigènes et dans les magasins généraux,
	Sucres. - Organisation du service pour la campagne 1880-1881,
	Sucres. - Instructions pour l'application du titre II de la loi du 19 juillet 1880,
	Sucres. - Tarifs; sucres raffinés et candis,
	Sucres. - Sucres extraits des mélasses libérées d'impôt; sucre brut en poudre. Coefficients des réfactions afférentes aux cendres et à la glucose,
	Sucres. - Calcul du rendement présumé,
	Sucres. - Déchet de 1 1/2 p. 0/0. Expertise légale,
	Sucres. - Glucoses; degré de concentration des glucoses. Franchise des droits pour les glucoses exportées ou employées à la fabrication des bières,
	Sucres. - Minimum de prise en charge dans les fabriques de sucres; mélasses épuisées; compte général de fabrication. Arrêté du 30 septembre 1880,
	Sucres. - Mode d'expédition des sucres enlevés des fabriques. Acquits à caution,
	Sucres. - Sucres étrangers; surtaxes. Droits sur les dérivés du sucre; admission temporaire; exportation ou entrée en entrepôt des sucres raffinés et des vergeoises,
	Sucres. - Pénalités,
	Sucres. - Dispositions transitoires. Article 20. Inventaire des sucres qui existeront, le 1er octobre, tant dans les raffineries que dans les entrepôts réels et les magasins généraux,
	Sucres. - Certificats de vérification,
	Sucres. - Certificats d'inventaire; contrôle de l'administration,
	Sucres. - Obligations d'admission temporaire,
	Sucres. - Mesures de comptabilité. Certificats d'inventaire reçus par les comptables en paiement des droits,
	Sucres. - Revision des nouveaux modèles,
	Sucres. - Mesures à prendre pour établir le décompte des droits sur les sucres qui, expédiés des fabriques antérieurement à la mise en vigueur de la nouvelle loi, seront livrés à la consommation postérieurement au 30 septembre 1880,
	Sucres. - Inventaires dans les magasins généraux; relevésf à ournir en execution de la lettre commune précédente,
	Sucres. - Décret du 17 août 1880; admission temporaire des sucres destinés à la fabrication du chocolat,
	Sucres. - Modifications à apporter aux modèles actuellement en usage,
	Sucres. - Enlèvement des fabriques; libellé des acquits-à-caution,
	Sucres. - Relevé mensuel n° 41, présentant les quantités de sucre et de glucoses soumises aux droits ou exportées depuis le commencement de l'exercice,
	Sucres. - Les fabricants sont autorisés à faire prélever les échantillons de sucre, destinés à l'analyse, sans être tenus de remettre une déclaration d'enlèvement,
	Sucres. - Statistique. Renseignements sur la production des sucres indigènes à l'expiration de la première semaine de chaque quinzaine. Relevé n° 43 bis,
	Sucres. - Les sucres déclarés au rendement de 98° pourront sortir des fabriques, après paiement des droits, par quantités de 25 kilogrammes net,
	Sucres. - Calcul du rendement des sucres bruts en sucres raffinés,
	Sucres. - Dépôt de glucoses non libérées d'impôts, notification d'une décision ministérielle,
	Sucres. - Admission des glucoses dans les entrepôts réels, notification d'une décision ministérielle,
	Sucres. - Certificats d'inventaire délivrés par application de la loi du 19 juillet 1880, prolongation du délai dans lequel il peut en être fait usage,
	Sucres. - Organisation du service pour la campagne 1881-1882,
	Sucres. - Introduction en fabrique. Décision ministérielle du 22 juin 1881,
	Sucres. - Organisation du service pour la campagne 1881-1882,
	Sucres. - Fabrication, raffinage, analyse. Envoi d'un manuel contenant le résumé des conférences de M. Bardy,
	Sucres. - Sucres accompagnés de permis de circulation. Livraison aux destinataires avant la représentation de l'acquit à caution,
	Tabacs. Cigares trabucos, en caissons de 50. Il n'y a pas lieu de faire payer un supplément de prix de 50 centimes par kilogramme pour frais exceptionnels d'emballage,
	Tabacs. Nouvelles dispositions concernant l'approvisionnement des entrepôts en petits plombs et le renvoi en manufacture des vieux plombs,
	Tabacs. Tarif général des douanes, nouvelles dispositions concernant l'importation pour compte particulier, des tabacs dits "de santé et d'habitude",
	Tabacs. Délivrance des autorisations. Décharge des acquits-à-caution,
	Tabacs. Tarif des droits d'importation; restants de provision des voyageurs,
	Tabacs. Modifications apportées à la délimitation des zones pour la vente des tabacs de cantine; communes qui passent de la 3e zone dans la 2e; communes situées hors zone qui passent dans la 3e zone,
	Transport. - Transport des tabacs, des poudres à feu et du matériel. Accession des chemins de fer de l'Etat au traité du 21 juillet 1877. Convention annexe du 4 décembre 1880,
	Transporteur. - La sommation d'être présent à la rédaction d'un procès-verbal, adressée au conducteur d'un chargement, doit être réputée avoir été faite à son commettant dont il est le représentant légal pour tout ce qui concerne la constatation de la contravention,
	V
	Vente en détail de boissons. - Particulier. Visite domiciliaire. Ordre d'un employé supérieur,
	Vignettes. - Vignettes de chicorée employées pour le service de la bougie. Incinération des marques à 7 cent. 5,
	Visites domiciliaires. Est légale la saisie opérée au domicile d'un débitant rédimé, chez lequel les préposés d'octroi ont pénétré sans ordre d'un employé supérieur, lorsque cette saisie porte sur des liquides dont les verbalisants ont constaté la circulation frauduleuse et qu'ils n'ont pas cessé de suivre jusque chez le prévenu,
	Visites domiciliaires. Particulier ou débitant rédimé, marchandises en fraude, employés à la suite de la fraude,
	Visites domiciliaires. Particulier; marchandises en fraude, présomption de fraude,
	Visites domiciliaires. Particulier; ordre de visite, exhibition, consentement du particulier, circonstance indifférente,
	Voitures publiques. - Excédent de voyageurs, deux infractions; cumul des peines,
	Voitures publiques. - Impôt du dixième; chemin de fer, notifications du règlement d'administration publique du 21 mai 1881,
	Voitures publiques. Perception à l'effectif, perception par abonnement,
	Voitures publiques. Revision quinquennale du taux de la réfaction, éléments de la revision,
	Voitures publiques. Contrôle de la perception. Vérification de la comptabilité des compagnies,
	LOIS OU EXTRAITS DE LOIS. - DECRETS. - REGLEMENTS.
	Décret du 14 octobre 1879. - Poudres à feu. - Peuvent être exportées par tous les bureaux ouverts au transit du prohibé
	Décret du 29 décembre 1879. - Réglant les attributions du sous-secrétaire d'Etat au ministère des finances
	31 janvier 1880. - Annexe au procès-verbal de la séance de la Chambre des députés. - Extrait de l'exposé des motifs du projet de budget pour l'exercice 1881
	Extraits du rapport présenté au nom de la commission du budget de 1881 sur le projet de loi portant degrèvement de l'impôt des boissons
	Loi du 12 février 1880. - Portant suppression des droits de navigation intérieure
	Loi du 17 juillet 1880. - Sur les cafés, cabarets et débits de boissons
	Loi du 19 juillet 1880. - Portant degrèvement des droits sur les sucres et sur les vins
	Décret du 17 août 1880. - Relatif à l'importation du cacao et du sucre destinés à la fabrication des chocolats
	Décret du 31 août 1880. - Qui ferme les bureaux d'Ainhoa et de Bénobie à la sortie des ouvrages d'or et d'argent
	Décret du 8 septembre 1880. - Portant règlement d'administration publique pour la livraison en franchise des droits des glucoses destinées à la fabrication des bières
	Convention du 2 novembre 1880. - Concernant le transport des colis postaux, conclue entre l'Etat, d'une part, les compagnies des chemins de fer et les compagnies maritimes subventionnées, d'autre part
	Convention du 3 novembre 1880. - Concernant l'échange des colis postaux sans déclaration de valeur, conclue entre l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, la Bulgarie, le Danemark, l'Egypte, l'Espagne, la France, la Grande-Bretagne et l'Irlande, l'Inde britannique, l'Italie, le Luxembourg, le Monténégro, les Pays-Bas, la Perse, le Portugal, la Roumanie, la Serbie, la Suède et Norwège, la Suisse et la Turquie
	Règlement du 3 novembre 1880. - De détail et d'ordre concernant les colis postaux
	Convention du 4 décembre 1880. - Annexe au traité du 21 juillet 1877 pour le transport des tabacs, poudres à feu, papiers timbrés, imprimés et tous les objets du matériel des différents services relevant du ministère des finances
	Décret du 29 janvier 1881. - Concernant les alcools dénaturés
	Loi du 3 mars 1881. - Concernant les colis postaux
	Décret du 15 avril 1881. - Portant règlement d'administration publique, 1° sur les distilleries de vins, cidres, poirés, lies, marcs et fruits, 2° sur les distilleries, qui mettant en oeuvre d'autres matières, ne sont pas régies par les règlements des 18-19 septembre 1879, 3° sur les distilleries ambulantes
	Décret du 20 avril 1881. - Relatif aux droits à percevoir sur les sels français introduits dans les zones neutralisées du pays de Gex et de la Haute-Savoie
	Décret du 29 avril 1881. - Portant règlement d'administration publique pour l'exécution de l'article 24 de la loi du 23 août 1871, relatif aux timbres de quittances en ce qui concerne, 1° l'établissement d'un nouveau modèle de timbre mobile de 10 centimes, 2° le droit de timbre auquel sont soumis les états d'émargement
	Décret du 30 avril 1881. - Modifiant et complétant les bureaux désignés pour régulariser le mouvement des boissons entre la France et lu Suisse
	Décret du 21 mai 1881. - Relatif à la perception de l'impôt établi sur les entreprises de transport par chemins de fer par les articles 3 et 5 de la loi du 14 juillet 1855 et par l'article 12 de la loi du 16 septembre 1871
	Décret du 11 août 1881. - Relatif à la délimitation des zones dans lesquelles la vente du tabac de cantine est autorisée
	Décret du 22 décembre 1881, relatif à la nomination des agents des administrations financières
	DECISIONS OU CIRCULAIRES DU MINISTRE DES FINANCES.
	17 juillet 1880. - Lettre du ministre des finances à MM. les Directeurs généraux et les Trésoriers-payeurs généraux, relativement à l'élection des membres sortants des conseils généraux
	CIRCULAIRES DE LA DIRECTION GENERALE DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE.
	30 décembre 1880. (N° 1350-108.) - Comptabilité des receveurs des contributions indirectes. - Imprimés. - Relevé général des produits n° 101. - Bordereaux, comptes, etc. - Mandats de paiement. - Solde en caisse au 31 décembre. - Pièces à joindre aux ordonnances de reprises indéfinies. - Frais de casernement. - Transmission de la correspondance. - Etat des restes à recouvrer
	19 juillet 1881. (N° 1568-109.) - Comptabilité des receveurs des contributions indirectes. - Droit de timbre des états d'émargement. - Création de nouveaux timbres mobiles
	Autorisation d'occupation du domaine public filial ou terrestre. - Enregistrement des actes. - Feuille annexe au bordereau 91 B
	24 septembre 1881. (N° 1375-109 bis.) - Comptabilité des receveurs des contributions indirectes. - Rattachement des services civils de l'Algérie aux divers départements ministériels
	16 novembre 1881. (N° 1378-109 ter.) - Impôts et revenus indirects perçus en Algérie. - Avis mensuels de recette
	2 décembre 1881. - (N° 1381-109 quater.) - Réorganisation du service des amendes et condamnations pécuniaires en Algérie
	CIRCULAIRES DE LA REGIE.
	7 janvier 1880. (N° 287.) - Administration centrale. - Service de la 3° division
	29 janvier 1880. (N° 288.) - Contentieux. - Procès-verbaux dressés par les employés des contributions indirectes ou des octrois et constatant une infraction punie d'une peine corporelle. - Signalement des prévenus
	2 février 1880. (N° 289.) - Navigation intérieure. - Projet de suppression de l'impôt
	21 février 1880. (N° 290.) - Navigation intérieure. - Loi du 19 février 1880. - Portant suppression des droits de navigation intérieure
	26 juillet 1880. (N° 291.) - Boissons et sucres. - Loi du 19 juillet 1880. - Revision des tarifs de la taxe unique. - Conclusion des abonnements de vendanges. - Tarifs d'octroi
	5 août 1880. (N° 292.) - Débits de boissons. - Abrogation du décret du 29 décembre 1851. - Loi du 17 juillet 1880
	6 août 1880. (N° 293.) Boissons, Vins importés. - Prorogation des traités et conventions de commerce passés avec la Belgique, La Grande-Bretagne. L'Italie, le Portugal, la Suisse et l'Autriche-Hongrie
	7 août 1880. (N° 294.) - Poudres à feu. - Exportations. - Transmission d'une circulaire de l'administration des douanes du 22 octobre 1879 et d'une lettre commune de la même administration du 30 avril 1880
	11 août 1880. (N° 295.) - Distilleries. - Table de la richesse alcoolique des liquides et du volume correspondant à leurs poids
	17 août 1880. (N° 296.) - Droit de consommation. - Dénaturation des alcools. - Vinage en franchise des droits des vins destinés à être exportés. - Recommandation au service. - Déclaration à faire par les industriels
	25 août 1880. (N° 297.) - Sucres. - Instructions pour l'application du titre II de la loi du 19 juillet 1880
	26 août 1880. (N° 298.) - Boissons. - Vins de raisins secs. - Retrait des prescriptions relatives au mélange de ces vins avec les vins de vendanges, ainsi qu'à la tenue des comptes distincts chez les marchands en gros
	27 septembre 1880. (N° 299.) - Garantie. - Les bureaux d'Ainhoa et de Béhobie sont fermes à la sortie des ouvrages d'or et d'argent.
	8 octobre 1880. (N° 300.) Boissons. - Suppression du bureau de sortie d'Emberménil (Meurthe-et-Moselle)
	15 octobre 1880. (N° 301.) - Monnaies de billon étrangères. - Interdiction de les recevoir dans les caisses publiques
	28 octobre 1880. (N° 302.) - Monnaies. - Dispositions arrêtées en vue de la diffusion des pièces de cinq francs d'argent
	9 décembre 1880. (N° 304.) - Boissons. - Instructions pour l'application de la loi du 19 juillet 1880
	14 décembre 1880. (N° 305.) - Contentieux. - Modifications à apporter au protocole des procès-verbaux et autres actes notifiés à la requête de l'administration
	29 décembre 1880. (N° 306.) - Boissons. - Villes rédimées. - Etablissement du régime de la taxe unique à Dax (Landes) et à Douarnenez (Finistère)
	3 janvier 1881. (N° 307.) - Débits de boissons. - Application de la loi du 17 juillet 1880
	26 janvier 1880. (N° 308.) - Transport des tabacs, des poudres à feu et du matériel. - Accession des chemins de fer de l'Etat au traité du 21 juillet 1877. - Convention annexe du 4 décembre 1880
	19 février 1881. (N° 309.) - Octrois. - Modification au taux de l'indemnité pour suite d'exercices et du tarif des remises allouées aux receveurs d'octroi chargés de la perception des droits du Trésor. - Arrêté ministériel du 20 novembre 1880
	20 février 1881. (N° 310.) - Glucoses. - Dépôt de glucoses non libérées d'impôt. - Notification d'une décision ministérielle
	4 avril 1881. (N° 311.) - Sucres et glucoses. - Admission des glucoses dans les entrepôts réels. - Notification d'une décision ministérielle
	22 avril 1881. (N° 312.) - Sucres. - Certificats d'inventaire délivrés par application de la loi du 19 juillet 1880. - Prolongation du délai dans lequel il peut en être fait usage
	25 avril 1881. (N° 313.) - Tabacs. - Tarif général des douanes. - Nouvelles dispositions, pour compte particulier, des tabacs dits "de santé et d'habitude"
	30 avril 1881. (N° 314.) - Alcools dénaturés. - Notification du règlement d'administration publique du 29 janvier 1881
	30 avril 1881. (N° 315.) - Sels. - Nouvelle réduction de la taxe sur les sels destinés au pays de Gex et à la zone neutralisée de la Haute-Savoie. - Notification du décret du 20 avril 1881
	9 mars 1881. (N° 316.) - Postes et télégraphes. - Service des colis postaux. - Exonération de l'impôt établi sur le prix des transports à grande vitesse. - Application de la législation intérieure aux objets transportés
	24 mai 1881. (N° 317.) - Octrois. - Le maximum des perceptions d'octroi non passibles du droit de timbre est fixé à 50 centimes. - Décision ministérielle du 4 mai 1880
	27 mai 1881. (N° 318.) - Bières. - Glucoses. - Règlement d'administration publique pour l'exécution de l'article 23 de la loi du 19 juillet 1880, déterminant les conditions auxquelles est subordonnée l'immunité de l'impôt sur les glucoses employées à la fabrication des bières. - Instructions relatives à l'application de ce règlement
	28 mai 1881. (N° 319.) - Boissons. - Exportation de France en Suisse ou de Suisse en France. - Décret du 30 avril 1881. - Création à Damprichard (Doubs) d'un bureau de sortie correspondant aux bureaux suisses de Noirmont et de Goumois
	31 mai 1881. (N° 320.) Boissons. - Villes redimées. - Etablissement du régime de la taxe unique à Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle)
	11 juillet 1881. (N° 321.) - Boissons. - Fabrication des liqueurs et des absinthes. - Décret industriel. - Déduction spéciale
	22 juillet 1881. (N°322.) - Voitures publiques. - Impôt du dixième. - Chemins de fer. - Notification du règlement d'administration publique du 21 mai 1881
	23 juillet 1881. (N°323.) - Sucres. - Introduction en fabrique. - Décision ministérielle du 22 juin 1881
	30 juillet 1881 (N°324.) - Impôt sur le papier. - Suppression de la surtaxe afférente aux journaux et publications périodiques assujettis au cautionnement
	30 juillet 1881. (N°325.) - Distilleries. - Règlement du 15 avril 1881: - 1° Sur les distilleries de vins, cidres, poirés, lies, marcs et fruits; 2° sur les distilleries qui, mettant en oeuvre d'autres matières, ne sont pas régies par les règlements des 18 et 19 septembre 1879; 3° sur les distilleries ambulantes
	11 août 1881. (N°326.) - Tabacs. - Modifications apportées à la délimitation des zones pour la vente des tabacs de cantine
	9 septembre 1881. (N°327.) - Service des colis postaux. - Suppression des conditions de dimension et de volume. - Exécution de la loi du 25 juillet 1881
	5 octobre 1881. (N°328.) - Boissons. - Marchands en gros. - Tenue des comptes. - Revision des portatifs 50 A et 50 D. - Villes rédimées. - Contrôle des perceptions aux entrées
	29 octobre 1881. (N°329). - Boissons. - Ouverture d'un bureau de sortie
	30 décembre 1881. (N°330.) - Personnel. - Amélioration du traitement des commis et des préposés et du traitement des contrôleurs. Gratification à 500 commis municipaux de 3e classe, frais de tournée et d'entretien d'un cheval
	LETTRES COMMUNES DE LA REGIE
	18 février 1880. (N°1.) - Instructions pour l'application de l'article 2 de la loi portant suppression des droits de navigation intérieure
	8 mars 1881. (N°2.) - Boissons. - Commission chargée de procéder à une enquête sur le régime de l'impôt - Questionnaire
	15 mars 1880. (N°3.) - Octrois. - Renseignements statistiques demandés par la commission d'enquête sur le régime des boissons
	25 mars 1880. (N°4.) - Imputation nouvelle des menus frais d'entrepôt
	9 avril 1880. (N°5.) - Demande d'impressions. - Ordonnancement des dépenses. - Timbre sous lequel la correspondance doit être adressée au ministre
	30 avril 1880. (N°6.) - Sucres et distilleries. - Campagne 1880-1881. Organisation du service
	11 mai 1880. (N°7.) - Statistique. - Débits vendant exclusivement à emporter
	15 mai 1880. (N°8.) - Personnel. - Débits de tabac de 1re classe. - Reconstitution des dossiers des titulaires. - Débits de tabac de 1re et de 2e classe. - Formation d'un nouveau répertoire comprenant la totalité des débitants
	26 mai 1880. (N°9.) - Personnel. - Débits de tabac. - Tableau général représentant les bénéfices des débitants de tabac
	4 juin 1880. (N°10.) - Débits de tabac annexés à des recettes buralistes et qui ne sont pas gérés par les titulaires
	10 juillet 1800. (N°11.) - Fête nationale annuelle du 14 juillet
	12 juillet 1880. (N°12.) - Octrois. - Envoi d'une circulaire de M. le ministre de l'intérieur, concernant l'instruction des affaires d'octroi
	20 juillet 1880. (N°13.) - Personnel. - Election des membres sortants des conseils généraux
	26 juillet 1880. (N°14.) - Sels. - Sels destinés aux usages agricoles. - Enquête à faire
	29 juillet 1880. (N°15.) - Bacs. - Modification du modèle de cahier des charges
	2 août 1880. (N°16.) - Personnel. - Recrutement. - Concours pour le surnumérariat
	6 août 1880. (N°17.) - Personnel. - Examen du projet de loi allouant des suppléments de pensions aux anciens militaires. - Etat des receveurs buralistes et des débitants de tabac titulaires de pensions
	10 août 1880. (N°18.) - Sucres. - Application de l'article 20 de la loi du 19 juillet 1880. Inventaire des sucres déposés dans les entrepôts réels des sucres indigènes et dans les magasins généraux
	12 août 1880. (N°19.) - Papier. - Journaux et publications périodiques assujetties au cautionnement. - Relevés trimestriels du tirage
	18 août 1880. (N°20.) - Sucres et distilleries. - Organisation pour la Campagne 1880-81
	30 août 1880. (N°21.) - Sucres. - Application de la loi du 19 juillet 1880. - Mesures à prendre pour établir le décompte des droits sur les sucres qui, expédiés des fabriques antérieurement à la mise en vigueur de la nouvelle loi, seront livrés à la consommation postérieurement au 30 septembre prochain
	1er septembre 1880. (N°22.) - Sucres. - Application de l'article 20 de la loi du 19 juillet 1880. - Inventaires. - Magasins généraux. - Relevés à fournir en exécution de la lettre commune n°21 du 30 août 1880
	8 septembre 1880. (N°23.) - Sucres. - Décret du 17 août 1880. - Admission temporaire des sucres destinés à la fabrication du chocolat
	10 septembre 1880. (N°24.) - Sucres. - Application de la loi du 19 juillet 1880. - Modifications qui devront être apportées aux modèles actuellement en usage
	20 septembre 1880. (N°25.) - Garantie. - Différent adopté par la direction générale des monnaies pour la marque des médailles et jetons
	21 septembre 1880. (N°26.) - Sucres. - Application de la loi du 19 juillet 1880. - Enlèvement des fabriques. - Libellé des acquits-à-caution
	6 octobre 1880. (N°27.) - Sucres. - Relevé mensuel N°41 présentant les quantités de sucres et de glucoses soumises aux droits ou exportées depuis le commencement de l'exercice
	13 octobre 1880. (N°28.) - Demande de renseignements relativement aux divers impôts indirects que paient les communautés religieuses
	14 octobre 1880. (N°29.) - Tabacs. - Cigares trabucos en caissons de 50. - Il n'y a pas lieu de faire payer un supplément de 50 centimes par kilogramme pour frais exceptionnels d'emballage
	16 octobre 1880. (N°30.) - Impressions. - Vignettes de chicorée employées pour le service de la bougie. - Incinération des marques à 7 cent. 5
	23 octobre 1880. (N°31.) - Personnel. - Concours pour le surnumérariat. - Appréciation des épreuves
	30 octobre 1880. (N°32.) - Pêche en francs bords. - Nouveau mode de liquidation des frais d'adjudication
	5 novembre 1880. (N°33.) - Sucres. - Les fabricants sont autorisés à faire prélever les échantillons de sucre destinés à l'analyse sans être tenus de remettre une déclaration d'enlèvement
	6 novembre 1880. (N°34.) - Postes et télégraphes. - Franchises télégraphiques
	15 novembre 1880. (N° 35.) - Sucres. - Statistique. - Renseignements sur la production des sucres indigènes à l'expiration de la première quinzaine de chaque semaine. - Relevé n° 43 bis
	18 novembre 1880. (N° 36.) - Traité de la législation spéciale du Trésor public en matière de contentieux par M. Dumesnil. - Mise en vente d'une nouvelle édition entièrement refondue par M. Pallain
	14 décembre 1880. (N° 37.) - Navigation intérieure. - Remise du service de la statistique à l'administration des ponts et chaussées
	18 décembre 1880. (N° 38.) - Tabacs. - Nouvelles dispositions concernant l'approvisionnement des entrepôts en petits plombs et le renvoi en manufacture des vieux plombs
	12 janvier 1881 (N° 1er.) - Produits médicamenteux à base de vin ou d'alcool. - Affranchissement des formalités à la circulation et exonération des droits
	2 février 1881. (N° 2.) - Poudres à feu. - Vente des poudres de mine, fin-grain, destinées à la fabrication des mèches de sûreté
	7 février 1881. (N° 3.) - Sucres. - Les sucres déclarés au rendement de 98° pourront sortir des fabriques après paiement des droits, par quantités de 25 kilogrammes net
	10 février 1881. (N° 4.) - Personnel. - Démission et révocation
	14 février 1831. (N° 5.) - Boissons. - Effets des dégrèvements prononcés par la loi du 19 juillet 1880. - Relevé du produit mensuel de l'impôt sur les vins et les cidres
	19 février 1881. (N° 6.) - Sucres. - Calcul du rendement des sucres bruts en sucres raffinés
	14 avril 1881. (N° 7.) - Poudres à feu. - Suppression des postes et sentinelles militaires préposés à la garde des magasins de poudres à feu
	16 avril 1881. (N° 8.) - Echantillons. - Résidus de rectifications qualifiés huiles essentielles. - Prélèvement des échantillons
	25 avril 1881. (N° 9.) - Personnel. - Recettes buralistes et recettes-débits. - Avis des vacances. - Instruction des candidatures
	26 avril 1881. (N° 10.) - Droit de consommation. - Produits à base d'alcool. - Vernis importés. - Exigibilité du droit général de consommation
	6 mai 1881. (N° 11.) - Sucres et distilleries. - Organisation du service pour la campagne 1881-1882
	14 mai 1881. (Lettre autographiée sans numéro.) - Personnel. - Concours pour les préposés qui aspirent au grade de commis
	1er juin 1881. (N° 12.) - Publication de tables chronologiques et d'une table alphabétique des lettres communes de 1871 à 1880
	18 juin 1881. (Sans numéro.) - Papier. - Dispositions transitoires relatives au crédit des droits et aux réintégrations en fabrique
	29 juin 1881. (N° 13.) - Statistique. - Documents relatifs aux contributions indirectes extraits du bulletin de statistique et de législation comparée publié par le ministère des finances. - Envoi de la 3e livraison et des tables chronologique et alphabétique du deuxième volume
	2 juillet 1881. (N° 14.) - Renseignements demandés au sujet des sociétés coopératives de consommation
	1er août 1881. (N° 15.) - Personnel. - Elections législatives. - Renouvellement de la Chambre des députés
	13 août 1881. (N° 16.) - Loterie nationale algérienne autorisée par arrêté ministériel du 19 juillet 1881
	18 août 1881. (N° 17.) - Poudres à feu. - Renseignements à fournir sur l'importance des ventes de poudre de chasse en boîtes de divers calibres, au cours des années 1879 et 1880
	19 août 1881. (N° 18.) - Sucres et distilleries. - Organisation du service pour la Campagne 1881-1882
	26 septembre 1881. (N° 19.) - Sucres. - Fabrication, raffinage, analyse. - Envoi d'un manuel contenant le résumé des conférences de M. Bardy
	6 octobre 1881. (N° 20.) - Contentieux. - Application des articles 12 et 15 de la loi du 21 juin 1873
	18 octobre 1881, (N° 21.) - Boissons. - Récolte et fabrication de vins. - Renseignements à fournir
	20 octobre 1881. (N° 22.) - Personnel. - Dispositions relatives aux jeunes gens des anciennes provinces annexées
	21 novembre 1881. (N° 23.) - Poudres à feu. - Mise en vente d'une nouvelle espèce de poudre dite (Poudre au bois pyroxylé). - Renseignements à fournir sur l'importance présumée de la consommation
	10 décembre 1881. (N° 24.) - Poudres à feu. - Nouvelle composition des caisses de poudre de chasse
	14 décembre 1881. (N° 25.) - Sucres accompagnés de permis de circulation. - Livraison aux destinataires avant la représentation de l'acquit-à-caution
	16 décembre 1881. (N° 26.) - Boissons. - Application de la loi du 19 juillet 1880. - Perceptions effectuées d'après l'ancien et le nouveau tarif. - Distinction à établir au registre n° 102 et au relevé n° 104
	21 décembre 1881. (N° 27.) - Distilleries. - Huiles essentielles. - Nouvelles recommandations relatives au prélèvement des échantillons
	ARRETS DE LA COUR DE CASSATION
	28 février 1876. - Acquits-à-caution. - Refus de décharge. - Contravention non reconnue par le Tribunal
	20 janvier 1877. - Expédition inapplicable. - Expéditeur. - Destinataire. - Pouvoir souverain du juge. - Cassation. - Texte visé à tort
	26 février 1877. - Octroi. - Combustible. - Chemins de fer. - Abonnement
	2 mars 1877. - Visites domiciliaires. - Employés à la suite de la fraude. - Absence de formalités. - Droit de suite. - Article 237 de la loi de 1816. - Octroi. - Dispositions générales. - Fraude sur les huiles. - Outrage
	20 avril 1877. - Visites domiciliaires. - Employé à la suite de la fraude
	10 novembre 1877. - Procès-verbal. - Foi due. - Introduction frauduleuse
	14 décembre 1877. - Octroi. - Points autres que le lieu principal Poteaux indicateurs. - Eléments constitutifs de la contravention
	2 janvier 1878. - Octroi de Paris. - Constructions. - Fer. - Fonte
	3 mars 1878. - Transport de boissons avec une expédition inapplicable. - Immunité du transporteur. - Propriétaire des boissons saisies
	9 mars 1878. - Procès-verbal. - Un seul employé verbalisant. - Preuve contraire admise. - Visites domiciliaires. - Particulier. - Débitant rédimé. - Marchandises transportées en fraude. - Employés à la suite
	5 juillet 1878. - Vente en détail de boissons. - Visites domiciliaires. - Particulier. - Ordre d'un employé supérieur
	12 juillet 1878. - Boissons. - Acquit-à-caution. - Fût destiné à un tiers. - Détention par un marchand en gros
	20 juillet 1878. - Particulier. - Visite domiciliaire. - Ordre d'un employé supérieur. - Exhibition. - Consentement du particulier. - Circonstance indifférente
	31 juillet 1878. - Transport de boissons. - Délai périmé. - Faute imputable au transporteur. - Responsabilité personnelle
	3 août 1878. - Recouvrements de droits fraudés. - Procédure. - Dommages-intérêts
	10 août 1878. - Garantie des matières d'or et d'argent. - Délit de fourré. - Appréciation des juges
	12 août 1878. - Procédure. - Régie. - Action. - Fond des droits. - Acquit-à-caution. - Taux. - Dommages-intérêts
	23 août 1878. Dénaturation. - Alcool dénaturé. - Ethylénie. - Cassation. - Moyens nouveaux. - Nouvelle contravention
	8 novembre 1878. - Procès-verbal. - Sommation d'assister à la description des objets saisis. - Condition de réalisation de cette sommation. - Transporteur. - Formalité remplie à son égard. - Validité à l'égard du commettant
	15 novembre 1878. - Jugements et arrêts. - Conclusions nouvelles en appel. - Omission de statuer
	ARRET DE LA COUR D'AIX.
	8 août 1877. - Papier carton. - Fabrication terminée. - Laminage. - Inscription au registre de fabricant
	ARRET DE LA COUR D'AGEN.
	20 novembre 1878. - Boissons. - Expédition inapplicable. - Expéditeur. - Destinataire. - Immunité du transporteur
	ARRET DE LA COUR DE BESANCON.
	6 juin 1878. - Assujetti. - Objets étrangers à l'exercice. - Contravention. - Constatation. - Visites domiciliaires. - Particulier. - Présomption de fraude
	ARRETS DE LA COUR DE BORDEAUX.
	9 novembre 1877. - Appel. - Notification
	24 janvier 1878. - Boissons. - Vol. - Transport. - Non bis in idem
	11 avril 1878. - Procès-verbal. - Copie. - Omission du mot clos. Validité
	11 juillet 1878. - Débitant de boissons. - Prix de vente. - Rétribution pour le service
	ARRET DE LA COUR DE BOURGES.
	3 mai 1877. - Introduction frauduleuse. - Vin et alcool. - Amende. - Cumul des peines
	ARRET DE LA COUR DE CAEN.
	6 février 1877. - Octroi. - Marchand. - Visites. - Contrôleur d'octroi. - Introduction d'objets soumis à l'octroi. - Interpellation des préposés
	ARRETS DE LA COUR DE GRENOBLE.
	13 juin 1878. - Papier. - Défaut d'inscription au registre de fabrication. - Tolérance des employés. - Ignorance de la loi. - Excuse inadmissible. - Décret du 16 août 1873. - Légalité
	3 août 1878. - Procès-verbal. - Saisie fictive. - Validité
	10 août 1878. - Procès-verbal. - Rédaction. - Pas de délai. - Enonciations. - Débitant de boissons. - Introduction frauduleuse
	ARRET DE LA COUR DE LYON.
	14 mars 1878. - Débitant de boissons. - Recélé. - Bail sous seing privé. - Refus d'exercice. - Cumul des peines
	ARRET DE LA COUR DE MONTPELLIER.
	18 décembre 1876. - Voitures publiques. - Excédent de voyageurs. - Cumul des peines
	ARRETS DE LA COUR DE NIMES.
	11 janvier 1877. - Expertise. - Echantillons. - Amende. - Confiscation. - Condamnation éventuelle
	20 juin 1878. - Boissons. - Recel. - Complicité. - Double amende
	ARRET DE LA COUR DE RIOM.
	14 février 1877. - Circulation de boissons. - Transport à une destination autre que celle indiquée au titre de mouvement. - Absence de déclaration préalable. - Contravention

	1881
	A
	Acquits-à-caution. - Le tribunal saisi d'une opposition à contrainte décernée en paiement des doubles droits, ne peut rejeter cette opposition sans reconnaître l'existence des contraventions qui motivent le refus de décharge,
	Administration centrale. Service de la 3e division. Mise en disponibilité d'un administrateur, nomination d'un chef de bureau chargé de la 3e division,
	Administration centrale. Nomination de M. Roucou, en qualité de directeur général. Circulaire de prise de possession,
	Alcool. - Dénaturation des alcools. Recommandations au service. Déclarations à faire par les industriels,
	Alcool. - Alcools dénaturés. Notification du règlement d'administration du 29 janvier 1881,
	Alcool. - Régimes auxquels ont été successivement soumises les dénaturations des alcools destinés à des usages industriels,
	Demande d'autorisation que doivent présenter les industriels,
	Alcool. - Licence,
	Alcool. - Déclaration à faire avant chaque opération de dénaturation,
	Alcool. - Interdiction d'altérer les alcools et les substances dénaturantes, présentés à la dénaturation,
	Alcool. - Obligation d'employer des agents de dénaturation conformes au type réglementaire. Contrôle de ces substances. Envoi des échantillons,
	Alcool. - Obligation d'opérer le mélange de l'alcool et des substances dénaturantes dans des cuves isolées,
	Alcool. - Interdiction de placer des appareils de distillation ou d'exploiter le commerce des alcools en nature, dans les locaux affectés à la denaturation des alcools ou à l'emmagasinement des alcools dénaturés,
	Alcool. - Interdiction de faire ou de laisser sortir des ateliers de dénaturation ou des magasins d'alcools dénaturés aucune quantité d'alcool en nature. Obligation de transformer sur place, en produits achevés, les alcools soumis à la dénaturation. Interdiction, par suite, de faire circuler des alcools simplement additionnés de substances dénaturantes, qui ne constituent pas des produits achevés proprement dits,
	Alcool. - Formalités à la circulation,
	Alcool. - Prélèvements de ces échantillons chez les dénaturateurs et sur les produits en cours de transport,
	Alcool. - Tenue par le dénaturateur d'un registre de fabrication. Règle spéciale à la circulation des simples mélanges d'alcool et de méthylène,
	Alcool. - Tenue des comptes chez les entrepositaires d'alcool dénaturé,
	Alcool. - Vérifications et visites du service chez les dénaturateurs d'alcool,
	Alcool. - Registre de fabrication et registre des ventes. Dénaturation des alcools à Paris,
	Alcool. - Interdiction de désinfecter ou de revivifier les alcools dénaturés,
	Alcool. - Décret du 2 janvier 1881,
	Alcool. - Relevé des décisions prises par le comité consultatif des arts et manufactures, à l'égard de la dénaturation des alcools,
	Appel. - En matière de contributions indirectes, l'appel doit, sous peine de nullité, être notifiée à domicile, par exploit d'huissier,
	B
	Bacs. - Modifications du modèle de cahier des charges. - Franchises pour les officiers, sous-officiers et soldats,
	Bière. - Règlement d'administration publique pour l'exécution de l'article 23 de la loi du 19 juillet 1880 concernant l'immunité de l'impôt sur les glucoses employées à la fabrication des bières,
	Bière. - Engagement à souscrire par les brasseurs,
	Bière. - Tenue des comptes, vérification à opérer, petite bière,
	Bière. - Emmagasinement des glucoses,
	Bière. - Déclarations relatives à l'emploi des glucoses,
	Bière. - Mode d'emploi des glucoses. Limite de l'exercice du droit d'en faire usage,
	Bière. - Instruments de vérification, mesures de comptabilité,
	Bière. - Procédé pour rerechercher la densité originelle des moûts fermentés,
	Bière. - Table des degrés de la densité primitive correspondant aux degrés de l'indication de l'alcool,
	Bière. - Table des densités des liquides alcooliques, d'après leur force à la température de 15 degrés,
	Bière. - Table indiquant la correspondance entre la richesse alcoolique des moûts de bière fermentés et la densité originelle de la portion des moûts primitifs transformée en alcool,
	Bière. - Extrait de la loi du 19 juillet 1880. - Extrait de la loi du 1er mai 1822,
	Bière. - Décret du 8 septembre 1880 portant règlement d'administration pour la livraison en franchise des droits, des glucoses destinées à la fabrication des bières,
	Boissons. Projet d'abaissement des droits sur lesvins. Extrait de l'exposé des motifs du projet de budget pour l'exercice 1881,
	Boissons. Commission chargée de procéder à une enquête sur le régime de l'impôt, questionnaire,
	Boissons. Extraits du rapport présenté au nom de la commission du budget de 1881 sur le projet de loi portant dégrèvement de l'impôt des boissons,
	Boissons. Projet de loi,
	Boissons. Loi du 19 juillet 1880, portant dégrèvement de l'impôt sur les vins, cidres et hydromels,
	Boissons. Formation immédiate des tarifs de la taxe unique,
	Boissons. Conclusions des abonnements pour vendanges,
	Boissons. Vins importés. Prorogation des traités et conventions de commerce passés avec la Belgique, la Grande-Bretagne, l'Italie, le Portugal, la Suède et Norwège, l'Espagne, la Suisse et l'Autriche-Hongrie,
	Boissons. Vinage en franchise des droits des vins destinés à être exportés; recommandations au service. Déclaration à faire par les industriels,
	Boissons. Vins de raisins secs. Retrait des prescriptions relatives au mélange de ces vins avec les vins de vendanges ainsi qu'à la tenue des comptes distincts chez les marchands en gros,
	Boissons. Suppression du bureau de sortie d'Emberménil (Meurthe-et-Moselle),
	Boissons. Le ministre désire connaître le montant des divers impôts indirects payés par les congrégations, autorisées ou non,
	Boissons. Instructions pour l'application de la loi du 19 juillet 1880. Division des départements en trois classes, pour la perception des droits de circulation et d'entrée sur les vins; suppression des surtaxes sur les vins en bouteilles et sur les eaux-de-vie en bouteilles, les fruits à l'eau-de-vie, les liqueurs et l'absinthe,
	Boissons. Maintien de l'obligation imposée aux expéditeurs de déclarer les espèces et la qualité des boissons; boissons spiritueuses, mode de calcul des quantités imposées,
	Boissons. Abrogation de l'article 17 de la loi du 21 juin 1873; remise en vigueur de l'article 16 du décret du 17 mars 1852,
	Boissons. Nouvelle tarification des manquants imposables chez les marchands en gros,
	Boissons. Liquoristes marchands en gros, obligations supprimées,
	Boissons. Maintien des comptes distincts chez les marchands en gros non liquoristes et chez les marchands en gros liquoristes, qui exercent le commerce des eaux-de-vie en nature, dans des magasins séparés de leurs ateliers de fabrication,
	Boissons. Fixation des nouveaux tarifs de circulation, de détail et d'entrée des vins et cidres; taxe de remplacement de Paris, sur les mêmes boissons. Application des tarifs en principal et décimes pour le calcul des taxes sur tous les objets soumis à l'impôt,
	Boissons. Revision des tarifs de la taxe unique, maximum des tarifs d'octroi; mesures transitoires,
	Boissons. Faculté accordée aux marchands en gros de faire des envois de vins, cidres, poirés, eaux-de-vie et liqueurs en toute quantité et à toute destination, en vertu d'expéditions, et de vendre des boissons en détail dans des magasins séparés,
	Boissons. Vaisseaux, foudres et autres récipients en usage chez les marchands en gros de boissons et les fabricants de liqueurs; obligation de les déclarer au bureau de la régie et de marquer la contenance sur chacun d'eux,
	Boissons. Obligations imposées aux marchands en gros et fabricants de liqueurs, de déclarer, lors des vérifications des employés de la régie, les espèces et quantités de boissons existant dans les vaisseaux ou récipients de toute sorte et le degré des spiritueux,
	Boissons. Tolérance de 5 % accordée aux marchands en gros et aux fabricants de liqueurs sur les déclarations qu'ils ont à faire en vertu de l'article 9,
	Boissons. Pénalités dont sont passibles les contraventions aux articles 8,9 et 10. Exclusions des employés au partage du produit net des amendes et confiscations prononcées pour contraventions aux articles 8, 9 et 10,
	Boissons. Recommandations adressées au service pour l'application des articles 8 à 12,
	Boissons. Délai spécial pour conduire à la gare du chemin de fer, ou au point du départ des voitures de terre et d'eau, ou pour faire sortir des villes sujet tes les chargements qui doivent emprunter successivement divers modes de transport,
	Boissons. Tableau des départements divisés en trois classes pour la perception des droits de circulation et d'entrée sur les vins,
	Boissons. Villes rédimées. Etablissement du régime de la taxe unique à Dax (Landes) et à Douarnenez (Finistère),
	Boissons. Effets des dégrèvements prononcés par la loi du 19 juillet 1880; relevé du produit mensuel de l'impôt sur les vins et les cidres,
	Boissons. Recélé de boissons, complicité, double amende,
	Boissons. Boissons exportées de France en Suisse ou de Suisse en France. Décret du 30 avril 1881. - Création à Damprichard (Doubs) d'un bureau de sortie correspondant aux bureaux suisses de Noirmont et de Goumois,
	Boissons. Villes rédimées. Etablissement du régime de la taxe unique à Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle),
	Boissons. Renseignements demandés au sujet des sociétés coopératives de consommation,
	Boissons. Fabrication des liqueurs et absinthes; déchet industriel; déduction spéciale,
	Boissons. Marchands en gros; tenue des comptes,
	Boissons. Registre, 50 D,
	Boissons. Ville rédimée; contrôle des perceptions aux entrées; registre 49 C,
	Boissons. Modèle n° 50 A,
	Boissons. Modèle n° 50 D,
	Boissons. Récolte et fabrication des vins; renseignements à fournir,
	Boissons. Ouverture d'un bureau de sortie à Maulde Mortagne (Nord),
	Boissons. Application de la loi du 19 juillet 1880. Perceptions effectuées d'après l'ancien et le nouveau régime. Distinction à établir au registre n° 102 et au relevé n° 104,
	Cassation. - Il ne peut résulter aucune ouverture à cassation de ce qu'un arrêt vise à tort un texte de loi non applicable, s'il vise en même temps le texte qui doit être appliqué,
	Cassation. - Lorsqu'une infraction à une loi fiscale n'a pas été relevée dans l'assignation donnée aux prévenus, qu'elle n'a été soumise aux juges du fait ni en première instance ni en appel, la régie n'en saurait faire état pour la première fois devant la Cour de cassation,
	Cassation. - Est sujet à cassation, pour insuffisance de motifs, l'arrêt qui omet de statuer sur les conclusions prises pour la première fois en appel, quelle que soit la valeur du moyen de défense invoqué, notamment lorsque le prévenu prétend que les boissons étaient par leur nature affranchies de l'impôt,
	Circulation. Transport à une destination autre que celle indiquée au titre de mouvement; absence de déclaration préalable; contravention,
	Circulation. Produits médicamenteux à base de vin et d'alcool; affranchissement en exonération des droits,
	Circulation. Les dispositions de l'article 6 de la loi du 28 avril 1816 sont applicables à l'individu qui transporte des boissons volées,
	Circulation. Acquit-à-caution; fût destiné à un tiers; détention par un marchand en gros,
	Comptabilité administrative. - Imputation nouvelle des menus frais d'entrepôt,
	Comptabilité publique. - Comptabilité des receveurs des contributions indirectes; imprimés; relevé général des produits, n° 101,
	Comptabilité publique. Mandats de paiement, bordereaux, comptes,
	Comptabilité publique. Solde en caisse au 31 decembre. Pièces à joindre aux ordonnances de reprise indéfinie,
	Comptabilité publique. Frais de casernement. Etat des communes assujetties; transmission de la correspondance,
	Comptabilité publique. Etat des restes à recouvrer,
	Comptabilité publique. Droit de timbre des états d'émargement; création de nouveaux timbres mobiles,
	Comptabilité publique. Autorisation d'occupation du domaine public fluvial ou terrestre; enregistrement des actes,
	Comptabilité publique. Feuille annexe au bordereau 91 B. Comptabilité des receveurs des contributions indirectes; rattachement des services civils de l'Algérie aux divers départements ministériels,
	Comptabilité publique. Impôts et revenus indirects perçus en Algérie. Avis mensuels de recette,
	Comptabilité publique. Réorganisation du service des amendes et condamnations pécuniaires en Algérie,
	Consommation (droit de). - Produits à base d'alcool, vernis importés. Exigibilité du droit de consommation,
	Contentieux. - Procès-verbaux dressés par les employés des contributions indirectes ou des octrois et constatant une infraction punie d'une peine correctionnelle. - Signalement des prévenus,
	Contentieux. - Traité de la législation spéciale du Trésor public en matière de contentieux, par M. Dumesnil. Mise en vente d'une nouvelle édition, entièrement refondue, par M. Pallain,
	Contentieux. - Modifications à apporter au protocole des procès-verbaux et autres actes notifiés à la requête de l'administration,
	Contentieux. - Application des articles 12 et 15 de la loi du 21 juin 1873,
	Contributions indirectes. - Tableau des droits à percevoir en matière de contributions indirectes,
	Débitant de boissons. Introduction frauduleuse; vin et alcool. Cumul des amendes,
	Débitant de boissons. Au cas d'introduction frauduleuse, les juges ne peuvent relaxer le prévenu sous le prétexte que d'après les circonstances relevées aux débats, ce dernier ne devait être considéré ni comme destinataire ni comme détenteur réel de la boisson en contravention,
	Débitant de boissons. Abrogation du décret du 29 décembre 1851. Loi du 17 juillet 1880 sur les cafés, cabarets et débits de boissons; instructions,
	Débitant de boissons. Instructions pour l'application de cette loi. Autorisation pour les chefs de service de compulser les registre de déclaration des mairies; renseignements fournis par les procureurs généraux,
	Débitant de boissons. La production d'un bail sous seing privé, même enregistré, ne peut tenir lieu du bail authentique, exigé par la loi, pour détruire la présomption légale de recélé. Le débitant à la charge duquel sont constatés un refus d'exercice et un recélé de boissons, commet deux contraventions et est passible de deux amendes,
	Débitant de boissons. Prix de vente, rétribution pour le service,
	Débitant de tabacs. Débits de tabac de 1re classe. Reconstitution des dossiers des titulaires. Formation d'un nouveau répertoire mobile comprenant la totalité des débitants de 1re et de 2e classe,
	Débitant de tabacs. Prière d'adresser, pour le sous-secrétaire d'Etat des finances, un tableau général présentant les bénéfices des débitants de tabacs et des receveurs buralistes,
	Débitant de tabacs. Demande d'un relevé des débits de tabacs annexés à des recettes buralistes et qui ne sont pas gérés par les titures,
	Débitant de tabacs. Recettes buralistes et recettes débits. Avis des vacances. Instruction des candidatures,
	Dénaturation des alcools. Relevé des décisions prises par le comité consultatif des arts et manufactures à l'égard de la dénaturation des alcools; obligation pour les industriels d'indiquer eux-mêmes les procédés de dénaturation qu'ils se proposent d'employer. Adoption du méthylène comme agent général de dénaturation,
	Dénaturation des alcools. Doit être considéré comme alcool dénaturé, dans l'espèce de l'éthyléine, qui, à la suite d'une expertise, a été reconnu ne pouvoir être revivifié pour servir à la consommation comme boisson et qui, d'ailleurs, a été dénaturé dans les conditions fixées par le comdes arts et manufactures,
	Distilleries. Table de la richesse alcoolique des liquides et du volume correspondant à leur poids; alcoomètre,
	Distilleries. Thermomètre. Entretien des alcoomètres,
	Distilleries. Pesage,
	Distilleries. Table présentant pour chaque degré apparent d'un liquide alcoolique: 1° sa richesse en alcool, c'est-à-dire le nombre de litres d'alcool, à la température de 15° que contiennent 100 litres de ce liquide pour chaque indication de l'alcoomètre, à toutes les températures de 0° à 30°; 2° le volume correspondant à 100 kilogrammes de liquide, à la température observée au moment où l'alcoomètre est plongé dans l'éprouvette. Notre instruction sur l'usage de la table. Explication préliminaire,
	Distilleries. Usage de la table,
	Distilleries. Règlement du 15 avril 1881 (texte  p. 
	Distilleries. Usines auxquelles s'applique ce règlement,
	Distilleries. Déclaration de profession. Déclaration relative à la contenance des vaisseaux. Jaugeage: empotement; numéro et contenance des vaisseaux. Indicateur à niveau. Jauge métallique,
	Distilleries. Compteurs; dépotoir, hectolitre, décalitre. - Distilleries dans lesquelles sont emmagasinés des vins destinés à être vendus en nature; agencement du matériel de ces usines,
	Distilleries. Communications intérieures; chaises et tables à mettre à la disposition des employés,
	Distilleries. Temps pendant lequel les employés sont admis dans les distilleries. Distillations opérées en dehors des heures déclarées; fabrication de vins, de cidres ou de poirés dans les dépendances d'une distillerie,
	Distilleries. Prise en charge, comme matières premières, des vins, cidres ou poirés fabriqués sur place ou introduits sous acquits-à-caution dans la distillerie,
	Distilleries. Recensement des vins, cidres et poirés; excédents; manquants; compte des mélasses,
	Distilleries. Déclaration de fabrication, minimum de rendement; contrôle des déclarations de rendement au minimum,
	Distilleries. Base générale de conversion; distillateurs de mélasses, de substances farineuses, etc. Déclaration de mise en fermentation,
	Distilleries. Registre de mise en fermentation; déclarations que doivent faire, à la recette buraliste, pour la mise en fermentation des matières, les distillateurs qui ne tiennent pas le registre n° 3,
	Distilleries. Contrôle du poids des mélasses mises en fermentation,  p. 
	Distilleries. Densités après et avant la fermentation,
	Distilleries. Contrôle de la force alcoolique des matières fermentées,
	Distilleries. Registre de mise en distillation,
	Distilleries. Chargement continu des alambics; produits de la distillation et de la rectification; la quantité doit en être inscrite, à la fin de chaque journée, sur un registre spécial,
	Distilleries. Spiritueux provenant du dehors; déclaration d'arrivée; vérification; creux de route; repassage des produits de l'intérieur ou de l'extérieur,
	Distilleries. Portatif n° 8 bis; compte général de fabrication,
	Distilleries. Compte de magasin,
	Distilleries. Pertes matérielles. Recensement des produits en charge au compte de magasin,
	Distilleries. Inventaire général des produits de la distillation et de la rectification,
	Distilleries. Propositions de décharge des manquants; registre à remettre aux distillateurs; boîtes aux bulletins,
	Distilleries. Distillateurs ambulants; permis de circulation,
	Distilleries. Avis à donner au chef de service. Bouilleurs de profession; bouilleurs de cru; vendanges, fruits, marcs et boisson d'achat,
	Distilleries. Mise en vigueur du règlement,
	Distilleries. Tableau indiquant la quantité de mélasse à 1,400 contenue dans un hectolitre de mélange préparé pour la distillation,
	Distilleries. Actes pour base de conversion,
	Distilleries. Huiles essentielles, nouvelles recommandations relatives au prélèvement des échantillons,
	Echantillons. Résidus de rectifications qualifiés huiles essentielles; prélèvements d'échantillons,
	Elections. - Election des membres sortants des conseils généraux. Neutralité à observer. Transmission d'une lettre de M. le ministre des finances,
	Elections. - Personnel. Elections législatives de 1881; renouvellement de la Chambre des députés,
	Expédition inapplicable. Les juges du fait sont souverains pour apprécier si c'est l'expéditeur ou le destinataire qui doit supporter les conséquences de la contravention,
	Expertise. - L'expertise, ordonnée par les juges, doit porter sur les échantillons levés par les employés et non sur la boisson dont il a été donné mainlevée au transporteur, les juges ne peuvent prononcer des condamnations éventuelles pour le cas où le rapport des experts ne serait pas déposé dans un délai fixe,
	Fête nationale. La République adopte le 14 juillet comme jour de fête nationale annuelle,
	Frais de tournée. - Augmentation de ces frais et de ceux d'entretien d'un cheval,
	G
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Différent adopté par la direction générale des monnaies pour le marque des médailles et jetons,
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Les bureaux d'Ainhoa et de Béhobie sont fermés à la sortie des ouvrages d'or et d'argent,
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Les juges appelés à statuer sur la prévention d'un délit de fourré, ont le droit d'apprécier dans quelles circonstances et dans quel but le métal inférieur au taux légal a été employé; ils peuvent, par suite, relaxer le prévenu en décidant qu'il ne s'agit que d'une soudure rendue nécessaire par la nature des pièces saisies, et qu'il n'y a pas intention frauduleuse de la part du fabricant,
	I
	Immunité du transporteur. - Les conséquences de la contravention peuvent remonter jusqu'au propriétaire des boissons, considéré comme véritable auteur de la fraude,
	Immunité du transporteur. - Péremption de délai; faute imputable au transporteur; responsabilité personnelle,
	Immunité du transporteur. - L'indemnité créée par l'art. 13 de la loi du 21 juin 1878 ne s'applique qu'aux transporteurs de bonne foi et non au destinataire,
	Impressions. - Timbre sous lequel la correspondance doit être adressée au ministre,
	L
	Lettres communes. - Publication de tables chronologiques et d'une table alphabétique des lettres communes de 1871 à 1880,
	Loterie nationale. - Loterie nationale algérienne autorisée par arrêté ministériel du 19 juillet 1881; vente par les débitants de tabacs; remises,
	Monnaies. - Monnaies de billon étrangères; interdiction de les recevoir dans les caisses publiques,
	Monnaies. - Dispositions arrêtées en vue de la diffusion des pièces de 5 francs en argent,
	N
	Navigation intérieure. - Projet de suppression de l'impôt. Instructions en prévision de cette suppression,
	Navigation intérieure. - Statistique des transports effectués sur les voies navigables, les titulaires des bureaux de navigation continueront, jusqu'à nouvel ordre, à enregistrer les déclarations des mariniers,
	Navigation intérieure. - Avis de la promulgation de la loi portant suppression de l'impôt,
	Navigation intérieure. - Remise du service de la statistique à l'administration des ponts et chaussées,
	 Octrois. Renseignements statistiques demandés par la commission d'enquête sur les boissons,
	Octrois. Visites domiciliaires; marchand dont les magasins sont ouverts à tous; présence d'un contrôleur de l'octroi. Introduction en ville d'objets soumis aux droits; interpellation des préposés,
	Octrois. Combustible. Abonnement avec une compagnie de chemin de fer. Loi des parties même depuis le décret du 12 février 1870,
	Octrois. Visites domiciliaires; employés à la suite de la fraude; l'article 237 de la loi de 1816 s'applique à tous les genres de fraude en matière de contributions indirectes et d'octroi et notamment aux fraudes relatives aux huiles,
	Octrois. L'établissement de poteaux indicateurs des limites d'octroi est une mesure d'ordre public; l'absence de ceux-ci hors du lieu principal, exclut, en matière d'octroi, un élément essentiel de la contravention,
	Octrois. Envoi d'une circulaire de M. le ministre de l'intérieur, concernant l'instruction et l'expédition des affaires d'octroi,
	Octrois. Loi du 19 juillet 1880, portant dégrèvement de l'impôt sur les boissons; les taxes d'octroi sur les vins, cidres, poirés et hydromels ne peuvent excéder le double du droit d'entrée sur ces denrées; tarifs d'octroi,
	Octrois. La disposition du tarif d'octroi de la ville de Paris, qui soumet aux droits les pièces en fer ou en fonte façonnées, pouvant entrer dans les constructions, est général; elle embrasse toutes les constructions indistinctement,
	Octrois. Modification du taux de l'indemnité pour suite d'exercices et du tarif des remises allouées au receveur d'octroi chargés de la perception des droits du Trésor. Arrêté ministériel du 20 novembre 1880; nouvelle fixation du taux de l'indemnité,
	Octrois. Mode de calcul,
	Octrois. Bases de décomptes. Distinction à établir en ce qui concerne les droits sur les bières, droits constatés chez les débitants entrepositaires,
	Octrois. Droits d'octroi perçus par suite d'inventaire; octrois gérés par la régie; octroi en ferme; règles à suivre pour les exercices; quittances à délivrer,
	Octrois. Relevé général à fournir en fin d'année. Remises aux receveurs d'octroi chargés, à l'entrée des villes, de la perception des droits du Trésor,
	Octrois. Tarif des remises dans les villes rédimées; dans celles simplement soumises au droit d'entrée, mode de calcul des remises,
	Octrois. Répartition des remises; fermiers d'octroi; paiement de remises aux communes et aux fermiers,
	Octrois. Indemnités complémentaires,
	Octrois. Le maximum des perceptions d'octroi, non passibles du droit de timbre est fixé à 50 centimes. Décision ministérielle du 4 mai 1880,
	 Ordonnancement des dépenses. Timbre sous lequel la correspondance doit être adressée au ministre,
	Outrage. - L'outrage commis envers un agent de l'octroi, dans l'exercice légal du droit de visite, tombe sous l'application de l'article 224 du Code pénal,
	P
	Papier. - Journaux et publications périodiques assujetties au cautionnement. Relevés trimestriels du tirage,
	Papier. - Papier. Carton. Fabrication terminée; laminage; inscription au registre du fabricant,
	Papier. - Défaut d'inscription au registre de fabrication; tolérance des employés; ignorance de la loi. Excuse inadmissible. Décret du 16 août 1873, légalité,
	Papier. - Dispositions transitoires relatives au crédit des droits et aux réintégrations en fabrique,
	Papier. - Extension de la faculté d'entrepôt au commerce libre. Réintégration en fabrique des papiers libérés d'impôts. Réintégration dans les fabriques exercées,
	Papier. - Réintégrations dans les fabriques abonnées,
	Papier. - Suppression de la surtaxe afférente aux journaux et publications périodiques assujetties au cautionnement,
	Pêche et francs-bords. - Nouveau mode de liquidation des frais d'adjudication,
	Personnel. Recrutement. Concours pour le surnumérariat. L'instruction des candidatures se fera à l'avenir directement par les soins de M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances,
	Personnel. Examen du projet de loi allouant des suppléments de pensions aux anciens militaires. Etat à dresser des receveurs buralistes et des débitants de tabac titulaires de pensions,
	Personnel. Concours pour le surnumérariat, appréciation des épreuves,
	Personnel. Les employés qui, après une mise en disponibilité, publieraient une lettre de protestation, s'exposeraient à une révocation,
	Personnel. Concours pour les préposés qui aspirent au grade de commis,
	Personnel. Dispositions relatives aux jeunes gens des anciennes provinces annexées,
	Personnel. Décret relatif à la nomination des agents des administrations financières,
	Personnel. Organisation générale. Amélioration du traitement des préposés, des commis et des contrôleurs de 1re cl.; gratification exceptionnelle à 500 commis principaux de 3e cl.,
	Postes et télégraphes. - Franchises télégraphiques,
	Postes et télégraphes. Service des colis postaux. Exonération de l'impôt établi sur le prix des transports en grande vitesse. Application de la législation intérieure aux objets transportés,
	Postes et télégraphes. Extraits de la loi du 3 mars 1881, concernant les colis postaux,
	Postes et télégraphes. Convention du 2 novembre 1880, concernant les colis postaux, conclue entre l'Etat d'une part, les compagnies de chemins de fer et les compagnies maritimes subventionnées, d'autre part,
	Postes et télégraphes. Convention du 3 novembre 1880 avec les puissances étrangères concernant l'échange des colis postaux,
	Postes et télégraphes. Suppression des conditions de dimension et de volume; exécution de la loi du 25 juillet 1881,
	Poudre à feu. Exportations. Elles peuvent être exportées par tous les bureaux ouverts au transit du prohibé,
	Poudre à feu. Décret du 14 octobre 1879,
	Poudre à feu. Vente des poudres de mine, fin grain, destinées à la fabrication des mèches de sûreté,
	Poudre à feu. Suppression des postes et sentinelles militaires préposés à la garde des magasins de poudre à feu,
	Poudre à feu. Renseignements à fournir sur l'importance des ventes de poudre de chasse, en boîte de divers calibres, au cours des années 1879-1880,
	Poudre à feu. Nouvelle composition des caisses de poudre de chasse,
	Procès-verbal. Les tribunaux ne peuvent s'écarter des énonciations des procès-verbaux, en s'appuyant soit sur des faits empruntés aux débats, soit sur des appréciations qui dénatureraient le caractère des constatations,
	Procès-verbal. Aux termes de l'article 5 de la loi du 21 juin 1873, les procès-verbaux rapportés à la circulation, par un seul employé, ne font foi des faits qu'ils relatent que jusqu'à preuve contraire,
	Procès-verbal. Copie, omission des mots, validité du procès-verbal,
	Procès-verbal. Les employés peuvent légalement constater toutes les contraventions dont ils viennent à acquérir la connaissance dans le cours de leur visite, alors même qu'elles concernent des objets étrangers à l'exercice qui motive cette visite,
	Procès-verbal. L'article 21 du décret du 1er germinal an XIII, n'exigeant pas l'appréhension matérielle des objets soumis aux droits et transportés en fraude, mais seulement leur spécification par nature, poids et mesure, avec déclaration de saisie au prévenu, il s'ensuit que la saisie fictive de ces objets peut être validée lorsque les formalités prescrites par ledit article 21 ont été observées,
	Procès-verbal. Aucun délai spécial n'est fixé pour la rédaction des procès-verbaux en matière fiscale; ils peuvent être valablement dressés tant que la contravention n'est pas prescrite. Il n'est pas nécessaire qu'un procès-verbal régulier relate les faits mêmes qui constituent la contravention, s'il relate d'autres faits matériels constatés personnellement par les rédacteurs et qui prouvent directement l'existence de cette infraction. Conséquemment, c'est à bon droit que des poursuites sont exercées contre un débitant de boissons convaincu, d'après des documents certains, d'avoir introduit frauduleusement des boissons dans son établisblissement,
	Procès-verbal. L'article 21 du décret du 1er germinal an XIII exige implicitement que la sommation faite au contrevenant d'assister à la description des objets saisis soit accompagnée de la mention du jour, de l'heure et du lieu où la description sera faite,
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	20 septembre 1880. (N°25.) - Garantie. - Différent adopté par la direction générale des monnaies pour la marque des médailles et jetons
	21 septembre 1880. (N°26.) - Sucres. - Application de la loi du 19 juillet 1880. - Enlèvement des fabriques. - Libellé des acquits-à-caution
	6 octobre 1880. (N°27.) - Sucres. - Relevé mensuel N°41 présentant les quantités de sucres et de glucoses soumises aux droits ou exportées depuis le commencement de l'exercice
	13 octobre 1880. (N°28.) - Demande de renseignements relativement aux divers impôts indirects que paient les communautés religieuses
	14 octobre 1880. (N°29.) - Tabacs. - Cigares trabucos en caissons de 50. - Il n'y a pas lieu de faire payer un supplément de 50 centimes par kilogramme pour frais exceptionnels d'emballage
	16 octobre 1880. (N°30.) - Impressions. - Vignettes de chicorée employées pour le service de la bougie. - Incinération des marques à 7 cent. 5
	23 octobre 1880. (N°31.) - Personnel. - Concours pour le surnumérariat. - Appréciation des épreuves
	30 octobre 1880. (N°32.) - Pêche en francs bords. - Nouveau mode de liquidation des frais d'adjudication
	5 novembre 1880. (N°33.) - Sucres. - Les fabricants sont autorisés à faire prélever les échantillons de sucre destinés à l'analyse sans être tenus de remettre une déclaration d'enlèvement
	6 novembre 1880. (N°34.) - Postes et télégraphes. - Franchises télégraphiques
	15 novembre 1880. (N° 35.) - Sucres. - Statistique. - Renseignements sur la production des sucres indigènes à l'expiration de la première quinzaine de chaque semaine. - Relevé n° 43 bis
	18 novembre 1880. (N° 36.) - Traité de la législation spéciale du Trésor public en matière de contentieux par M. Dumesnil. - Mise en vente d'une nouvelle édition entièrement refondue par M. Pallain
	14 décembre 1880. (N° 37.) - Navigation intérieure. - Remise du service de la statistique à l'administration des ponts et chaussées
	18 décembre 1880. (N° 38.) - Tabacs. - Nouvelles dispositions concernant l'approvisionnement des entrepôts en petits plombs et le renvoi en manufacture des vieux plombs
	12 janvier 1881 (N° 1er.) - Produits médicamenteux à base de vin ou d'alcool. - Affranchissement des formalités à la circulation et exonération des droits
	2 février 1881. (N° 2.) - Poudres à feu. - Vente des poudres de mine, fin-grain, destinées à la fabrication des mèches de sûreté
	7 février 1881. (N° 3.) - Sucres. - Les sucres déclarés au rendement de 98° pourront sortir des fabriques après paiement des droits, par quantités de 25 kilogrammes net
	10 février 1881. (N° 4.) - Personnel. - Démission et révocation
	14 février 1831. (N° 5.) - Boissons. - Effets des dégrèvements prononcés par la loi du 19 juillet 1880. - Relevé du produit mensuel de l'impôt sur les vins et les cidres
	19 février 1881. (N° 6.) - Sucres. - Calcul du rendement des sucres bruts en sucres raffinés
	14 avril 1881. (N° 7.) - Poudres à feu. - Suppression des postes et sentinelles militaires préposés à la garde des magasins de poudres à feu
	16 avril 1881. (N° 8.) - Echantillons. - Résidus de rectifications qualifiés huiles essentielles. - Prélèvement des échantillons
	25 avril 1881. (N° 9.) - Personnel. - Recettes buralistes et recettes-débits. - Avis des vacances. - Instruction des candidatures
	26 avril 1881. (N° 10.) - Droit de consommation. - Produits à base d'alcool. - Vernis importés. - Exigibilité du droit général de consommation
	6 mai 1881. (N° 11.) - Sucres et distilleries. - Organisation du service pour la campagne 1881-1882
	14 mai 1881. (Lettre autographiée sans numéro.) - Personnel. - Concours pour les préposés qui aspirent au grade de commis
	1er juin 1881. (N° 12.) - Publication de tables chronologiques et d'une table alphabétique des lettres communes de 1871 à 1880
	18 juin 1881. (Sans numéro.) - Papier. - Dispositions transitoires relatives au crédit des droits et aux réintégrations en fabrique
	29 juin 1881. (N° 13.) - Statistique. - Documents relatifs aux contributions indirectes extraits du bulletin de statistique et de législation comparée publié par le ministère des finances. - Envoi de la 3e livraison et des tables chronologique et alphabétique du deuxième volume
	2 juillet 1881. (N° 14.) - Renseignements demandés au sujet des sociétés coopératives de consommation
	1er août 1881. (N° 15.) - Personnel. - Elections législatives. - Renouvellement de la Chambre des députés
	13 août 1881. (N° 16.) - Loterie nationale algérienne autorisée par arrêté ministériel du 19 juillet 1881
	18 août 1881. (N° 17.) - Poudres à feu. - Renseignements à fournir sur l'importance des ventes de poudre de chasse en boîtes de divers calibres, au cours des années 1879 et 1880
	19 août 1881. (N° 18.) - Sucres et distilleries. - Organisation du service pour la Campagne 1881-1882
	26 septembre 1881. (N° 19.) - Sucres. - Fabrication, raffinage, analyse. - Envoi d'un manuel contenant le résumé des conférences de M. Bardy
	6 octobre 1881. (N° 20.) - Contentieux. - Application des articles 12 et 15 de la loi du 21 juin 1873
	18 octobre 1881, (N° 21.) - Boissons. - Récolte et fabrication de vins. - Renseignements à fournir
	20 octobre 1881. (N° 22.) - Personnel. - Dispositions relatives aux jeunes gens des anciennes provinces annexées
	21 novembre 1881. (N° 23.) - Poudres à feu. - Mise en vente d'une nouvelle espèce de poudre dite (Poudre au bois pyroxylé). - Renseignements à fournir sur l'importance présumée de la consommation
	10 décembre 1881. (N° 24.) - Poudres à feu. - Nouvelle composition des caisses de poudre de chasse
	14 décembre 1881. (N° 25.) - Sucres accompagnés de permis de circulation. - Livraison aux destinataires avant la représentation de l'acquit-à-caution
	16 décembre 1881. (N° 26.) - Boissons. - Application de la loi du 19 juillet 1880. - Perceptions effectuées d'après l'ancien et le nouveau tarif. - Distinction à établir au registre n° 102 et au relevé n° 104
	21 décembre 1881. (N° 27.) - Distilleries. - Huiles essentielles. - Nouvelles recommandations relatives au prélèvement des échantillons
	ARRETS DE LA COUR DE CASSATION
	28 février 1876. - Acquits-à-caution. - Refus de décharge. - Contravention non reconnue par le Tribunal
	20 janvier 1877. - Expédition inapplicable. - Expéditeur. - Destinataire. - Pouvoir souverain du juge. - Cassation. - Texte visé à tort
	26 février 1877. - Octroi. - Combustible. - Chemins de fer. - Abonnement
	2 mars 1877. - Visites domiciliaires. - Employés à la suite de la fraude. - Absence de formalités. - Droit de suite. - Article 237 de la loi de 1816. - Octroi. - Dispositions générales. - Fraude sur les huiles. - Outrage
	20 avril 1877. - Visites domiciliaires. - Employé à la suite de la fraude
	10 novembre 1877. - Procès-verbal. - Foi due. - Introduction frauduleuse
	14 décembre 1877. - Octroi. - Points autres que le lieu principal Poteaux indicateurs. - Eléments constitutifs de la contravention
	2 janvier 1878. - Octroi de Paris. - Constructions. - Fer. - Fonte
	3 mars 1878. - Transport de boissons avec une expédition inapplicable. - Immunité du transporteur. - Propriétaire des boissons saisies
	9 mars 1878. - Procès-verbal. - Un seul employé verbalisant. - Preuve contraire admise. - Visites domiciliaires. - Particulier. - Débitant rédimé. - Marchandises transportées en fraude. - Employés à la suite
	5 juillet 1878. - Vente en détail de boissons. - Visites domiciliaires. - Particulier. - Ordre d'un employé supérieur
	12 juillet 1878. - Boissons. - Acquit-à-caution. - Fût destiné à un tiers. - Détention par un marchand en gros
	20 juillet 1878. - Particulier. - Visite domiciliaire. - Ordre d'un employé supérieur. - Exhibition. - Consentement du particulier. - Circonstance indifférente
	31 juillet 1878. - Transport de boissons. - Délai périmé. - Faute imputable au transporteur. - Responsabilité personnelle
	3 août 1878. - Recouvrements de droits fraudés. - Procédure. - Dommages-intérêts
	10 août 1878. - Garantie des matières d'or et d'argent. - Délit de fourré. - Appréciation des juges
	12 août 1878. - Procédure. - Régie. - Action. - Fond des droits. - Acquit-à-caution. - Taux. - Dommages-intérêts
	23 août 1878. Dénaturation. - Alcool dénaturé. - Ethylénie. - Cassation. - Moyens nouveaux. - Nouvelle contravention
	8 novembre 1878. - Procès-verbal. - Sommation d'assister à la description des objets saisis. - Condition de réalisation de cette sommation. - Transporteur. - Formalité remplie à son égard. - Validité à l'égard du commettant
	15 novembre 1878. - Jugements et arrêts. - Conclusions nouvelles en appel. - Omission de statuer
	ARRET DE LA COUR D'AIX.
	8 août 1877. - Papier carton. - Fabrication terminée. - Laminage. - Inscription au registre de fabricant
	ARRET DE LA COUR D'AGEN.
	20 novembre 1878. - Boissons. - Expédition inapplicable. - Expéditeur. - Destinataire. - Immunité du transporteur
	ARRET DE LA COUR DE BESANCON.
	6 juin 1878. - Assujetti. - Objets étrangers à l'exercice. - Contravention. - Constatation. - Visites domiciliaires. - Particulier. - Présomption de fraude
	ARRETS DE LA COUR DE BORDEAUX.
	9 novembre 1877. - Appel. - Notification
	24 janvier 1878. - Boissons. - Vol. - Transport. - Non bis in idem
	11 avril 1878. - Procès-verbal. - Copie. - Omission du mot clos. Validité
	11 juillet 1878. - Débitant de boissons. - Prix de vente. - Rétribution pour le service
	ARRET DE LA COUR DE BOURGES.
	3 mai 1877. - Introduction frauduleuse. - Vin et alcool. - Amende. - Cumul des peines
	ARRET DE LA COUR DE CAEN.
	6 février 1877. - Octroi. - Marchand. - Visites. - Contrôleur d'octroi. - Introduction d'objets soumis à l'octroi. - Interpellation des préposés
	ARRETS DE LA COUR DE GRENOBLE.
	13 juin 1878. - Papier. - Défaut d'inscription au registre de fabrication. - Tolérance des employés. - Ignorance de la loi. - Excuse inadmissible. - Décret du 16 août 1873. - Légalité
	3 août 1878. - Procès-verbal. - Saisie fictive. - Validité
	10 août 1878. - Procès-verbal. - Rédaction. - Pas de délai. - Enonciations. - Débitant de boissons. - Introduction frauduleuse
	ARRET DE LA COUR DE LYON.
	14 mars 1878. - Débitant de boissons. - Recélé. - Bail sous seing privé. - Refus d'exercice. - Cumul des peines
	ARRET DE LA COUR DE MONTPELLIER.
	18 décembre 1876. - Voitures publiques. - Excédent de voyageurs. - Cumul des peines
	ARRETS DE LA COUR DE NIMES.
	11 janvier 1877. - Expertise. - Echantillons. - Amende. - Confiscation. - Condamnation éventuelle
	20 juin 1878. - Boissons. - Recel. - Complicité. - Double amende
	ARRET DE LA COUR DE RIOM.
	14 février 1877. - Circulation de boissons. - Transport à une destination autre que celle indiquée au titre de mouvement. - Absence de déclaration préalable. - Contravention

	1884
	LOIS OU EXTRAITS DE LOIS. - DECRETS. - REGLEMENTS.
	Décret du 8 février 1882. - Nomination par les Directeurs généraux à divers emplois du service extérieur
	Décret du 25 mai 1882. - Nouvelle formule de mélange pour les sels destinés aux usages agricoles
	Décret du 26 juillet 1882. - Nouvelle délimitation des zones pour la vente du tabac de cantine dans le département de l'Ain
	Décret du 12 août 1882. - Attributions du Sous-Secrétaire d'Etat des finances
	Décret du 28 octobre 1882. - Réglementation de l'emploi de la dynamite.
	Décret du 8 décembre 1882. - Octrois. - Immunité des taxes pour les combustibles et matières destinés au service télégraphique
	Décret du 30 décembre 1882. - Nouvelle fixation des prix de vente des poudres de commerce extérieur
	Décret du 23 janvier 1883. - Prix de vente des cigarettes dites Médianas.
	Décret du 16 février 1883. - Création d'un bureau de garantie à Montbéliard (Doubs)
	Loi du 6 août 1883. - Fixation du prix de vente de la poudre au bois pyroxylé
	Décret du 19 novembre 1883. - Contrôle réciproque du mouvement des boissons entre la France et la Suisse
	Loi du 25 janvier 1884. - Autorisant la création d'un quatrième titre, pour la fabrication des boîtes de montre exclusivement destinées à l'exportation et la fabrication, à tous titres, des objets d'or et d'argent ayant la même destination
	Loi du 5 avril 1884. - Sur l'organisation municipale
	Décret du 15 avril 1884. - Fixation du prix des cigarettes sans papier dites Ninas, Sénoritas et Damitas
	Décret du 6 juin 1884, portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi du 25 janvier 1884 sur la fabrication des bijoux à tous titres pour l'exportation
	Loi du 29 juillet 1884 sur les sucres
	Décret du 31 juillet 1884. - Pour l'application de l'article 3 de la loi du 29 juillet 1884 sur les sucres
	Décret du 11 août 1884. - Portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi du 17 juillet 1875, qui établit un impôt sur les vinaigres et l'acide acétique
	DECISIONS ET CIRCULAIRES DU MINISTRE DES FINANCES ET DU SOUS-SECRETAIRE D'ETAT DES FINANCES.
	27 décembre 1881. - Cabinet du Sous-Secrétaire d'Etat. - Attitude politique des fonctionnaires de l'Administration des finances. - Règles relatives à l'avancement
	18 janvier 1882. - Cabinet du Sous-Secrétaire d'Etat. - Demandes formulées en dehors de la voie hiérarchique
	CIRCULAIRE DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE AUX PREFETS.
	15 octobre 1884. - Production du vin. - Statistique
	CIRCULAIRES DE LA DIRECTION GENERALE DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE.
	N° 1417/110. - 5 décembre 1883. - Développement à fournir à partir de 1884 sur les avis mensuels
	N° 1452/111. - 24 décembre 1883. - Impôts et revenus publics. - Suppression des avis de quinzaine à partir de 1884
	N° 1453/112. - 26 décembre 1883. - Imprimés de 1884. - Relevé général n° 101. - Retenues pour le service des pensions, etc.
	N° 1480/113. - 4 juillet 1884. - Admission des mandats sur la Banque en payement des droits dus au Trésor
	N° 1489/114. - 24 décembre 1884. - Imprimés de 1885. - Part du Trésor dans le prix des tabacs saisis; imputation d'exercice. - Timbres des acquits-à-caution de tabacs et de poudres. - Timbre des certificats d'hérédité. - Remboursement de sommes consignées faute de payement. Certificats d'origine. - Prises d'eau et permissions d'usines. - Enregistrement des actes d'autorisation. Oppositions. Saisies-arrêts
	CIRCULAIRES DE LA REGIE.
	N° 331. - 7 janvier 1882. - Boissons. - Avis d'envoi par acquits-à-caution. - Création du bulletin 6 E
	N° 332. - 20 janvier 1882. - Personnel. - Attitude politique des employés. - Interdiction de formuler des demandes d'avancement ou de changement autrement que par la voie hiérarchique
	N° 333. - 27 mars 1882. - Distilleries. - Transfert des alcools achevés existant dans les magasins des distilleries soumises à la permanence. - Décision ministérielle du 15 mars 1882
	N° 334. - 22 avril 1882. - Chemins de fer. - Réfaction de 2 centimes. - Prescription des droits. - Recommandations
	N° 335. - 2 juin 1882. - Sels. - Livraisons en franchise des sels destinés aux tanneurs
	N° 336. - 19 juin 1882. - Sels destinés aux usages agricoles. - Nouvelle formule de dénaturation
	N° 337. - 23 juin 1882. - Alcools dénaturés. - Méthylènes. - Savons transparents. - Chloroforme. - Chloral et collodion. - Notification de diverses décisions du comité des arts et manufactures. - Notice sur l'essai des méthylènes
	N° 338. - 4 juillet 1882. - Sucres. - Dépôts de sucres indigènes et coloniaux dans les centres vinicoles et dans les pays à cidre
	N° 339. - 2 juin 1882. - Contentieux. - Introduction des instances en matière correctionnelle. - Dispositions générales
	N° 340. - 31 juillet 1882. - Boissons. - Echantillons de vins. - Modifications aux tolérances accordées
	N° 341. - 1er août 1882. - Vins fuchsinés. - Distillation de ces vins au profit des établissements charitables
	N° 342. - 3 août 1882. - Boissons. - Ouverture d'un bureau de sortie
	N° 343. - 4 août 1882. - Poudre à feu. - Mise en vente de la poudre de chasse au bois pyroxylé
	N° 344. - 5 août 1882. - Organisation de l'Administration centrale. - Attributions. - Tableau des productions périodiques. - Notification du décret du 8 février qui rend aux directeurs généraux la nomination à divers emplois du service extérieur
	N° 345. - 11 août 1882. - Boissons. - Vérification des boissons en cours de transport. - Différences en plus ou en moins entre les chargements et les expéditions. - Perte d'expéditions. - Défaut d'identité entre les expéditions et les chargements
	N° 346. - 12 août 1882. - Tabacs. - Modifications apportées à la délimitation des zones pour la vente des tabacs de cantine
	N° 347. - 14 août 1882. - Personnel. - Concours pour les places vacantes à l'Administration Centrale qui sont à la nomination du directeur général
	N° 348. - 16 septembre 1882. - Sels destinés à l'industrie de la tannerie et au salage des peaux fraiches
	N° 349. - 18 septembre 1882. - Dénombrement de la population. - Droit d'entrée, de taxe unique et de licence
	N° 350. - 23 septembre 1882. - Circulaires. - Publication des tables chronologiques et d'une table alphabétique des années 1878 à 1881
	N° 351. - 29 septembre 1882. - Organisation générale. - Attributions du Sous-Secrétaire d'Etat des finances
	N° 352. - 20 octobre 1882. - Cautionnement relatif aux acquits-à-caution. - Création du registre n° 52 D. - Cautionnement relatif aux manquants chez les marchands en gros. - Cautionnement des débitants qui ont en leur possession plus de 10 hectolitres d'alcool
	N° 353. - 22 octobre 1882. - Boissons. - Délivrance des bulletins 6 E. - Nouvelles instructions
	N° 354. - 30 novembre 1882. - Débitant de tabac. - Concours obligatoire des débitants de tabacs pour la vente des enveloppes et des bandes revêtues d'un timbre fixe d'affranchissement
	N° 355. - 9 décembre 1882. - Dynamite. - Mise à exécution du décret du 28 octobre 1882, tendant à règlementer l'emploi de la dynamite. - Dispositions relatives au transport et à l'escorte
	N° 356. - 21 décembre 1882. - Octrois. - Notification du décret du 8 décembre 1882 qui exempte des taxes les combustibles et matières destinés au service télégraphique. - Droit d'entrée sur les huiles. - Dénombrement de la population. - Mesures d'application
	N° 357. - 21 décembre 1882. - Imprimés. - Modifications apportées à certains modèles. - Dispositions diverses. - Releve mensuel des acquits-à-caution délivrés. - Nouveaux modèles n° 7 A, 7 B et 7 C
	N° 358. - 27 décembre 1882. - Boissons. - Taxe unique. - Modifications à faire au tableau des villes rédimées
	N° 359. - 20 janvier 1883. - Organisation générale. - Amélioration du traitement des commis principaux et des receveurs ambulants
	N° 360. - 22 janvier 1883. - Poudres à feu. - Mise en vente de poudre pyroxylée de fabrication française
	N° 361. - 22 janvier 1883. - Personnel. - Concours pour le contrôle
	N° 362. - 9 février 1883. - Administration centrale. - Nomination d'un administrateur
	N° 363. - 10 février 1883. - Tabacs. - Mise en vente dans les débits ordinaires d'une nouvelle espèce de cigarettes. - Prix auxquels ces cigarettes seront livrées pour l'exportation. - Cigarettes Médianas
	N° 364. - 21 février 1883. - Tabacs. - Délivrance de bons de tabac de cantine aux militaires en traitement dans les hospices civils
	N° 365. - 24 février 1883. - Poudres à feu. - Réduction des prix de vente des poudres de commerce extérieur
	N° 366. - 26 février 1883. - Adjudications et marchés. - Exécution du décret du 18 novembre 1882
	N° 367. - 9 avril 1883. - Sels. - Livraisons en franchise des sels livrés à la poterie
	N° 368. - 25 avril 1883. - Personnel. - Marche à suivre pour la transmission des demandes de perceptions
	N° 369. - 25 mai 1883. - Alcools dénaturés. - Fabrication des éthers. - Notification d'une nouvelle décision du comité des arts et manufactures
	N° 370. - 26 mai 1883. - Nouveau régime douanier. - Décisions du comité des arts et manufactures relatives à divers produits
	N° 371. - 4 juin 1883. - Sels. - Immunité relative aux sels destinés à la tannerie ou au salage des peaux fraîches
	N° 372. - 30 juin 1883. - Boissons. - Etablissement de la taxe unique à Arcachon (Gironde)
	N° 373. - 6 juillet 1883. - Boissons. - Régime applicable à l'importation des boissons alcooliques désignées sous le nom de vin et obtenues par un procédé autre que celui de la fermentation du vin
	N° 374. - 7 juillet 1883. - Boissons. - Tenue d'un seul compte pour les eaux-de-vie en nature, les liqueurs, les fruits à l'eau-de-vie et les absinthes, chez les marchands en gros ordinaires, comme chez les marchands en gros liquoristes
	N° 375. - 28 juillet 1883. - Sels. - Livraisons en franchise des sels destinés à la fabrication des limes
	N° 376. - 8 août 1883. - Poudres à feu. - Fixation du prix de vente de la poudre pyroxylée de fabrication française et de l'échantillon de provenance anglaise. - Loi du 6 août 1883
	N° 377. - 16 août 1883. - Administration centrale. - Nomination d'un administrateur
	N° 378. - 5 septembre 1883. - Garantie. - Création d'un bureau de garantie à Montbéliard (Doubs)
	N° 379. - 17 octobre 1883. - Sucres. - Autorisation d'expédier par chargements de 25 sacs et au-dessus, les sucres à destination des dépôts créés par application de la décision ministérielle du 17 juin 1883
	N° 380. - 18 octobre 1883. - Sels. - Livraison en franchise des sels destinés aux fonderies de cuivre
	N° 381. - 20 novembre 1883. - Alcools dénaturés. - Fabrication de l'éther. - Nouveau mode de dénaturation prescrit par le comité des arts et manufactures
	N° 382. - 27 novembre 1883. - Boissons exportées de France en Suisse ou de Suisse en France. - Nouvelle nomenclature des bureaux de sortie. - Visa. - Décret du 19 novembre 1883
	N° 383. - 29 décembre 1883. - Organisation générale. - Amélioration des traitements de divers emplois. - Indemnités de logement et de résidence
	N° 384. - 31 décembre 1883. - Poudres à feu. - Fixation des prix de vente de la poudre de commerce extérieur pour 1884
	N° 385. - 25 janvier 1884. - Contentieux. - Protocole des procès-verbaux et autres actes notifiés à la requête de l'Administration
	N° 386. - 26 janvier 1884. - Garantie. - Loi du 25 janvier 1884. - Création d'un 4e titre pour les boîtes de montres d'or destinées à l'exportation. - Fabrication à tous titres d'ouvrages d'or et d'argent en vue de l'exportation
	N° 387. - 31 janvier 1884. - Villes rédimées. - Suppression de la taxe unique à Vanves
	N° 388. - 14 février 1884. - Boissons. - Ouverture d'un bureau de sortie
	N° 389. - 22 février 1884. - Chemins de fer. - Revision du taux de la réfaction. - Calcul du droit applicable au service extraordinaire
	N° 390. - 5 mars 1884. - Douanes.- Menus objets importés par la poste et provenant des colonies françaises. - Limite de la tolérance en matière de douane
	N° 391. - 14 mars 1884. - Retraites. - Fixation de la limite d'âge
	N° 392. - 26 mars 1884. - Boissons. - Fabrication des liqueurs et des absinthes; suppression de la déduction spéciale à titre de déchets industriels. - Recommandations relatives à la constatation des pertes accidentelles de boissons. - Recensements chez les marchands en gros
	N° 393. - 15 avril 1884. - Octrois. - Instruction pour l'application de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale
	N° 394. - 24 avril 1884. - Circulation monétaire. - Rappel des dispositions relatives aux monnaies étrangères
	N° 395. - 6 mai 1784. - Impressions. - Revision du portatif n°53 A; création du modèle n° 49 A. - Vins alcoolisés; imputations des droits. - Suppression de l'état 154 B. - Approvisionnements en impressions timbrées et non timbrées
	N° 396. - 7 mai 1884. - Tabacs. - Mise en vente de trois nouvelles espèces de cigarettes sans papier dites Ninas, Senoritas et Damitas
	N° 397. - 20 mai 1884. - Tabacs. - Livraison de jus de tabac par l'intermédiaire des entrepôts
	N° 398. - 7 juin 1884. - Garantie. - Loi du 25 janvier 1884. - Création du 4e titre pour les montres d'or destinées à l'exportation. - Fabrication à tous titres d'ouvrages d'or et d'argent en vue de l'exportation. - Envoi du règlement d'administration publique du 6 juin 1884
	N° 399. - 12 juin 1884. - Sels. - Livraison en franchise des sels destinés aux fondeurs de zinc, aux fabricants d'aciers puddlés, aux maîtres de forges et aux épurateurs d'huiles végétales
	N° 400. - 12 juillet 1884. Alcools dénaturés. - Extension du bénéfice de la modération de taxe aux alcools employés à l'extraction du sucre des mélasses
	N° 401. - 22 juillet 1884. - Garantie des ouvrages d'or et d'argent. - Marque au poids
	N° 402. - 30 juillet 1884. - Sucres. - Exécution de la loi du 29 juillet 1884
	N° 403. - 16 août 1884. - Vinaigres. - Règlement d'administration publique du 11 août 1884 rendu en exécution de l'article 8 de la loi du 17 juillet 1875. Instructions
	N° 404. - 17 août 1884. - Sucres. - Instructions pour l'application de la loi du 29 juillet 1884 et du décret du 31 du même mois
	N° 405. - 2 septembre 1884. - Sels. - Immunité de l'impôt. Livraisons de sels dénaturés aux fabricants de carmin d'indigo, aux fabricants de savon et aux fabricants de chlorydrate d'ammoniaque
	N° 406. - 13 septembre 1884. - Sucres. - Entrepôts réels. - Fermeture de l'entrepôt de Nantes
	N° 407. - 28 octobre 1884. - Vinages. - Relevés annuels des opérations effectuées. - Détermination des richesses additionnelle et totale. Modification de diverses dispositions de l'instruction jointe à la circulaire N° 980 du 22 décembre 1864
	N° 408. - 31 octobre 1884. - Boissons. - Ouverture d'un bureau de sortie
	N° 409. - 17 novembre 1884. - Sels. - Sels destinés aux usages agricoles. Formalités à la circulation
	N° 410. - 18 novembre 1884. - Distilleries. - Fleurs de mowra. - Produit assimilé aux mélasses étrangères
	N° 411. - 25 novembre 1884. - Allumettes chimiques. - Nouvelle adjudication du monopole. - Cahier des charges du 7 juillet 1884
	N° 412. - 10 décembre 1884. - Sels. - Immunité de l'impôt. Livraison des sels dénaturés aux fabricants de couleur d'aniline
	N° 413. - 30 décembre 1884. - Boissons. - Villes rédimées. Etablissement du régime de la taxe unique à Caudry (Nord), à Lodève (Hérault) et à Nouzon. (Ardennes)
	LETTRES COMMUNES DE LA REGIE.
	N° 1er. - 17 janvier 1882. - Statistique. - Nouveaux modèles nos 103 et 104 B. - Revision de l'état n° 154 D. Création de l'état n° 154 E. - Produit mensuel de l'impôt sur les boissons. - Etat approximatif de la récolte des vins et des cidres
	N° 2. - 3 février 1882. - Domaine. - Dépendances des cours d'eau. - Ventes d'arbres. Liquidation des frais d'adjudication
	N° 3. - 14 février 1882. - Contentieux - Contrainte par corps en matière d'allumettes chimiques - Instruction
	N° 4. - 1er mars 1882. - Boissons. - Poids et mesures. Vérification des dépotoirs à liquides
	N° 5. - 3 mars 1882. - Loterie de l'Association des artistes dramatiques. - Vente des billets dans les débits de tabacs
	N° 6. - 4 mars 1882. - Sels pour les usages industriels. - Emploi en franchise dans les verreries
	N° 7. - 17 mars 1882. - Poudre. - Nouvelles compositions des caisses à poudre de chasse
	N° 8. - 22 mars 1882. - Personnel. - Revision des allocations pour entretien de cheval, frais de tournées et de versements. - Demande de renseignements
	N° 9. - 24 mars 1882. - Bougie. - Impôt sur la bougie. Retrait et incinération des vignettes de chicorée
	N° 10. - 14 avril 1882. - Contentieux - Exécution de la contrainte par corps en matière de contributions indirectes. - Notification d'une circulaire de M. le garde des sceaux à MM. les procureurs généraux
	N° 11. - 19 avril 1882. - Boissons. - Transport de spiritueux. - Plombage facultatif des fûts et des récipients en verre
	N° 12. - 20 avril 1882. - Sucres et distilleries. - Campagne 1882-1883. - Organisation du service
	N° 13. - 1er mai 1882. - Statistique. - Enquête sur le régime des boissons. - Extraits du bulletin de statistique et de législation comparée
	N° 14. - 12 mai 1882. - Personnel. - Recrutement des préposés. - Concours général
	N° 15. - 5 juin 1882. - Sucres. - Revision du modèle n° 49 (renseinements sur les fabriques de sucre)
	N° 16. - 8 juin 1882. - Garantie. - Vol de bijoux
	N° 17. - 9 juin 1882. - Loterie de la Société des gens de lettres. - Vente des billets dans les débits de tabacs
	N° 18. - 15 juin 1882. - Personnel. - Attitude politique des employés
	N° 19. - 26 juin 1882. - Poudres à feu. Livraisons aux sociétés de tir de cartouches pour chassepot et de cartouches pour revolver. - Calcul du bénéfice revenant au Trésor
	N° 20. - 29 juin 1882. - Contentieux. - Demande de renseignements au sujet des procès-verbaux rapportes en matière de boissons pendant les années 1877 à 1881
	(NOTE). - 19 février 1882. - Sucres. - Calcul du rendement des sucres au raffinage
	N° 21. - 17 juillet 1882. - Bacs. - Modifications apportées au modèle du cahier des charges
	N° 22. - 31 juillet 1882. - Personnel. - Nouvelle classification des recettes à cheval
	N° 23. - 7 août 1882. - Débitants de tabacs. - Rappel des règles en ce qui concerne les approvisionnements de timbres-poste
	N° 24. - 9 août 1882. - Loterie de l'Union centrale des arts décoratifs. - Vente des billets dans les débits de tabacs
	N° 25. - 18 août 1882. - Sucres et distilleries. - Organisation du service pour la campagne 1882-1883
	N° 26. - 21 août 1882. - Matériel. - Ameublement des bureaux d'ordres
	N° 27. - 9 septembre 1882. - Matériel. - Prorogation pendant un an du traité des transports
	N° 28. - 6 novembre 1882. - Cartes à jouer. - Adjudication de la fourniture du papier filigrané
	N° 29. - 15 novembre 1882. - Sucres. - Application de l'article 8 de loi du 19 juillet 1880
	N° 30. - 16 décembre 1882. - Transports. - Instructions relatives à la mise en exploitation de l'embranchement reliant la manufacture des tabacs de Dijon avec la gare de Dijon (Porte Neuve)
	N° 31. - 26 décembre 1882. - Loterie tunisienne internationale. - Vente des billets dans les débits de tabacs
	N° 1. - 15 février 1883. - Débitant de tabac. - Autorités compétentes pour prononcer l'éviction des gérants des débits de tabacs
	" - 22 février 1883. Personnel. - Concours pour le surnumérariat
	N° 2. - 14 avril 1883. - Organisation - Versements des receveurs ambulants des arrondissements autres que celui où se trouve le siège de la circonscription administrative. - Revision et fixation des indemnités spéciales ou complémentaires accordées pour frais extraordinaires de tournées et de versements
	N° 3. - 16 avril 1883. - Personnel. - Recrutement des préposés. - Concours du 21 mai 1883
	N° 4. - 27 avril 1883. - Vinaigres. - Renseignements demandés sur la fabrication des vinaigres
	N° 5. - 7 mai 1883. - Sucres et distilleries. - Campagne 1883-1884. - Organisation du service
	N° 6. - 31 mai 1883. - Organisation générale. - Suppression et transformation d'emplois
	N° 7. - 22 juin 1883. - Crédit des droits. - Notification d'une décision ministérielle du 26 décembre 1882. - Les succursales des sociétés financières ne doivent pas être admises comme cautions
	- 29 juin 1883. - Personnel. - Gratifications
	N° 8. - 28 juillet 1883. - Allumettes chimiques. Briquets à amorces
	N° 9. - 2 août 1883. - Publication - Guide pour la tenue des comptes des marchands en gros
	N° 10. - 16 août 1883. - Sucres et distilleries. - Organisation du service pour la campagne 1883-1884
	N° 11. - 4 septembre 1883. - Octrois. - Application du décret du 8 décembre 1882 relatif au service télégraphique. - Extensions de périmètre ayant pour effet d'englober des établissements militaires
	N° 12. - 22 octobre 1883. - Sucres. - Magasins annexes
	N° 13. - 23 octobre 1883. - Contentieux. - Rappel des mesures à prendre lorsque des transactions de la compétence du Ministre ou de l'Administration n'auront pas été approuvées dans les trois mois de la date des procès-verbaux
	N° 14. - 27 octobre 1883. - Poudres à feu. - Poudre pyroxylée. Valeur des caisses
	N° 15. - 30 octobre 1883. - Personnel. - Concours pour les places vacantes à l'administration centrale qui sont à la nomination du directeur général
	N° 16. - 31 octobre 1883. - Matériel. - Nouvelle prorogation du traité des transports
	N° 16. - 17 novembre 1883. - Personnel. - Concours pour le surnumérariat
	N° 17. - 10 décembre 1883. - Personnel. - Transmission d'un extrait du discours prononcé par le ministre des finances à la chambre des députés le 28 novembre 1883
	N° 18. - 29 décembre 1883. - Papiers. - Certificats d'exportation, mesures de garantie, recommandations relatives aux propositions de décharge. - Lettre commune de l'Administration des Douanes du 28 août
	N° 1er. - 22 janvier 1884. - Franchises. - Abus des franchises télégraphiques
	N° 2. - 29 février 1884. - Personnel. - Concours pour le contrôle
	N° 3. - 4 mars 1884. - Boissons. - Allocations pour déchets de route. - Taux de la déduction annuelle pour les spiritueux
	N° 4. - 14 mars 1884. - Débitants de tabac. - Vente par les débitants de tabacs de timbres-poste, de cartes postales, d'enveloppes et de bandes timbrées. - Nouvelles recommandations
	N° 5. - 31 mars 1884. - Matériel. - Nouvelle prorogation du traité des transports
	N° 6. - 24 avril 1884. - Personnel. - Recrutement des préposés. - Un concours aura lieu le 12 juin 1884
	N° 7. - 25 avril 1884. - Débitants de tabac. - Loterie lorraine. - Vente des billets dans les débits de tabacs
	N° 8. - 7 mai 1884. - Sucres et distilleries. - Campagne de 1884-1885. - Organisation du service
	N° 9. - 12 mai 1884. - Publications. - Annonce du dictionnaire de M. Trescaze
	N° 10. - 15 mai 1884. - Personnel. - Titulaires de pensions militaires pourvus de recettes buralistes. - Recettes débits ou débits de tabacs simples. - Etats
	N° 11. - 26 mai 1884. - Correspondance. - Recommandations au sujet de la fermeture des lettres et paquets à la destination du ministre des finances
	N° 12. - 12 juin 1884. - Garantie. - Renseignements périodiques sur le mouvement des matières soumises au contrôle de la garantie
	N° 13. - 18 juillet 1884. - Publications. - Guide pratique des surnuméraires des contributions indirectes
	N° 14. - 26 juillet 1884. - Poudres à feu. - Poudres de chasse en barils et sacs pour l'exportation
	N° 15. - 28 juillet 1884. - Octrois. - Contraventions au monopole des transports par la poste. - Concours des préposés d'octroi
	N° 16. - 1er août 1884. - Boissons. - Transports par chemins de fer
	N° 17. - 2 août 1884. - Sucres et Distilleries. - Organisation de la campagne 1884-1885
	N° 18. - 13 août 1884. - Méthylènes. - Fraude signalée
	N° 19. - 20 août 1884. - Sucres. - Application de l'article 7 de la loi du 29 juillet 1884. - Interprétations erronées. - Instructions
	N° 20. - 30 août 1884. - Sucres. - Revision et création de modèles
	N° 21. - 11 septembre 1884. - Sucres. - Carnet des pesées. - Livraison des poudres blanches à la consommation
	N° 22. - 10 octobre 1884. - Personnel. - Concours pour le contrôle le 17 novembre 1884
	N° 23. - 30 octobre 1884. - Boissons. - Renseignements statistiques concernant l'importance annuelle des récoltes
	N° 24. - 6 décembre 1884. - Papiers. - Classement des papiers
	- - 8 décembre 1884. - Personnel. - Concours pour le surnumérariat
	N° 25. - 11 décembre 1884. - Sucres. - Circulation. - Laissez-passer du registre n° 11
	N° 26. - 29 décembre 1884. - Marchands en gros. - Cautions des marchands en gros. - Renseignements à prendre au bureau des hypothèques
	ARRETS DU CONSEIL D'ETAT.
	25 mars 1881. - Octrois. - Interprétation de la loi du 10 août 1871. - Suspensions provisoires  2 e  p. 
	9 février 1883. - Frais de casernement. - Officiers et agents militaires qui reçoivent l'indemnité représentative des frais de logement. - Chevaux logés en ville  2 e  p. 
	DECISIONS ET AVIS DU CONSEIL D'ETAT.
	22 juillet 1881. - Octrois. - Métaux employés comme matériaux de construction. - Question d'exigibilité des taxes
	23 février 1881. - Octrois. - Combustibles et matières premières employés à la fabrication de produits de commerce général. - Déclaration
	27 juillet 1881. - Octrois. - Combustibles employés dans les établissements industriels. - Exemption. - Taxe même réduite, non admissible
	1879, 1880 et 1881. - Octrois. - Tarifs. - Perception au poids brut. Interdiction
	12 juillet 1881. - Octrois. - Nouveaux tarifs. - Objets introduits antérieurement à leur application. - Non-imposition
	30 décembre 1881. - Octrois. - Tarifs et règlements. - Mentions d'annexe aux délibérations municipales
	21 novembre 1880. - 30 décembre 1881. - Octrois. - Règlements. - Dispositions contraires aux lois en vigueur sur les octrois
	25 novembre 1882. - Octrois. - Perception au poids brut interdite  2 e  p. 
	22 novembre 1882. - (Note). - Conseillers municipaux. - Délibérations. - Intérêt privé  2 e  p. 
	20 décembre 1882. - (Note). Octrois. - Insertion obligatoire du décret du 8 décembre 1882, dans tous les règlements d'octroi
	31 mai 1873. - Conseil général. - Commission départementale. - Délégation  2 e  p. 
	10 juillet 1883. - Octrois. - Interprétation du décret du 8 décembre 1882 relatif à l'immunité des taxes pour les matières et combustibles destinés au service télégraphique  2 e  p. 
	ARRETS DE LA COUR DE CASSATION.
	22 novembre 1878. - Procès-verbal. - Copie. - Erreur de date. - Action correctionnelle. - Prescription
	23 novembre 1878. - Exercice. - Arrêté préfectoral. - Exhibition
	28 novembre 1878. - Circulation des boissons. - Déchargement en cours de transport. - Déclaration préalable de transit. - Excuse. - Procès-verbal. - Bonne foi
	13 décembre 1878. - Débitant de boissons. - Local loué à un tiers. - Bail authentique. - Représentation tardive. - Conséquences. - Frais de poursuites
	18 décembre 1878. - 1°, Instances civiles. - Contestation sur le fond du droit. - Jugement. - Juge rapporteur. - 2°. Mentions relatives à la présence des magistrats. - Inscriptions de faux
	20 décembre 1878. - Vente de boissons en détail. - Patrons. - Fourniture à titre de salaire. - Non-assujettissement à la licence
	9 janvier 1879. - Dynamite. - Détention illégale. - Ministère public.
	11 janvier 1879. - Circulation de boissons. - Marchand en gros. Transport sans expédition dans les dépendances des magasins
	6 mars 1879. - Pourvoi. - Jugement par défaut. Signification. - Visite domiciliaire. - Conseiller municipal  2 e  p. 
	12 mars 1879. - Débitants de boissons. - Perte. - Preuve. -   2 e  p. 
	3 avril 1879. - Vendanges. - Villes abonnées. - Marchands en gros. - Déclaration  2 e  p. 
	3 janvier 1880. - Procès-verbal. - Description des objets saisis. - Sommation d'être présent   2 e  p. 
	14 juin 1880. - Prescription. - Droits. - Prescription annale. Dol. - Droit Commun. - Recouvrement de droits. - Dol. - Preuves de l'exigibilité   2 e  p. 
	26 mai 1883. - Allumettes. - Briquets à amorces chimiques. - Assimilation avec les allumettes chimiques  2 e  p. 
	10 août 1880. - Boissons. - Débitants abonnés et rédimés. - Acquits-à-caution. - Décharge. - Représentation nécessaire  2 e  p. 
	23 novembre 1880. - Brasseurs. - Vérification des bières en cours de fabrication. - Densimètre. - Bière forte. - Petite bière. - Mélange. - Interdiction. - Prohibition de l'article 8 de la loi du 1er mai 1822. Sanction pénale  2 e  p. 
	27 novembre 1880. - Débits de boissons. - Société coopérative. - Licence   2 e  p. 
	9 février 1881. - Voitures publiques. - Impôt du dixième. - Calcul.   2 e  p. 
	11 mars 1881. - Circulation. - Alcools. - Numéros des fûts. - Contravention   2 e  p. 
	2 avril 1881. - Vente en détail sans déclaration ni licence. - Ouvriers. - Association  2 e  p. 
	30 avril 1881. - Octroi. - Chemin de fer. - Voie. - Gare de destination. - Objets soumis aux droits. - Défaut de déclaration. Cassation. - Texte visé à tort  2 e p. 
	4 mai 1881. - Voitures publiques. Droit de dixième. - Compagnie de chemins de fer. - Qualité de redevable et non d'agent collecteur du Trésor. - Prescription  2 e p. 
	30 mai 1881. - Instances civiles. - Rapport en chambre du conseil. - Publicité. - Alcools. - Dénaturation,  2 e  p 
	22 janvier 1882. - Voitures publiques. - Transport par eau, - Impôt du dixième. - Droit d'embarquement et de débarquement
	13 février 1879. - Vente de boissons en détail. - Entrepreneur de travaux. - Fourniture d'alimentts non accessoire au contrat de louage. - Licence exigible  p. 
	9 février 1882. - Procès-verbal. - Affichage. - Prévenu domicilié dans la commune  2 e  p. 
	11 août 1882. - Expédition inapplicable. - Commettant reconnu étranger à la fraude. - Responsabilité pénale du transporteur
	8 mai 1879. - Transaction. - Non-approbation. - Nullité  2 e  p. 
	12 juillet 1882. - Procès-verbal. - Absence du prévenu. - Défaut de sommation. - Validité de l'acte
	3 janvier 1879. - 1° Visites domiciliaires. - Voisin d'un débitant. - Ordre de visite. - Assistance d'un officier de police judiciaire. - 2° Recelé de boissons chez un tiers. - Nullité du procès-verbal. - Confiscation néanmoins encourue. - Appréciation des juges.
	7 mars 1879. - Transaction. - Non approbation. - Valeur provisoire  2 e  p. 
	5 février 1879. - Poursuites correctionnelles. - Objets confisqués. - Frais de transport
	11 août 1882. - Circulation de boissons. - Gare de chemin de fer. - Transvasion hors la présence des employés de la Régie. - Contravention
	16 janvier 1883. - Marchand en gros. - Excédents de magasin. - Interprétation de l'article 10 de la loi du 19 juillet 1880
	7 décembre 1882. - Instances civiles. - Recouvrement de droits. - Opposition à contrainte. - Demande reconventionnelle en dommages-intérêts. - Jugement en dernier ressort. - Appel irrécevable
	18 décembre 1878. - Produits pharmaceutiques à base de vin ou d'alcool. - Médicaments. - Exemption des droits  2 e  p. 
	12 juillet 1879. - Raisins secs. - Fabrication de vin  2 e  p. 
	11 décembre 1882. - Octroi. - Contravention. - Poursuites à fin de responsabilité civile contre le propriétaire de la marchandise. - Recevabilité
	19 décembre 1882. - Tabacs. - Vente par un restaurateur de cigares de la régie, dans une pièce voisine du restaurant. - Contravention. Tolérance. - Excuse inadmissible
	11 février 1880. - Débitants de boissons abonné et rédimé. - Droit de visite. - Refus d'exercice. - Pénalité  2 e  p. 
	4 décembre 1878. - Entrepreneur de travaux. - Vente de boissons en détail. - Absence de bénéfices. - Licence exigible  2 e  p. 
	14 juin 1880. - Octroi. - Procès-verbal. - Affirmation. - Délai. - Nullité. - Conseil municipal. - Règlement. - Confiscation.  2 e  p. 
	DOCUMENTS LEGISLATIFS. - QUESTIONS RESOLUES ET OBJETS DIVERS.
	Rapport du Ministre des finances au Président de la République concernant le droit de nomination par les directeurs généraux (9 fév. 1882. - Extrait)
	Circulaire de M. le Ministre de la justice et des cultes relative à l'exercice de la contrainte par corps (23 mars 1882)
	Notice relative aux vérifications mensuelles ou trimestrielles des recettes ambulantes (Annexe à la lettre commune n° 3 du 14 avril 1883).
	Lettre Commune de l'Administration des douanes en date du 28 août 1883, relative aux certificats d'exportation en matière de papiers.
	Budget de 1883. - Recettes et dépenses du service des contributions indirectes  2 e  p. 
	Projet de loi relatif à la réforme de l'impôt des boissons   2 e  p. 
	Proposition de loi tendant à mettre en adjudication les débits de tabacs  2 e  p. 
	Budget de 1883. - Extrait du rapport de M. Ribot  2 e  p. 
	Proposition de loi ayant pour objet la mise en vente d'une nouvelle espèce de poudre de chasse dite poudre pyroxylée  2 e  p. 
	Projet de loi tendant à réduire la taxe intérieure sur les huiles minérales  2 e  p. 
	Productions des vins et des cidres en 1882 et 1881  2 e  p. 
	Proposition de loi relative aux prises d'eau  2 e  p. 
	Projet de loi sur le vinage. - Exposé des motifs  2 e  p. 
	Proposition de loi relative aux modifications à apporter à la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles. - Exposé des motifs  2 e  p. 
	Projet de budget de 1884 (Contributions indirectes)  2 e  p. 
	Proposition de loi concernant les ouvrages d'or et d'argent destinés à l'exportation. - Titre spécial  2 e  p. 
	Texte proposé par le Sénat. - Rapport de M. Dietz-Monin  2 e  p. 
	Projet de loi ayant pour objet la réforme de l'assiette des impôts. - Boissons. - Papiers  2 e  p. 
	Propositions de la loi concernant les bouilleurs de cru. - Exposé des motifs  2 e  p. 
	Projet de loi sur le vinage. - Exposé des motifs  2 e  p. 
	Projet de budget pour l'exercice 1884. - Extrait de l'exposé des motifs  2 e  p. 
	Proposition de loi concernant l'alcoomètre de Gay-Lussac  2 e  p. 
	Projet de budget rectificatif de 1884  2 e  p. 
	Budget de 1884. - Rapport de M. Sarrien  2 e  p. 
	Production des vins et des cidres en 1883 et en 1882 (1)
	Droit d'entrée sur les raisins secs destinés à la fabrication du vin
	Allumettes chimiques, nouvelle convention avec la compagnie concessionnaire. - Projet de loi. - Exposé des motifs
	Propriétaire récoltant. - Rayon de franchise. - Comment doit-on le déterminer
	Débitant rédimé. - Spiritueux de nouvelle venue. - Vérification des employés. - Décharge de l'acquit-à-caution
	Fabrication des cidres à l'intérieur des villes sujettes au droit d'entrée et à la taxe unique
	L'immunité du transporteur, prévue par l'article 13 de la loi du 21 juin 1873, est-elle applicable en matière d'octroi?
	Frais de casernement. - Recouvrement
	Projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1885
	Procès-verbaux. - Papiers. - Relevé dans les gares. - Détermination du tribunal compétent pour connaître de la contravention
	Octrois. - Immunité des taxes pour les combustibles et matières destinés au service de l'exploitation des chemins de fer
	Expéditions comprenant plusieurs vaisseaux contenant des spiritueux au même degré; calcul de la quantité d'alcool à énoncer aux titres de mouvement
	Quantités de vin inférieures à 25 litres expédiées d'une ville rédimée à un consommateur domicilié au dehors du lieu sujet, dans tout autre lieu qu'une ville rédimée. - Nature du droit à percevoir et des expéditions à délivrer
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	Frais de tournée et de versements. - Nouveaux crédits accordés pour frais de tournées et d'entretien d'un cheval et pour indemnités de logements et de résidence, Organisation.
	G
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Propositions de loi autorisant la création d'un 4° titre pour les ouvrages d'or destinés à l'exportation,  2  e p., 
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Modifications apportées à cette proposition par la commission du Sénat. Nouveaux projets,2 e  p., 
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Envoi aux Directeurs de photographies de bijoux, d'objets volés. Communications à faire aux bijoutiers,
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Création d'un bureau de garantie à Montbéliard (Doubs),
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Loi du 25 janvier 1884. Création d'un 4° titre pour les boîtes de montres d'or destinées à l'exportation. Fabrication à tous titres d'ouvrages d'or et d'argent en vue de l'exportation,
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Envoi du règlement d'administration publique du 6 juin 1884. Poinçon de maître pour les ouvrages à tous titres,
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Inscription des ouvrages au registre de fabrication, n° 912,
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Circulation des ouvrages à tous titres. Formalités imposées. Obligation de tenir ces bijoux dans des emplacements distincts,
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Compte d'entrée et de sortie chez le fabricant,
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Recensements,
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Renseignements périodiques sur le mouvement des matières soumises au contrôle de la garantie,
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Marques au poids,
	Garantie des matières d'or et d'argent. - Poinçonnage, coup de soudure, réimportation, Importation.
	Huiles minérales. - Projet de loi ayant pour objet de réduire la taxe intérieure sur les huiles minérales. Exposé des motifs,  2 e  p.,  Importation.
	Immunité du transporteur. - La condition nécessaire pour invoquer cette immunité n'est pas remplie lorsqu'il résulte des débats que le commettant désigné est resté étranger à la fraude,
	Immunité du transporteur. - L'immunité de l'art. 13 de la loi du 21 juin 1873, ne peut être invoquée en matière d'octroi,
	Importation. - Régime applicable aux objets importés qui sont passibles de taxes intérieures. - Attributions du service des contributions indirectes. Droits à percevoir et formalités à remplir en ce qui concerne les boissons, les produits à base d'alcool, les tabacs, les huiles minérales, les papiers et bougies, les ouvrages d'or et d'argent, les cartes à jouer, les poudres à feu et les allumettes chimiques,
	Importation. - Régime applicable à l'importation des boissons alcooliques désignées sous le nom de vin et obtenues par un procédé autre que celui de la fermentation du raisin frais,
	Importation. - Menus objets importés par la poste et provenant des colonies françaises. Limite de la tolérance en matière de douane,
	Impressions. - Statistique. Nouveaux modèles nos 103 et 104B,8. Revision de l'état n° 154 D,9. Création de l'état n° 154 E. Produit mensuel de l'impôt sur les boissons 9. Modications apportées à certains modèles. Relevés distincts à établir pour les acquits-à-caution concernant les vins, cidres, poirés et hydromels (relevé 7 A) et pour les acquits relatifs aux spiritueux (7 B). Suppression du modèle n° 7, le modèle n° 7 B devient le n° 7 C,
	Impressions. - Les laissez-passer n° 23 A ne sont valables que jusqu'au 31 décembre. Mention à faire par les buralistes,
	Impressions. - Revision du portatif n° 53 A; création du modèle n° 49 A. Vins alcoolisés, imputation des droits. Suppression de l'état 154 B. Approvisionnements en impressions timbrées et non timbrées,
	Instances civiles. - En matière de contestation sur le fond des droits, le juge rapporteur doit, à peine de nullité, concourir à la décision. Les mentions relatives à la présence des magistrats ne peuvent pas être combattues sans inscription de faux,
	Instances civiles. - L'appel est irrévocable alors même qu'à l'opposition à contrainte est jointe une demande reconventionnelle en dommages-intérêts,
	Instances civiles. - Ne peut donner lieu à cassation pour défaut de publicité, le jugement qui énonce que le rapport a été oralement présenté à la chambre du Conseil, si d'ailleurs la constatation de la publicité résulte tant de l'intitulé du jugement que de la mention insérée au dispositif du jugement,  2 e  p., 
	Licence. - Est soumis à la licence de débitant l'entrepreneur de travaux qui vend à ses ouvriers du vin dont le prix est prélevé sur leurs salaires,
	Licence. - Mais non celui qui loge et nourrit ses ouvriers en exécution d'un contrat de louage,
	Licence. - Lorsque la nourriture fournie par un entrepreneur de travaux n'est pas la conséquence d'une convention dont elle permet ou facilite l'accomplissement et qu'elle ne fait pas partie intégrante des salaires, la licence est exigible,
	M
	Maire. - Il y a incompatibilité entre les fonctions de maire ou d'adjoint et la qualité de titulaire ou de gérant d'un débit de tabac,
	Manquants. - Le cautionnement annuel concernant les manquants chez les marchands en gros ou distillateurs s'étend à une période annuelle complète commençant le 1er janvier et finissant le 31 décembre. Cas de réscision dans le cours de l'année,
	Manquants. - Il appartient aux comptables sous leur responsabilité personnelle, d'accepter ou de refuser les cautions,
	Manquants. - Action des directeurs et des inspecteurs,
	Manquants. - Les marchands en gros qui ne renouvellent pas leur cautionnement cessent de jouir du crédit de l'impôt. Mesures à prendre dans ce cas,
	Manquants. - Redevables en faillite. Nouvelle caution. Rappel des règles,
	Manquants. - Les marchands en gros peuvent se rendre cautions les uns des autres,
	Manquants. - Relevé des actes de cautionnement à fournir au directeur,
	Manquants. - Cautionnement fourni par des individus étrangers à la localité où ils sont établis. Mesures spéciales,
	Manquants. - Cautionnement des entrepositaires de bougies, de papiers,
	Marchands en gros. - Il ne doit être tenu qu'un seul compte pour les eaux-de-vie en nature, les liqueurs, les fruits à l'eau-de-vie et les absinthes, chez les marchands en gros ordinaires, comme chez les marchands en gros liquoristes,
	Marchands en gros. - Les entrepositaires doivent néanmoins déclarer la nature des spiritueux enlevés de leurs magasins,
	Marchands en gros. - Guide pour la tenue des comptes des marchands en gros,
	Marchands en gros. - La tolérance de 5 % accordée aux marchands en gros par l'article 10 de la loi du 19 juillet 1880 concerne uniquement les déclarations que ces négociants ont à faire en vertu de l'article 9 de la même loi; elle ne s'applique nullement aux excédents qui ressortent des écritures tenues en conformité de l'article 100 de la loi de 1816,
	Marchands en gros. - Cautions. Renseignements à prendre au bureau des hypothèques,
	Marchands en gros. - Sous le régime de l'abonnement pour l'introduction des vendages, les marchands en gros établis dans les villes abonnées ne sont pas dispensés de l'obligation de déclarer les boissons qu'ils ont récoltées,  2 e  p., 
	Matériel. - Ameublement des bureaux d'ordres. Inventaire estimatif à établir en fin d'année,
	Matériel. - Modèle du tableau à fournir,
	Matériel. - Prorogation du traité des transports,
	Matériel. - Instructions relatives à la mise en exploitation de l'embranchement reliant la manufacture de tabacs de Dijon avec la gare du chemin de fer,
	Méthylène. - Fraude signalée. Substitution d'alcool. Echantillons à prélever,
	Monnaies. - Circulation monétaire. Rappel des dispositions relatives aux monnaies étrangères,
	Octrois. - Tarifs et règlements. Imposition des métaux employés comme matériaux dans la construction des machines fixes,
	Octrois. - Lorsque le droit est exigible il doit être payé au moment de l'introduction si la faculté de l'entrepôt n'est pas réclamée,
	Octrois. - Déclarations relatives à l'emploi industriel des combustibles et matières premières,
	Octrois. - Taxe réduite sur les combustibles destinés à l'industrie,
	Octrois. - Perception au poids brut,
	Octrois. - Les objets introduits antérieurement à l'application de nouveaux tarifs, ne sont pas passibles des nouvelles taxes,
	Octrois. - Mention d'annexe sur les tarifs et règlements qui ne forment pas corps avec les délibérations municipales,
	Octrois. - Les dispositions contraires aux lois en vigueur ne sont pas admissibles,
	Octrois. - Décret du 8 décembre 1882 qui exempte des taxes d'octroi les combustibles et matières destinés au service télégraphique. Mention de cette immunité dans les règlements,
	Octrois. - Intructions relatives à l'application de ce décret,
	Octrois. - Envoi à l'administration des délibérations portant suppression des taxes d'octroi sur les huiles non minérales,
	Octrois. - Extensions de périmètre ayant pour effet d'englober des établissements militaires. Recommandations,
	Octrois. - Les sommes dues par les communes à titre de frais de casernement, d'indemnités d'exercices, doivent être versées par le Receveur communal à la caisse du receveur des contributions indirectes,
	Octrois. - Instructions pour l'application de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale. Déclarations soumises à l'approbation du Gouvernement après avis du Conseil général ou de la commission départementale,
	Octrois. - Surtaxes, nécessité de l'approbation du pouvoir législatif. Délibérations exécutoires sur l'approbation du préfet avec avis du conseil général ou de la commission départementale. Délibérations exécutoires par elles-mêmes,
	Octrois. - Dispositions particulières,
	Octrois. - Mesures d'exécution,
	Octrois. - L'immunité de l'article 13 du décret du 12 février 1870, s'applique-t-elle à toutes les constructions quelconques destinées à l'exploitation des chemins de fer,
	Octrois. - Est recevable l'action en responsabilité civile, dirigée contre le propriétaire de la marchandise introduite en fraude aux droits d'octroi, bien que cette action ait été intentée séparément et postérieurement à celle dirigée contre l'auteur principal de la contravention,
	Octrois. - Contravention au monopole des transports par la poste. Concours des préposés d'octroi,
	Octrois. - Les objets soumis aux droits d'octroi doivent être taxés au poids net et non au poids brut. Les déductions à opérer sur le poids brut sont réglés suivant les usages locaux entre l'administration de l'octroi et les introducteurs,  2 e  p., 
	Octrois. - Les modifications apportées aux réglements et aux observations marginales du tarif doivent faire l'objet de propositions spéciales et motivées. Les actes de perception approuvés à l'origine par le Gouvernement ne doivent pas être l'objet de refontes générales et arbitraires dans les bureaux des administrations municipales,  2 e  p., 
	Octrois. - Les dispositions des tarifs tendant à accorder des immunités à certaines catégories de personnes sont interdites. Le bénéfice doit en être assuré à tous les individus,  2 e  p.,
	Octrois. - La loi du 5 mai 1855, qui interdit aux conseillers municipaux de prendre part aux délibérations relatives aux affaires dans lesquelles ils ont un intérêt, ne concerne pas l'intérêt que peut avoir un membre du conseil à ce que le périmètre de l'octroi soit ou ne soit pas modifié,  2 e  p., 
	Octrois. - L'immunité des taxes d'octroi pour le matériel du service télégraphique doit être insérée obligatoirement dans les règlements,   2 e  p., 
	Octrois. - Procédure à suivre pour cette insertion. Délai dans lequel elle doit être faite,  2 e  p.,
	Octrois. - Les dispositions de l'article 49 de la loi du 10 août 1871 suivant laquelle les délibérations des conseils généraux en matière d'octroi sont exécutoires si, dans le délai de 3 mois, un décret motivé n'en a pas suspendu l'exécution, ne fait pas obstacle à ce que le Gouvernement prononce la suspension à titre provisoire, en se fondant sur l'absence ou l'insuffisance des justifications. Le Gouvernement peut d'ailleurs user dans la limite qu'il juge nécessaire du droit de suspension que lui confère le dit article 49,  2 e  p.,
	Octrois. - Les conseils municipaux en établissant des taxes d'octroi sont autorisés à régler le contentieux de la matière en prenant pour base la législation relative aux contributions indirectes ou à l'octroi. Spécialement les règlements d'octroi peuvent contenir la reproduction de l'article 34 du décret du 1er germinal an XIII,  2 e  p., 
	Octrois. - Les voies de chemins de fer et les gares, auxquelles elles aboutissent lorsqu'elles sont situées dans le périmètre d'un octroi, sont soumises aux déclarations pour tous les objets sujets aux droits transportés par les compagnies,  2 e  p.,
	Organisation. - Nouvelle classification des recettes à cheval. Elévation de l'indemnité pour entretien d'un cheval. Proposition tendant à indemniser les employés qui, par suite de la nouvelle organisation, devront se défaire de leur monture,
	Organisation. - Les employés doivent être pourvus de chevaux à eux appartenant. Renseignement à fournir par les inspecteurs après chaque vérification d'une recette à cheval,
	Organisation. - L'employé qui perd ou vend son cheval doit en donner avis au directeur. En cas de non remplacement dans le délai d'un mois la liquidation de l'indemnité afférente à l'entretien du cheval est suspendue,
	Organisation. - Dans les recettes à deux chevaux chaque employé doit avoir un cheval,
	Organisation. - Organisation de l'administration centrale. Attributions des divers bureaux,
	Organisation. - Attributions du sous-secrétaire d'Etat aux finances,
	Organisation. - La tenue du registre n°86 B concernant les vérifications effectuées au cours de chaque mois, est obligatoire pour les contrôleurs ayant des commis principaux sous leurs ordres,
	Organisation. - Amélioration du traitement des commis principaux et des receveurs ambulants,
	Organisation. - Les commis principaux doivent accompagner les receveurs à la direction ou à la sous-direction, pour toutes les vérifications de fin de mois,
	Organisation. - Les employés des recettes ambulantes situées dans un arrondissement autre que celui où se trouve le siège de la direction ou de la sous-direction, se transportent à la fin des deux premiers mois du trimestre, au chef lieu d'arrondissement,
	Organisation. - L'examen de l'emploi du temps et de la marche générale du service reste dans les attributions des directeurs et sous-directeurs. Envoi de documents à effectuer par les receveurs la veille du jour fixé pour le versement,
	Organisation. - Rapprochements à opérer. Notices. Instructions,
	Organisation. - Renseignements à fournir sur les suppressions et transformations pouvant résulter de l'abolition de certains impôts,
	Organisation. - Organisation générale. Amélioration des traitements. Suppression de la 3e classe des sous-directeurs ainsi que de la 1re classe et de la 2e classe des inspecteurs. Le traitement des contrôleurs est élevé de 2,700 et 3,200 francs à 3,000 et 3,500 francs,
	Organisation. - Nouvelle classification des emplois de commis principaux et de receveurs ambulants. Les dispositions nouvelles sont applicables aux agents assimilés des services spéciaux,
	Organisation. - Suppression de la 5e classe des recettes principales. Réduction à 7 des classes de receveurs particuliers sédentaires. Nouveau crédit pour indemnités aux surnuméraires,
	Organisation. - Indemnités pour frais de tournée et d'entretien d'un cheval; indemnités de logement et de résidence, Budget. Personnel.
	Papiers. Les certificats d'exportation de papiers, doivent porter en toutes lettres la date de la sortie de France,
	Papiers. Instructions de l'administration des douanes,
	Papiers. Recommandations concernant les propositions de décharge pour cause d'exportation de papiers,
	Papiers. Les états de proposition doivent présenter en double expédition le relevé des certificats d'exportation qui y sont compris,
	Papiers. Classement des papiers,
	Papiers. Proposition de loi de M. Ballue, tendant à la suppression de l'impôt sur le papier,  2 e  p., 
	Passe-debout. - Lorsque le porteur d'un passe-debout est inculpé d'avoir présenté à la sortie un liquide autre que celui qui avait été déclaré à l'entrée, le tribunal peut ordonner l'expertise du liquide présenté à la sortie, et sa décision ne peut être réformée par le motif qu'on n'aurait pas levé des échantillons à l'entrée,  2 e  p., 
	Pêche et francs bords. - Dépendances du cours d'eau. Ventes d'arbres. Liquidation des frais d'adjudication,
	Pensions civiles. - Projet de réforme de la loi du 9 juin 1853 déposé par plusieurs députés. Exposé des motifs et proposition de loi,  2 e  p., 
	Pensions civiles. - Tarif destiné à remplacer le tableau n° 3 annexé à la loi du 9 juin 1853,  2 e  p., 
	Personnel. - Attitude politique des Employés. Interdiction de formuler des demandes d'avancement ou de changement autrement que par la voie hiérarchique. Nouvelles dispositions concernant les signalements,
	Personnel. - Lettre du sous-secrétaire d'Etat aux directeurs généraux au sujet de la nomination à divers emplois du cadre inférieur,
	Personnel. - Sollicitation et démarches des employés,
	Personnel. - Décret du 8 février 1882 qui rend aux directeurs généraux la nomination aux emplois du service extérieur,
	Personnel. - Recrutement des préposés. Conditions du concours,
	Personnel. - Les directeurs et sous-directeurs n'ont plus à demander aux préfets et aux sous-préfets des renseignements sur l'attitude politique des employés,
	Personnel. - Concours pour les places vacantes à l'administration centrale,
	Personnel. - Tableau des chefs-lieux de région désignés pour les opérations du concours. Mesures d'ordre et de surveillance. Conditions que doivent remplir les candidats,
	Personnel. - Maintien du concours pour le Contrôle. Un tiers des emplois de Contrôleur est réservé aux plus anciens des commis principaux et des receveurs ambulants qui, n'ayant pas concouru ou ayant échoué aux examens, sont notés comme aptes à remplir les fonctions de Contrôleur. Limite d'âge,
	Personnel. - Chefs-lieux de région désignés pour le concours,
	Personnel. - Agents qui peuvent prendre part à l'examen. Programme du concours,
	Personnel. - Nominations d'administrateurs à l'administration centrale,
	Personnel. - Concours pour le surnumérariat,
	Personnel. - Marche à suivre pour la transmission des demandes de perceptions,
	Personnel. - Gratifications accordées aux commis principaux adjoints du service général dont le traitement n'a pas été augmenté,
	Personnel. - Concours pour le contrôle. Fixation au 7 avril 1884,
	Personnel. - Retraites. Fixation de la limite d'âge,
	Personnel. - Recrutement des préposés. Un concours aura lieu le 12 juin 1884,
	Personnel. - Etat trimestriel. Liste des titulaires de pensions militaires nommés pendant le trimestre aux emplois de receveurs buralistes, receveurs buralistes débitants de tabacs et débitants de tabacs simples. Etat spécial. Relevé général au 30 juin 1884 des titulaires de pensions militaires pourvus de recettes buralistes, recettes débits ou de débits de tabacs simples,
	Personnel. - Un concours pour le contrôle aura lieu de 17 novembre 1884,
	Personnel. - Un concours général pour l'admission au surnumérariat aura lieu le 7 février 1885,
	Plombage. - Le plombage facultatif des fûts en fer et des récipients en verre est autorisé dans les distilleries soumises au régime de la permanence,
	Plombage. - Mention spéciale sur les titres de mouvement,
	Plombage. - Prix des flans. Vérification en cours de transport,
	Poids et Mesures. - Vérification des dépotoirs à liquides,
	Population. - Dénombrement de la population. Tableaux authentiques à partir de 1883. Communes dont le régime doit se trouver modifié en ce qui concerne la perception des droits d'entrée et de taxe unique et du droit de licence des débitants de boissons et des entrepositaires d'huiles. Instructions,
	Population. - Droit d'entrée sur les huiles. Renseignements à fournir relativement aux villes dont la situation est modifiée par suite des résultats du recensement,
	Poudres à feu. - Nouvelle composition des caisses de poudres de chasse,
	Poudres à feu. - Livraison aux sociétés de tir de cartouches pour chassepot et de cartouches pour revolver. Calcul du bénéfice revenant au Trésor,
	Poudres à feu. - Mise en vente de la poudre de chasse au bois pyroxylé. Dispositions relatives à l'emballage et à l'emmagasinage de cette poudre. Demandes des entreposeurs. Livraisons aux débitants. Prix de vente,
	Poudres à feu. - Opérations de comptabilité,
	Poudres à feu. - Mise en vente de la poudre pyroxylée de fabrication française. Dépôts particuliers pour cette espèce de poudre. Entrepôts. Détaillants. Il est interdit aux particuliers d'avoir en leur possession plus de 2 kilogrammes de poudre,
	Poudres à feu. - Prix de vente,
	Poudres à feu. - Réduction du prix de vente de la poudre de commerce extérieur,
	Poudres à feu. - Contenance des barillets destinés à l'emballage de cette poudre. Manufactures dans lesquelles elle est fabriquée,
	Poudres à feu. - Déclarations relatives à l'exportation,
	Poudres à feu. - Prix de vente de la poudre pyroxylée de fabrication française et de l'échantillon de provenance anglaise,
	Poudres à feu. - Dispositions relatives à la prise en charge et à la livraison des caisses renfermant la poudre pyroxylée. Valeur des caisses,
	Poudres à feu. - Fixation des prix de vente de la poudre de commerce extérieur pour 1884,
	Poudres à feu. - Poudres de chasse en barils et sacs pour l'exportation,
	Poudres à feu. - Projet de loi ayant pour objet la mise en vente d'une nouvelle espèce de poudre de chasse, dite au bois pyroxylé,  2 e  p., 
	Prescription. La prescription annale de l'article 50 du décret du 1er germinal an XIII ne s'applique pas aux droits dont la contestation a été rendue impossible par des manoeuvres frauduleuses imputables à l'assujetti, la prescription des articles 637 et 638 du code d'instruction criminelle n'est pas opposable à la Régie lorsqu'elle réclame à un assujetti le payement d'impôts et de taxes dus pour des fabrications déterminées,  2 e   p., 
	Prescription. Le bénéfice de la prescription peut être invoqué par les compagnies de chemins de fer lorsque d'ailleurs elles n'ont eu recours à aucune fraude pour rendre impossible la constatation des droits, 2 p.,
	Prescription. La contrainte décernée contre le soumissionnaire d'un acquit-à-caution arrête la prescription contre la caution,
	Prises d'eau. - Proposition de loi ayant pour objet d'exonérer de toute redevance les prises d'eau établies par les communes en vue de pourvoir aux besoins journaliers des habitants,  2 e  p., 
	Privilège de la Régie. - Le privilège de la Régie dispense, en cas de faillite des redevables, l'administration des formalités ordinaires et rend les tribunaux civils compétents pour connaître de l'opposition à la contrainte et des contestations qui s'élèvent sur l'exercice de ce privilège,  2 e  p., 
	Procès-verbaux. - Copie remise au prévenu. Erreurs de date. Action correctionnelle. Prescription,
	Procès-verbaux. - L'admission d'une excuse contredite par les énonciations d'un procès-verbal, méconnaît la foi due à cet acte,
	Procès-verbaux. - Nullité des procès-verbaux. Confiscation encourue lorsque la contravention est constatée par l'instruction,
	Procès-verbaux. - Demande de renseignements au sujet des procès-verbaux rapportés en matière de boissons pendant les années 1877 à 1881,
	Procès-verbaux. - Protocole des procès-verbaux et autres actes notifiés à la requête de l'Administration,
	Procès-verbaux. - Un procès-verbal n'est pas nul pour défaut de sommation au prévenu, lorsqu'il est établi que c'est par suite de l'absence de celui-ci que la formalité prescrite par la loi n'a pas pu être observée,
	Procès-verbaux. - En cas de contravention résultant du rapprochement de relevés dans les gares avec le compte du fabricant, le tribunal compétent est celui du lieu de la fabrique,
	Procès-verbaux. - Est nul le procès-verbal rédigé à la suite d'une visite extraordinaire faite avec l'assistance d'un conseiller municipal, s'il n'est pas établi que le maire et l'adjoint étaient absents ou empêchés,   2 e  p., 
	Procès-verbaux. - Le contrevenant qui a été sommé d'assister à la rédaction et à la lecture du procès-verbal a reçu par cela même la sommation d'assister à la description des objets saisis et le procès-verbal est valable alors même qu'il ne mentionne pas cette dernière sommation,  2 e  p., 
	Procès-verbaux. - Est entaché de nullité le procès-verbal en matière d'octroi qui n'a point été affirmé dans les 24 heures de sa clôture, et la supputation de ce délai doit se faire, non de die ad diem, mais de hôra ad hôram,  2 e  p., 
	Procès-verbaux. - Est donc nulle l'affirmation du procès-verbal faite le lendemain de sa clôture si l'acte ne spécifie pas l'heure à laquelle elle a eu lieu,  2 e  p., 
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	Contentieux. - Procès-verbal contre inconnu, saisie des moyens de transport comme garantie de l'amende. Conditions dans lesquelles peut-être poursuivie la vente de ces moyens de transport
	Octroi. - Les dispositions des articles 223, 224 et 225 de la loi de 1816 ne peuvent être appliquées en matière d'octroi que lorsqu'il y a introduction ou tentative d'introduction en ville
	Projet de loi relatif au changement de date de l'année financière, rejet de ce projet
	Statistique. - Classement des marchands en gros, d'après les quantités de vin et d'alcool expédiés de leurs magasins en 1887
	Questions du concours du 16 juillet 1888 pour l'administration centrale
	Comment doit-on apurer un passe-debout qui a été joint, avec l'acquit-à-caution, à un procès-verbal rapporté pour inapplicabilité de ces expéditions?
	Récoltant qui, ayant acheté des pommes ou des poires, vend en gros la boisson provenant du pressurage de ces fruits. Question de licence
	Un receveur buraliste qui est en même temps receveur d'octroi peut-il être conseiller municipal?
	Production des alcools en 1887 et en 1886
	Production, prix et consommation des alcools depuis 1850 et divers tableaux
	Logeurs en garni. Question d'exigibilité de la licence
	Produits perçus et constatés pendant le 1er semestre 1888 comparaison avec les produits de 1887
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	1889
	Loi du 27 juillet 1872 (hommes à la disposition)
	Loi du 14 mars 1887 concernant la répression des fraudes commises dans la vente des beurres
	Décret du 7 avril 1887 autorisant la création de bureaux auxiliaires des postes et Arrêté ministériel
	Décret du 22 novembre 1887. - Portant autorisation pour la Compagnie générale des allumettes de vendre des tisons amorphes et fixation de prix
	Loi du 25 novembre 1887 prorogeant l'augmentation provisoire des droits d'entrée sur les alcools étrangers
	Loi du 10 décembre 1887 instituant un prix pour la découverte d'un moyen pratique de reconnaître la pureté chimique des alcools
	Loi du 21 décembre 1887 autorisant le gouvernement à approuver par décrets la prorogation des surtaxes d'octroi
	Décret du 24 décembre 1887. - Portant création d'un poinçon spécial dit de retour et contenant des dispositions relatives à la réexportation d'ouvrages d'or et d'argent de fabrication étrangère
	Arrêté du Ministre des finances en date du 25 janvier 1888 fixant le prix de vente des poudres à feu destinées à l'exportation
	Décret du 31 janvier 1888 complétant la nomenclature des bureaux désignées pour constater la sortie des boissons expédiées sur la Suisse
	Arrêté du 2 février 1888 nommant les membres de la commission chargée pour 1888, d'établir les listes des candidatures à des débits de tabacs de 1re classe
	Loi de finances du 30 mars 1888 - Dispositions relatives au sucre
	Décret du 24 mars 1888 sur la mise en vente des tabacs de luxe dans les débits ordinaires
	Décret du 10 avril 1888 qui modifie l'article 6 de l'ordonnance du 5 mai 1820 en ce qui concerne les contrôleurs des bureaux de garantie
	Décret du 8 mai 1888 sur l'application de la loi concernant la répression des fraudes commises dans la vente des beurres
	Loi du 29 mai 1888 ayant pour objet de proroger les lois des 5 juillet, 25 novembre 1887 et 26 février 1888 relatives au régime douanier des alcools dénaturés
	Décret du 19 juin 1888. - Octrois. - Modification de l'article 8 du décret du 12 février 1870. Combustibles et matières premières employées dans l'industrie
	Loi du 24 juillet 1888 sur les sucres. - Surtaxe
	Décret du 25 août 1888, nomenclature des bureaux pour constater la sortie des boissons expédiées sur la Suisse
	Décret du 29 octobre 1888 qui étend à tous les débits l'autorisation de vendre des cigarettes et scaferlatis de luxe
	14 avril 1888. - Débitants de tabac. - Prestation de serment devant le juge de paix de leur résidence
	14 juin 1888. - Transmission aux Préfets d'un exemplaire du décret portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi du 14 mars 1887 (fraudes dans la vente des beurres)
	20 mars 1877. - Police du roulage. - Mise en circulation des voitures publiques. Interprétation du décret du 10 août 1852
	N° 1904. - 15 Février 1888. - Tarif. - Vinage pour l'exportation. - Nouvelles mesures administratives arrêtées par décision ministérielle du 4 janvier 1888
	N° 1908. - 5 mars 1888. - Vins additionnées d'alcool. - Retrait des anciennes tolérances
	N° 1917. - 14 avril 1888. - Tarif conventionnel. - Vins titrant normalement plus de 15 degrés
	N° 914. - 17 juillet 1888 (Lettre commune). - Visa des expéditions de douanes à la sortie
	N° 1931. - 25 juillet 1888. - Sucres. - Transmission de la loi du 24 juillet 1888. - Surtaxe
	N° 1939. - 3 septembre 1888. - Boissons. - Vins mutés à l'alcool
	N° 923. - 25 septembre 1888 (Lettre commune). - Bougies. - Taxes intérieures. Création de nouvelles vignettes
	N° 1942. - 5 octobre 1888. - Sucres. - Déchet de fabrication à allouer aux sucres des colonies françaises pendant la campagne 1888-1889
	N° 924. - 15 octobre 1888 (Lettre commune). - Exposition universelle de 1889. - Dispositions relatives aux produits étrangers
	N° 1945. - 19 novembre 1885. - Service général. - Concours du service des douanes au service des contributions indirectes
	N° 1956. - 28 décembre 1888. - Tarif. - Vins mutés à l'alcool. Régime à leur appliquer lorsqu'ils doivent être employés à la fabrication du vermouth et des vins de liqueurs
	27 décembre 1887. - Garantie. - Création d'un poinçon spécial dit de retour
	N° 497. - 30 novembre 1887. - Boissons. - Villes rédimées. - Etablissement du régime de la taxe unique à Chantenay-sur-Loire (Loire-Inférieure)
	N° 498. - 12 décembre 1887. - Allumettes chimiques. - Tisons amorphes. - Décret du 22 novembre 1887
	N° 499. - 23 décembre 1887. - Boissons. - Contrôle des comptes des marchands en gros et des registres des recettes buralistes. - Création de la feuille 50 E
	N° 500. - 27 décembre 1887. - Sucres. - Prorogation au 31 mars 1888 des modifications apportées à titre temporaire, dans le tarif des sucres et des dérivés du sucre par la loi du 27 mai 1887
	N° 501. - 9 janvier 1888. - Garantie. - Création d'un poinçon spécial dit de Retour. Oblitération de la marque tête de Mercure sur les bijoux étrangers réexportés
	N° 502. - 31 janvier 1888. - Vinages. - Vinages pour l'exportation. Nouvelles mesures administratives arrêtées par décision ministérielle du 3 janvier 1888
	N° 503. - 2 février 1888. - Poudres à feu. - Fixation des prix de vente des poudres d'exportation
	N° 504. - 20 février 1888. - Boissons. - Boissons exportées de France en Suisse ou de Suisse en France. - Décret du 31 janvier 1888. - Création d'un bureau à Pierre-Grand (Haute-Savoie)
	N° 505. - 25 février 1888. - Garantie. - Faculté accordée aux exportateurs d'ouvrages d'or et d'argent de faire constater, au bureau de garantie, le poids brut ainsi que les numéros et marques des colis renfermant ces ouvrages
	N° 506. - 2 mars 1888. - Administration centrale. - Rétablissement de la 3e division. - Organisation
	N° 508. - 15 mars 1888. - Tabacs - Décision ministérielle concernant la vente des tabacs destinés à l'exportation
	N° 509. - 26 mars 1888. - Boissons. - Villes rédimées. - Etablissement du régime de la taxe unique à Biarritz (Basses-Pyrénées)
	N° 510. - 1er avril 1888. - Sucres. - Loi de finances du 30 mars 1888. - Exportation des sucres bruts. Déchet de 1 1/2 %. - Prorogation des effets de la loi du 27 mai 1887
	N° 511. - 12 avril 1888. - Contentieux. - Loi du 30 mars 1888. - Admission des circonstances atténuantes par les tribunaux
	N° 512. - 13 avril 1888. - Tabacs. - Mise en vente des tabacs de luxe dans les débits ordinaires
	N° 513. - 18 avril 1888. - Garantie. - Bureaux de Douane ouverts à l'exportation des ouvrages neufs d'or et d'argent
	N° 514. - 21 avril 1888. - Tabacs. - Mise en vente de jus de tabac dénaturés
	N° 515. - 18 mai 1888, - Boissons. - Villes rédimées. - Etablissement du régime de la taxe unique à Saint-Maur (Seine)
	N° 516. - 25 mai 1888. - Garantie. - Réforme de l'article 6 de l'ordonnance du 5 mai 1820 en ce qui concerne les contrôleurs des bureaux de garantie
	N° 517. - 26 mai 1888. - Sels. - Livraison en franchise des sels destinés à la fabrication des cordes en boyaux
	N° 518. - 16 juin 1888. - Contrôle des déclarations des redevables. - Mutations entre vifs ou par suite de décès. - Renseignements à fournir à l'Administration de l'enregistrement
	N° 519. - 19 juin 1888. - Bureaux de poste. - Gestion des bureaux de poste auxiliaires par les receveurs buralistes, les débitants de tabac et les gérants
	tions apportées à certaines dispositions de la circulaire n° 502 du 31 janvier 1888
	N° 521. - 12 juillet 1888. - Beurres. - Loi du 14 mars 1887. - Répression des fraudes dans le commerce des beurres
	N° 522. - 18 juillet 1888. - Octrois. - Notification du décret du 19 juin 1888, relatif aux combustibles et matières employés dans l'exploitation des mines
	N° 523. - 24 juillet 1888. - Poudre à feu. - Frais de garde. - Fixation des indemnités à allouer aux militaires chargés de la surveillance des chargements en station
	N° 524. - 4 août 1888. - Sucres. - Loi du 24 juillet 1888. - Instruction pour son exécution
	N° 525. - 11 août 1888. - Boissons. - Facilités accordées pour le transport des boissons en petites quantités
	N° 526. - 8 septembre. - Boissons. - Echange d'acquits-à-caution en cours de transport
	N° 527. - 10 septembre 1888. - Boissons. - Boissons exportées de France en Suisse ou de Suisse en France. Décret du 25 août 1888. - Création à Annemasse d'un bureau correspondant aux bureaux suisses de Chène et de Genève
	N° 528. - 24 septembre 1888. - Sucres. - Sucres employés au sucrage des vins, cidres et poirés. - Instructions complémentaires
	N° 529. - 31 octobre. - Boissons. - Villes rédimées. Etablissement du régime de la taxe unique à Evreux
	N° 530. - 10 novembre 1888. - Vins de raisins secs. - Déclaration de la nature des boissons expédiées. - Surveillance de la fabrication
	N° 531. - 21 novembre 1888. - Tabacs. - Tabacs de luxe. Extension à tous les débits de la faculté d'en opérer la vente
	N° 532. - 28 novembre 1888. - Vins vinés pour l'exportation. - Justification du payement des droits à l'étranger. - Modifications aux dispositions de la circulaire n° 502 du 31 janvier 1888
	N° 533. - 5 décembre 1888. - Acquit-à-caution. - Déchéance de l'action de la Régie. - Responsabilité des agents d'exécution et de contrôle
	N° 17. - 23 novembre 1887. - Tabacs. - Extension donnée à la vente des tabacs de luxe
	N° 1. - 14 janvier 1888. - Tabacs. - Vente directe de tabacs de luxe par les entrepôts. - Disposition concernant le payement des frais de transport
	N° 2. - 14 janvier 1888. - Boissons. - Vins et spiritueux expédiés en bouteilles. - Plombage au départ
	N° 3. - 25 janvier 1888. - Personnel. - Concours pour le contrôle. Fixation du concours au 15 mars
	N° 4. - 20 février 1888. - Sucres. - Saccharine nouveau produit industriel. Surveillance à exercer
	N° 6. - 3 mars 1888. - Tabacs. - Réduction de la durée des approvisionnements de tabac en poudre dans les entrepôts. - Changement de circonscriptions
	N° 7. - 13 mars 1888. - Service général. - Les employés des recettes ambulantes n'ont plus à se transporter qu'en fin de trimestre au chef lieu de la circonscription administrative
	N° 7. - Notice relative aux vérifications mensuelle ou trimestrielles des recettes ambulantes
	N° 8. - 29 mars 1888. - Sucres et distilleries. - Organisation. Réintégration des anciens préposés
	N° 9. - 11 mars 1888. - Personnel. - Non-disponibles. Les agents de contributions indirectes, dits hommes à la disposition, sont classés dans la non-disponibilité au même titre que ceux de la réserve de l'armée active et de l'armée territoriale
	N° 10. - 19 mai 1888. - Personnel. - Débits de tabacs. - Les titulaires dispensés de gérer peuvent prêter serment devant le juge de paix de leur domicile
	N° 11. - 22 mai 1888. - Personnel. - Concours pour les places vacantes à l'Administration centrale. - Fixation de ce concours au 16 juillet
	N° 12. - 23 mai 1888. - Personnel. - Concours de préposés pour le grade de commis fixé au 20 juin 1888
	N° 13. - 28 mai 1888. - Personnel. - Recrutement des préposés. - Un concours aura lieu le 28 juin
	N° 14. - 24 mai 1888. - Sucres et distilleries. - Campagnes 1888-1889. - Organisation du service
	N° 15. - 2 juin 1888. - Débitants de tabac. - Leur concours est obligatoire pour la vente des enveloppes et des bandes revêtues d'un timbre fixe d'affranchissement
	N° 16. - 4 juin 1888. - Personnel. - Recettes buralistes. Instructions des candidatures
	N° 17. - 5 juin 1888. - Bouilleurs de cru. - Fabrication d'eau-de-vie de miel par des apiculteurs. - Déclarations à exiger
	N° 18. - 14 juin 1888. - Service général. - Frais de tournées et de versements. - Revision des indemnités accordées aux employés des recettes ambulantes, aux receveurs particuliers sédentaires et aux commis principaux chefs de poste
	N° 19. - 25 juin 1888. - Personnel. - Eaux minérales. - Admissions gratuites. Etablissement thermal d'Aix-les-Bains (Savoie)
	N° 20. - 9 juillet 1888. - Tabacs. - Entrepôts de tabac, jours et heures d'ouverture
	N° 21. - 21 juillet 1888. - Tabacs. - Observations sur la tenue et la vérification des entrepôts de tabacs et de poudres à feu
	N° 22. - 31 juillet 1888. - Sucres. - Instructions pour l'application de l'article 15 du décret du 25 août 1887
	N° 23. - 9 août 1888. - Sucres et distilleries. - Campagne 1888-1889. - Organisation du service
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	N° 28. - 23 octobre 1888. - Boissons. - Statistique. Etat approximatif des quantités récoltées
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	1891
	A
	Acquits-à-caution. - Doivent être rejetés comme non-libératoires les certificats de décharge produits en cours d'instance, à une date postérieure au délai fixé par l'article 8 de l'ordonnance du 11 juin 1816; et pour être valables, les mentions de décharge, existant au dos d'un acquit-à-caution, doivent correspondre à un enregistrement au lieu de destination ou de sortie,
	Acquits-à-caution. - Mesures tendant à établir l'authenticité des certificats de décharge,
	Alcool dénaturé. - Il y a contravention par cela seul qu'il existe des traces de la substance dénaturante dans l'alcool soumis aux agents pour être dénaturé, aucune excuse ne peut être admise,
	Allumettes chimiques. - Mise en vente d'un nouveau type d'allumettes (n° 76 A). Modifications dans les poids officiels des caisses,
	Allumettes chimiques. - Nouveau tarif général pour la vente des allumettes chimiques destinées à l'exportation,
	Allumettes chimiques. - Nouveau tableau des circonscriptions des manufactures d'allumettes,
	Allumettes chimiques. - Mise en vente, à prix réduits, des allumettes 101 P. Nouveau tableau des prix de vente en gros,
	Allumettes chimiques. - Exécution d'une décision ministérielle autorisant l'échange des stocks d'allumettes 101 P à 10 centimes,
	Allumettes chimiques. - Recours au Conseil d'Etat par la compagnie générale. Admission de la requête,
	Amendes. - Les condamnations pécuniaires, prononcées en vertu des lois sur les contributions indirectes sont prescriptibles par trois ans,
	Annales dss contributions indirectes. - Modifications dans les dates de la publication. - Extension donnée à la publication. - Chronique,
	B
	Bacs et passages d'eau. - Instructions relatives aux bacs dont le matériel appartient à l'Etat,
	Baux à loyer. Délais à observer pour la transmission des propositions de location. - Plans à fournir à l'appui des propositions de location
	Billets de banque. - Les comptables du Trésor sont tenus de recevoir en payement ou en échange les billets de la Banque de France,
	Boissons. - Extension de l'essai du système de délivrance des acquits-à-caution par les marchands en gros à toutes les expéditions. - Création des registres, nos 1 bis, 1-10-B bis, 4 A bis, 4 B bis, 1 ter, 1-10 B ter, 2 A ter, 2 B ter, et 4 B ter,
	Boissons. - Suppression du bureau de sortie de la Schlucht (Vosges),
	Bougies. - Les chandelles-lampions stéariques, destinées aux illuminations publiques sont exemptées de l'impôt,
	Bougies. - Régime d'impôt applicable aux acides gras,
	Budget. - Budget de 1891 et projet de budget de 1892,
	Budget. - Discussion à la Chambre,
	Budget. - Demande d'élevation de crédit pour les employés d'octroi chargés de percevoir, à l'entrée des villes, les droits du Trésor,
	Budget. - Questions relatives aux tabacs,
	Budget. - Suppression des Recettes particulières des finances,
	Bulletin des contributions indirectes. - Création de ce bulletin,
	C
	Cadastre. - Nomination d'une commission pour l'étude de la revision du cadastre. - Installation de cette commission par le Ministre,
	Canaux et rivières. - Nouveau modèle de payement de la contribution foncière,
	Chronique. - Chronique de quinzaine,
	Circulaires. - Publication des tables alphabétique et chronologique des années 1889 à mars 1891,
	Comptabilité administrative. - Avis mensuels des recettes n° 154 C. - Encaissements sur les restes à recouvrer de l'exercice précédent et sur les produits rattachés audit exercice,
	Comptabilité publique. - Comptabilité des receveurs des contributions indirectes. - Restes à recouvrer. - Quittances de remboursements de droits indûment perçus. - Exemption du timbre. - Quittances de secours exemptes de timbre. - Justification de l'indigence des parties,
	Comptabilité publique. - Dépenses de loyer. - Détermination de l'exercice auquel elles appartiennent. - Mandatement préalable. - Comptes matières. - Contrôle en fin d'année des vignettes pour bougies. - Virements de fonds. - Interdiction d'émettre des virements dans les 10 derniers jours de décembre,
	Contentieux. - Poursuites judiciaires. - Examen et conservation des documents susceptibles d'être produits en justice,
	Contentieux. - Loi du 26 décembre 1890. - Admission des circonstances atténuantes par les tribunaux. - Avis de jugement. - Grosses, copies et extraits des jugements. - Comptes rendus des affaires. - Feuille 122 C. - Reprises indéfinies. - Appels. - Affaires civiles. - Pourvois,
	Distilleries. - Fabrications et renseignements généraux. - Création de l'état annuel n° 14,
	Dommages-intérêts. - En cas de saisie mal fondée des biens d'un rèdevable, l'administration est tenue à des dommages-intérêts d'après le principe posé dans l'article 1382 du Code civil, Opposition à contrainte,
	Dynamite. - Décret du 26 juillet 1890. - Indication sur l'enveloppe des cartouches de la nature et du dosage des substances constituant l'ex￼,
	E
	Entrée (Droit d'). - Dénombrement de la population. - Définition de l'agglomération. - Droits de contrôle des administrations financières. - Enumération des catégories de population qui doivent être comptées à part. - Communes ayant une population totale de 4,000 âmes et au-dessus. - Périmètre de l'agglomération. - Arrêtés préfectoraux. - Décrets rectificatifs,
	Entrée (Droit d'). - Le droit d'entrée chez les entrepositaires de fruits doit être assuré sur toutes les quantités de boissons correspondantes aux quantités de fruits prises en charge (2 hect. de cidre pour 5 hect. de pommes par exemple) qu'on ne retrouve pas dans l'entrepôt,
	Expéditions de la régie. - Délivrance par les marchands en gros,
	F
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